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1  E  F.  Dumoulin  définit  le  Fief,  henevola^lïW^a  ^o^ 


F 

^    ptrpetua   concejjio  rcï    ïmmohïlïs  _,    vtl  ^ai^l" 
pollenùs  j   cum  tranjlatione  udlis   domuiïi  _,   pro- 
prietate  retentâ  ^  fub  fideiitate  &  exhibitione  fervi-^ 
tiorum.   De  toutes  les  parties  de  la  jurifprudence, 
celle-ci  eft  la  plus  étendue  &  la  plus  obfcure.   Nés 
au  milieu  de  Panarchie,  les  droits  féodaux  ont  déjà 
éprouvé  une  infinité  de  révolutions ,   &  peut-être 
en    éprouveront- ils   encore.  Pour  entendre  cette 
matière,  il  faut  remonter  a  travers  les  fiècles  les 
plus  ténébreux  de  notre  monarchie  ,  confulter  les 
hilloriens  ,  étudier  nos  publicides  ,  recueillir  mille 
faits  épars  dans  nos  capitulai res ,  dans  nos    cou- 
tumes, dans  des  chartres  aujourd'hui  plus  ignorées 
que  jamais ,  il  faut   fuivre  pas  à  pas   la  march«i 
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irré(Taîière  de  notre  gouvernement  depuis  forî 
berceau  juiqu'au  quinzième  fiècle,  époque  où  l'on 
a  commencé  à  rédiger  les  coutumes  &  à  donner 
une  fandion  plus  folemnelle  à  des  droits  ufurpés  , 
à  des  ufag;es  barbares  ,  à  des  conventions  palfées 
entre  la  force  de  la  foiblelTe  ;  conventions  remplies 
d'équivoques ,  Se  toutes  différentes  les  unes  des 
autres.  Un  grand  nombre  d'écrivains  ont  entrepris 
de  porter  la  lumière  dans  ce  chaos ,  3c  malheureufe- 
ment  aucun  d'eux  n'a  les  mêmes  opinions  \  chacun  a 
bâti  fon  fyftême  fur  des  faits  de  des  raifonnemens 
qui  ont  été  combattus  par  des  faits  ôc  par  des  raifon- 
nem.ens  capables  de  décourager  ceux  qui  veulent 
approfondir  la  Icgiflation  &  la  jurifprudence  féodale. 
Les  bornes  d'un  limple  article  ne  nous  permettent 
point  d'entrer  dans  l'analyfe  des  diiFérens  ouvrages 
publiés"  fur  cette  matière  ,  nous  nous  contenterons 
d'expofer  fidèlement  les  idées  du  préfident  de 
Montefquieu  ôc  de  M.  l'abbé  de  Mabli ,  les  deux 
hommes  qui  ont  écrit  les  derniers  fur  ce  point , 
ôc  qui  jouififent  de  la  confidération  la  plus  diftin- 
guée.  Après  avoir  développé  leurs  principes  fiir 
l'origine  ôc  les  révolutions  des  Fiefs ,  nous  rendrons 
^compte  de letat  aéluel  de  ces  fortes  de  propriétés , 
c'eft-à-dire  ,  de  leurs  efpèces  diftérentes ,  dQs  loix 
ôc  des  tiiaximes  qui  les  régillent. 

Syftcme  du  préfident  dz  Montefquieu  fur  les 

Fiefs. 

Lorfque  les  barbares  de  la  Germanie  commen- 
cèrent leurs  invafions  dans  les  Gaules  ,  ils  s'em- 
paroient  de  l'or  ,  dts  meubles ,  des  entans  ,  des 
femmes  ôc  des  hommes  dont  l'armée  pouvoir  fe 
charger  •  on  ralFembloit  tout  ce  butin  ,  ôc  il  fe 
pana^coit  entre   ks  foklacs  ^  leurs  chefs.    Uii 
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grand  nombre  de  monumens  hiftorîqnes  prouvent 
qu  après  les  premiers  ravages,  ces  barbares  reçurent 
a  compofîcion  les  gaulois  vaincus  ,  Se  leur  laif- 
ferent  leurs  droits  civils  &  politiques  j  mais  ce  que 
la  conqiiêtô^ne  fit  points  le  droit  des  gens  qui  fuhfifia 
après  la  conquête^  le  fit.  La  réfifiance,  la  révolte, 
la  prife  des  villes  emportoient  avec  elles  la  fervi- 
tude  des  habitans  \  une  infinité  de  terres  que  ^es 
hommes  libres  faifoient  valoir ,  fe  changèrent  en 
main-mortables.  Quand  un  pays  fe  trouva  privé 
des  hommes  libres  qui  l'habitoient  ,  ceux  qui 
^voient  beaucoup  de  ferfs  prirent  ou  fe  firent  ccder 
de  grands  territoires  ,  &  y  bâtirent  des  villages. 
Ajoutons  que  la  plupart  des  propriétaires  donnèrent 
au  clergé  leurs  terres ,  afin  de  les  tenir  de  lui  à 
cens  ,  croyant  participer  à  la  fainteté  de  l'églife 
par  cette  efpèce  de  fervitude. 

L'auteur  de  l'efprit  des  loix  diftingue  le  cens. 
Aes  romains,  de  celui  des  francs.  Le  premier  écoit 
un  revenu  du  fifc  établi  fur  les  hommes  libres  ; 
le  fécond  fut  un  impôt"  que  les  germains  établi- 
rent fur  les  feifs.  On-fe  fervit  du  même  mot 
cenfus  pour  défigner  deux  chofes  très-différentes , 
parce  que  la  langue  n'en  avoir  point  d'autre  alors. 
L'auteur  prouve  la  réalité  de  cette  diftindion  pac 
une  formule  de  Marculfe ,  qui  contient  une  per- 
mifïion  du  roi  de  fe  faire  clerc  ,  pourvu  qu'on 
foit  ingénu  ,  6c  qu'on  ne  foit  point  infcrit  dans 
le  regiftre  du  cens  :  6^  in  puletico  publico  cen- 
fitus  non  fia.  Il  le  prouve  en  outre  par  une  ordon- 
nance de  Charlemagne  envoyée  à  un  comte  de 
la  Saxe  j  ordonnance  qui  contient  l'affranchi (Tement 
de  ces  peuples  à  caufe  du  chriftianifme  qu'ils 
avoient  embraffé  ;  c'effc  proprement  une  chartre 
d'ingénuité  qui  les  exempte  de  payer  le  cens.^  Il 
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îe  prouve  encore  par  un  capitulaire  cîu  même 
prince,  6c  par  un  autre  de  Charles  le  Chauve  qui 
exempte  du  cens  les  efpagnols  réfugiés  en  France  ,  . 
&:  veut  qu'on  les  traite  comme  les  autres  francs» 
Ainfi  c'étoit  une  même  chofe  félon  Montefquieu  , 
d'hre  ferf  &  de  payer  le  cens  ^  d'être  libre  &  de 
ne  le  payer  pas. 

Sous  la  première  ,  &  même  fous  une  partie 
de  la  féconde  race,  il  y, avoir  en  France  deux 
efpèces  d'hommes  libres  ,  les  leudes  valfaux  Se 
arrière-vaiïaux ,  qui  poiTédoient  des  bénéhces  en 
Fiefs  5  <?c  les  leudes  qui  n'avoient  point  de  béné- 
fices 5  mais  qui  avoient  des  terres  libres  qu'on 
nommoit  terres  allodiales.  Celies-ci  étoient  héré- 
ditaires ;  les  autres ,  c'eft-à-dire  les  Fiefs  ou  béné- 
fices ,  n'étoient  d'abord  données  par  les  rois  que 
pour  un  temps  limité ,  enfuite  on  les  obtint  a  vie  ; 
eiilin  elles  devinrent  inamovibles  &  héréditaires 
comme  les  biens  allodiaux.  Les  bénéfices  étoient 
des  portions  du  domaine  royal  que  nos  princes 
en  détachoient  pour  le  donner  à  des  particuliers , 
a  condition  qu'ils  s'attacheroient  a  eux ,  &  \qs 
fuivroient  a  la  guerre.  Les  particuliers  polTelFeurs 
de  ces  premiers  tiefs  en  détachèrent  différentes 
portions  qu'ils  donnèrent  à  d'autres  particulières 
en  arrière- Fief ,  aux  condirions  qu'eux-mêmes  les 
avoient  reçus ,  c'eft-à-dire  à  condition  de  leur  être 
fidèles  6c  de  les  fuivre  a  la  guerre.  Ainfi  les 
leudes  feigneurs  de  Fiefs  menoient  à  la  cjucrre 
leurs  vafiaux  ou  arrière-valTaux  ;  les  evêques  y 
les  abbés  ,  ©u  leurs  avoués ,  y  menoient  également 
les  leurs,,  de  même  que  les  comtes  y  conduifoienc  / 
Siu  nom  du  monarque  les  autres  hommes  libres 
qui  pofTcdoienr  des  terres  allodiales. 

C'étoit  un  principe  fondamental  de  la  monar- 
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cliie  5  que  ceux  qui  éroient  fous  la  pui(Tànce 
militaire  de  quelqu'un,  étoient  aulîî  fous  fa  juri- 
didlion  civile.  Un  capitulaire  de  Louis  le  Débon- 
naire de  l'an  815,  raie  marcher  d'un  pas  égal  la 
puiiïànce  militaire  du  comte  ,  &  fa  juridi6tioii 
civile  fur  les  hommes  litres.  Le  comte  ne  menoit 
pis  à  la  guerre  les  valfaux  des  évèques  ni  des 
abbés ,  ni  d'aucun  autre  feigneur  de  Fief ,  parce 
que  ces  vafïàux  n'étoient  point  fous  fa  juridiction 
'civile.  AulTi  voyons  -  nous ,  continue  le  même 
hiflorien ,  que  dans  tous  les  temps  l'obligation 
de  tout  vadal  envers  fon  feigneur ,  fut  de  porter  les 
armes  &  de  juger  fes  pairs  dans  fa  cour.  Une 
des  raifans  qui  attachoit  aind  le  droit  de  juftice 
au  droit  de  mener  à  la  guerre  ,  étoit  que  celui 
qui  menoit  à  la  guerre ,  faifoit  en  même  temps 
payer  les  droits  du  fifc  ,  qui  confiftoient  en  quel- 
ques fervices  de  voitures  dûs  par  les  hommes 
libres ,  &  en  général  en  de  certains  profits  judi- 
ciaires tels  que  le  fredum.  Les  feigneurs  eurent 
le  droit  de  rendre  la  juftice  dans  leurs  Fiefs  par 
'le  principe ,  qui  fit  que  les  comtes  eurent  le  droit 
de  la  rendre  dans  leurs  comtés  ;  en  forte  que  ces 
derniers,  dans  leurs  comtés  ,  étoient  des  leudes , 
de  les  leudes  dans  leurs  feigneuries  étoient  des 
comtes.  On  n'a  pas  eu  des  idées  juftes  lorfqu'on 
a  regardé  les  comtes  comme  de  fimples  officiers 
de  juftice ,  &  les  ducs  comme  des  officiers  mili- 
taires; car  les  uns,  (Se  les  autres  étoient  écralcment 
.         .   .  ...  ^. 

des  officiers  civils  &  militaires  ;  toute  la  différence 
ctoit  que  le  duc  avoit  fous  lui  plulieurs  comtes. 
La  juftice  fut  donc  dans  les  Fiefs  anciens 
comme  dans  les  nouveaux,  un  droit  inhérent  au 
Fief  même ,  un  droit  lucratif  qui  en  failoit  partie. 
C  eft  de  là  qu'eft  né  le  principe  que   les  juftices 
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font  patrimoniales  en  Fiance.  Qaelques-iins  ont 
cru  que  les  juHices  tiroient  leur  origine  de  l'afFran- 
chifTement  que  les  rois  ôc  les  feigneurs  firent  de 
leurs  Fiefs.  Mais  les  nations  germaniques ,  ôc  celles 
qui  en  font  defcendues ,  ne  font  pas  les  feules  qui 
aient  affranchi  des  efclaves ,  Se  ce  font  les  feules 
qui  aient  établi  des  jufiices  patrimoniales.  D'ailleurs 
les  formules  de  Marcufe  nous  font  voir  des 
homm.s  libres  dépendans  de  ces  juftîces  dans  les 
premiers  temps.  Les  ferfs  devinrent  jufticiables  > 
parce  qu'ils  fe  trouvèrent  dans  le  territoire. 

Nos  rois  ayant  donné  aux  églifes  des  Fiefs  con- 
fidérables ,  l'églife  ie  trouva  en  podelîion  des  pré- 
rogatives de  juftice  ,  ainfi  qte  les  feigneurs  laïcs  j 
elle  eut  le  droit  de  faire  payer  d^s  compofitions 
dans  [on  territoire  ,  6c  d'exiger  le  frcdum  de  (qs. 
jufticiables  j  &  comme  ces  droits  emporroient  celui 
d'empêcher  les  officiers  royaux  d'entrer  dans  leur 
territoire  pour  exiger  ces  feda  Se  y  ex^^rcer  tous 
les  aéles  de  juftice,  le  droit  qu'eurent  les  ecclé- 
iîaftiques  de  rendre  la  juftice  dans  leur  territoire 
fut  appelé  ïmmuhïté  dans  le  ftyle  des  formules  , 
des  Chartres ,  &   'es  capitulaires. 

M,  de  Montefquieu  combat  ceux  qui  ont  pré^- 
tendu  que  les  vaftaux  de  la  couronne  ne  ^'attri- 
buèrent la  juftice  que  pendant  le  défordre  de  la 
féconde  race  \  il  étaye  fon  opinion  par  un  grand 
nombre  de  faits  tirés  des  loix  allemandes  ,  ba- 
varoifes  Si  fia (  çci fes ,  Se  foutient  que  la  juftice 
fut  attachée  au  Fiçf  dhs  l'origine  de  cet  établif* 
fement. 

Mais  les  Fiefs  ne  viennent  pas  tous  du  démem^ 
brement  du  domaime  de  la  couronne.  Il  arriva  un 
tem  ps  où  les  particuliers  qui  poifcdcient  des  terres 
çn  aleu  fe  déterminèrent  à  les  chajîger  en  Fief, 
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i  caufe  des  avantages  attachés  ce  nouvel  ordre  de 
propriété.  En  effet ,  ceux  qui  tenoient  des  terres 
en  Fiefs  jouilfoient  de  très -grands  avantages  :  la 
compojitïon  pour  les  torts  qu'on  leur  faifoit  étoic 
plus  force  que  celle  àQs  hommes  libres.  Les  loix 
accordoient  600  fous  pour  la  mort  d'un  va(fal  du  roij 
elles  n'en  accordoient  que  200  pour  la  mort  d'un 
ingénu  5  ou  d'un  fimple  franc,  &  que  100  pour 
celle  d'un  romain  ou  d'un  gaulois.  De  plus ,  lorf- 
qu'un  valïàl  du  roi  étoit  cité  en  jugement  &  qu'il 
n'y  comparoiffoit  point  ,  fes  biens  n'étoient  pas 
confifqués  j  il  n'étoit  pas  foumis  à  l'épreuve  de 
l'eau  bouillante  ,  excepté  dans  le  cas  de  meurtre  : 
au  contraire  les  fimples  propriétaires  d'aleus 
étoient  foumis  à  cette  épreuve  dans  tous  les  cas , 
&:  leurs  aleus  étoient  confifqués  au  profit  du  roi 
dès  qu'ils  n'obéi  fTbient  point  â  la  première  ordon- 
nance du  juge. 

Pour  s'affranchir  de  ce  traitement  inique  ,  les 
feancs  5  les  romains ,  les  gaulois ,  tous  ceux  dont 
les  terres  n'étoient  point  inféodées,  imaginèrent  de 
donner  leurs  aleus  au  roi  &  de  les  recevoir  de  lui 
en  Fiefj  en  lui  défignant  leurs  héritiers.  Cet  ufage 
continua  toujours  ,  &c  eut  lieu  fur-tout  dans  les 
défordres  de  la  féconde  race  ,  où  tout  le  monde 
avoit  befoin  d'un  protecteur  ,  Se  vouloir  faire 
corps  avec  d'autres  feigneurs  &  entrer  pour  ainii 
dire  dans  la  monarchie  féodale,  parce  qu'on  n'avoir 
plus  de  monarchie  politique.'  Ceci  continua  fous 
la  troifième  race,  comme  on  le  voit  par  plufieurs 
Chartres  j  foit  qu'on  donnât  (on  aleu  &c  qu'on  le 
reprit  par  le  même  a6te;  foit  qu'on  le  déclarât 
aleu  &  qu'on  le  reconnût  en  Fief  On  nommoic 
ces  fortes  de  Fiefs ,  Fiefs  de  reprife. 

Après  la  funefte  bataille  de  Fontenoy ,  il  fe  fit 
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mi  traité  entre  Lothaire,  Louis  ôc  Charles,  qui  ren* 
"verfa  la  conftiriuîon  politique  de  la  monarchie.  II 
fnt  permis  à  tout  homme  libre  de  choifir  pour 
feigneur  qui  il  voudroit ,  du  monarque  ,  ou  des 
autres  feigneurs.  Avant  ce  traité  ,  obferve  Mon- 
terquieu ,  l'homme  libre  pouvoir  fe  recommander 
pour  un    Fief  ,  mais   fon    aleu  refloit    Toujours 
fous  la  puilTance  immédiate  du  roi ,  c'eft-à-dire 
fous  la  juridiction  du  comte  j  &  il  ne  dépendoit: 
du  feigneur   auquel  il   s'étoit  recommandé  ,  qu'à 
raifon  du  Fief  qu'il  en  avoir  obtenu.  Depuis  ce 
traité  deftruéleur ,    tout  homme  libre  put  donner 
2  volonté  fon  aleu  à  [on  feigneur,  ou  au  roi.   Par 
là  ,  les  hommes  libres  qui  jufqu'alors  avoient  été 
nuemenc  fous  la  puiflTance  royale ,  paiîèrenr  fous 
celle  des  feigneurs  particuliers ,  ôc  devinrent  infen- 
fiblement  va(îaux  les   uns   des  autres.  Le    même 
traité  difpenfa  la  noblefle  de  fuivre  le  monarque 
2  h  guerre,  excepté  dnns  le  cas  où  il  s'agiroit  de 
détendre  l'état  contre  une  invafion  étrangère  'y  dans 
tous  les  autres  ,  il   fut  libre  au  vadal  de  fuivre  fon 
feigneur ,  ou  de  vaquer  à  (qs  affaires.  Bientôt  après 
les  arrière  -  vaiTaux  fe  détachèrent  tellement  de  la 
puiiTance  royale ,  qu'il  leur  fut  permns  de   fuivre 
leur  feigneur   jufque    dans  les  guerres  qu'il  avoir 
contre  le  roi  lui-même. 

Charles  le  chauve  fir  un  règlement  général  qui 
afFedla  également  les  grands  offices  Se  \qs  Fiefs. 
Ces  premiers  qui  avoient  été  jufqu'alors  inalié- 
nables ,  devinrent  héréditaires.  Charles  établir  que 
les  comtes  feroient  donnés  aux  enfans  du  comte  , 
&  voulut  que  ce  règlement  eût  encore  lieu  pour 
les  Fiefs  ;  de  forte  que  les  grands  ofrices  &  les  Fiefs 
payèrent  à  des  parens  plus  éloignes ,  Se  que  la  plu- 
v^n  des  feigneurs  cnû  relevoieiic  immcdiatemen: 
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de  la  couronne,  n'en  relevèrent  plus  que  niédia- 
temenc.  Ces  comtes  qui  rendoient  autrefois  la  juf- 
tice  dans  les  plaids  du  roi  Se  qui  menoient  des 
hommes  libres  a  la  guerre ,  fe  trouvant  entre 
je  roi  Se  ces  hommes  hbres  ,  la  puilTance  publique 
fe  trouva  reculée  d'un  degré.  Les  vafTaux  du  comte 
ne  furent  plus  les  vafTaux  du  roi  \  les  bénéfices 
attachés  aux  comtés  ne  furent  plus  les  bénéfices  du 
roi  ;  au  lieu  de  cette  multitude  innombrable  de 
vaffaux  qu'avoient  eus  nos  rois  ,  ils  n'en  eurent 
plus  que  quelques-uns  dont  les  autres  dépendirent 
abfolumenr.  Nos  rois  n'eurent  prefque  plus  d'au- 
torité direéle.  Privés  des  grands  domaines  de  leurs 
prédéceiïèurs  ,  réduits  à  quelques  villes,  incapables 
de  fe  faire  obéir  des  grands  vafïaux  ,  leur  fouve- 
raineté  ne  fut  plus  qu'un  vain  titre  ,  Se  lorfqu'on 
tranfporta  ce  titre  à  Hugues  Capet ,  la  couronne 
fortit  de  la  niaifon  de  Charlemagne  fans  exciter 
aucun  mouvement  fenfible  dans  l'état. 

De  l'hérédité  des  Fiefs ,  fortit  le  droit  d'aînefTe 
ou  de  primogéniture  qu'on  n'avoir  point  connu 
fous  la  première  race  :  car  la  couronne  fe  parta- 
geoit  entre  les  frères  ;  les  aleus  fe  divifoient  de 
même  ,  Se  les  Fiefs  amovibles  ou  à  vie ,  n'étant  pas 
un  objet  de  fuccefîion,  ne  pouvoient  être  un  objet 
de  partage. 

Les  Fiefs  ainfî  devenus  héréditaires ,  Se  les  par- 
tages n'ayant  plus  lieu  ,  les  feigneurs  perdirent  la 
faculté  d'en  difpofer  ;  mais  pour  {c  dédommager 
de  cette  perte  ,  ils  établirent  le  droit  de  rachat 
qui  d'abord  fe  paya  en  ligne  direde  ,  Se  qui  en- 
fuite  ne  fe  paya  plus  qu'en  ligne  collatérale.  Bien- 
tôt ces  mêmes  Fiefs  pafîèrent  aux  étrangers  j  ce  qui 
fit  naître  le  droit  de  /ods  &  ventes^  droits  nouveaux 
qui  furent  d'abord  arbitraires  Se  qui  avec  le  temps 
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recurent  un  taux  fixe  dans  chaque  feîgneurîe.  La 
perpécLiité  des  Fiefs  ayant  fait  établir  le  droit  de 
rachat ,  les  filles  purent  fuccéder  au  Fief,  au  dé- 
faiir-de  mâl^.  Le  feigneur  en  donnant  le  Fief  à  la 
fille  mukiplioit  le  droit  de  rachat,  parce  que  le 
mari  devoir  le  payer  comme  la  femme. 

De  la  perpétuité  des  Fiefs  naquit  encore  un 
autre  droit  :  celui  de  garde-noble.  Quand  l'héritier 
n'éroit  point  majeur,  le  feigneur  s'emiparoit  du 
Fief,  &c  faifoit  élever  le  pupile  dans  le  métier  des 
armics  jufqu'à  ce  qu'il  ^m  en  âge  de  remplir  le 
fervice  militaire  qu'il  lui  devoir.  Telle  eft  le  garde- 
noble  dont  les  principes  font  entièrement  diflindts 
de  ceux  de  la  tiitèle,. 

Quant  à  la  foi  &  hommage^  M.  de  Montefquieu 
prétend  qu  elle  n'avoir  pas  lieu  .dans  les  commen- 
cemens  de  la  monarchie  j  on  faifoit  bien  prêter 
quelquefois  le  ferment  de  fidélité  aux  fujets ,  mais 
cetaâe  n'étoit  qu'une  fimple  précaution  qu'on  em- 
ployait à  l'égard  des  particuliers  dont  l'obéilTance 
étoit  fiifoeéle  ^  afTûrance  qui  félon  Fauteur  ne  pou- 
voit  ctre  un  hommage  ,  puifque  les  rois  fe  la  don^ 
noient  entre  eux.  Mais  lorfqiie  les  Fiefs  padèrenc 
aux  héritiers  ,  la  reconnoiflfance  du  valfal  qui 
n'étoit  dans  l'origine  qu'une  chofe  occafionnelk  ^ 
devint  une  action  réglée  ^  elle  i^  fit  d'une  manière 
plus  éclatante  ,  elle  fut  remplie  de  nouvelles  for- 
malités, parce  qu'elle  devoir  porter  la  mémoire  àes 
devoirs  réciproques  du  feigneur  &  du  va(Tàl  dans 
tous  les  âges.  L'auteur  fixe  au  temps  de  Pépin  l'ori- 
gine de  la  prédation  de  l'hommage.  11  ajoute  que 
les  Fiefs  devenus  héréditaires  annartinrent  aux  loix 
politiques  6<:  aux  loix  civiles  :  le  Jnef  conudcre 
comme  une  obli^^ation  au  fervice  màhraire,  tenoic 
au    droit    politique  j    &c    confidcré   comme    ua 
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bien  qui  étolt  dans  le  commerce  ,  il  tenoit  au 
droit  civil  :  de  la  l'origine  d^s  loix  civiles  fur  les 
Fiefs. 

L'hérédité  des  Fiefs  donna  nailTance  à  cette 
règle  du  droit  françois,  propres  ne  remontent  point: 
règle  qui  eft  contraire  aux  difpofitions  du  droit 
romain  ôc  de  la  loi  falique  ,  mais  qui  découle  de 
l'elfence  du  Fief^  un  aïeul ,  un  grand  oncle  incapables 
dufervice  militaire,  ne  pouvoient  convenir  au  fei- 
gneur  pour  fes  vallaux.  Le  même  motif  influa  éga- 
lement fur  les  contrats  de  mariages  ;  les  filles  hé- 
ritières d'un  Fiei",  quelquefois  même  les  garçons, 
ne  purent  fe  marier  fans  le  confejitement  du  fei- 
gneur  :  en  forte  que  ces  contrats  devinrent  pour 
les  nobles ,  une  difpofition  féodale  &c  une  difpofi- 
tion  civile.  Dans  un  ade  pareil  fait  fous  les  yeux 
du  feigneur  ,  on  fit  des  difpofitions  pour  la  fuccef- 
iîon  future  ,  dans  la  vue  que  le  Fief  pût  être  fervi 
par  les  héritiers,  AuJJi  les  feuls  nobles  eurent-ils 
d'abord  la  liberté  de  difpofer  des  fuccejjions  futures 
par  contrat  de  mariage.  Telles  font  les  idées  du 
préfident  de  Montefquieu  fur  l'origine  &  la  nature 
des  Fiefs. 

Syjlème  de  M,  VAbhé  de  Mablï  fur  la  même, 
matière, 

M.  de  Mabli  ne  trouve  aucune  analogie  entre 
les  bénéfices  d:  les  Fiefs.  11  diftingue  trois  grandes 
époques  re'acivemrent  â  a^^s  deux  efpèces  de  pro- 
priétés. La  première  commence  à  Clovis  \  la  fé- 
conde à  Charles- Martel  \  ôc  la  troifième  à  Charles 
le  Chauve. 

Première  époque,  Clovis  en  fubjuguant  les 
Gaules  s'empara  d'une  i^rande  partie  du  territoire 
dpnc  il  forma  le  domauie   de  la  couronne.  Ses 
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compagnons  d'armes ,  appelés  lendcs  ,  fidèles  ,  ou 
antrujnons ,  qui  s'attachèrent  d  fa  perlbnne  ,  re- 
çurent de  lui  &  de  fes  faccelleiirs  quelques  por- 
tions détachées  de  ce  domaine ,  en  reconnoillance 
des  fervives  qu'ils  rendoient  au  monarque ,  ou  de 
l'attachement  qu'ils  lui  monrroienr.  Ces  terres  ou, 
bénéfices  n'étoit  accordés  que  peur  un  rems  \  le 
prmceferéfervoit  le  pouvoir  de  les  retirer  à  volonté. 
C'éroit  plutôt  une  récompenle  des  fervices  rendus  , 
<]u'un  don  auquel  on  attachât  des  fervices  pour 
l'avenir. 

Qua.id  un  homme  s'ctoit  diftingué  par  quel- 
qu'adte  de  courage  ,  il  étoit  admis  à  prêter  ferment 
de  fidélité  au  monarque.  Par  cette  cérémonie  on 
fortoit  de  la  clalTe  commune  des  citoyens,  pour  en- 
trer dans  un  ordre  fupérieur  dont  les  membres 
revêtus  d'une  noblejfe  perfonnelle ,  avoienc  des  pri- 
vilèges parciculiers  \  tels  que  celui  d'occuper  dans 
les  affemblées  générales  ,  une  place  dillinguée ,  de 
poiTéder  les  charges  publiques ,  de  former  le  con- 
feil  toujours  fuhfiflant  de  la  nation  ,  ou  cette  cour 
de  jufiice  dont  le  roi  étoit  le  préfident ,  &  qui  ré- 
formoit  les  jugemens  rendus  par  les  ducs  &c  les 
comtes.  Ces  hommes  devenus  hudes  ,  ne  pouvoient 
être  jugés  dans  leurs  différends ,  que  par  le  prince, 
&  ils  obtenoient  une  compofition  plus  confidé- 
lable  que  le  limple  citoyen ,  lorfqu'on  les  avoiç 
ofFe  nfés. 

Bientôt  Tordre  des  leudes  ne  fut  plus  com- 
pofé  àQs  feuls  citoyens  les  plus  dignes  de  l'eftime 
publique.  On  leur  aflocia  à^s  hommes  qui  pour 
tout  mérite  n'avoienc  que  l'art  de  flatter  le  fou- 
verain  &  de  partager  fes  plaifîrs.  Des  efclaves  que 
leur  maître  venoit  d'affranchir  ,  furent  élevés  aux 
premières   dignités.    Le  confeil    de  la  nation  fe 
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trouva  iiifeiifiblemeiir  rempli  3e  ces  leudes  mépri- 
fables.  Loin  de  s'oppofer  aux  injuftices  du  mo- 
narque ,  ils  l'encourageoient  à  violer  les  loix  ,  à 
s'enrichir  aux  dépens  du  peuple ,  afin  de  s'enrichir 
à  ieur  rour  aux  dépens  du  prince.  Ils  imaginèrent  de 
lui  créer  de  nouvelles  prérogatives,  telles  que  d'en- 
vahir 5  au  préjudice  des  héritiers  légitimes,  les 
biens  de  ceux  qui  mouroient  fans  avoir  fait  de 
teftamenr ,  &  d'autorifer  les  fermiers  du  domaine 
royal  à  faire  paître  leurs  troupeaux  fur  les  terres 
de  leurs  voilins.  Les  grands  imitèrent  cet  exemple 
dans  leurs  domaines  ;  ils  fe  firent  des  droits  fur 
les  terres  de  leurs  voifins  ;  abufant  de  leurs  forces 
ôc  de  leur  crédit ,  ils  en  exigèrent  des  corvées  &  dos 
redevances ,  les  gênèrent  par  des  péages ,  fe  ren- 
dirent arbitres  de  leurs  différends,  &  exigèrent  d'eux 
les  mêmes  droits  que  les  plaideurs  dévoient  à  leurs 
juges  naturels.  C'eft  ainfi  que  commencèrent  nos 
feigneuries  patrimoniales. 

Les  différens  princes  qui ,  après  le  règne  de 
Clovis ,  partagèrent  entre  eux  les  provinces  de  la 
domination  françoife ,  concoururent  à  multiplier 
ces  premiers  abus.  Continuellement  en  guerre  les 
uns  contre  les  autres  ,  ou  contre  leurs  voifins, 
tandis  que  leurs  armées  traverfoient  le  royaume 
en  ravageant  tout  fur  leur  pailàge ,  de  regardant 
les  hommes  même  comme  une  partie  du  butin , 
lies  rois  devinrent  eux-mêmes  les  auteurs  de  la 
dégradation  de  leur  puifiance  légitime.  Les  habi- 
tans  des  campagnes  5  pour  fe  mettre  à  l'abri  du  pil- 
lage dts  troupes ,  fe  réfugioient  avec  leurs  effets 
dans  les  châteaux  des  leudes  ou  dans  les  églifes 
&  les  monaftères  afiez  pui(Tàns  pour  les  défendre. 
Ceux  qui  ouvroient  ces  afyies  obtenoient  des  pré- 
^125  j  bi^ntpi;  ils  exigèrent  des  tributs  j  &•  ce  ^uî 
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d'abord  n'étoit  que  le  gage  de  la  reconnoîf* 
fance  du  foible  envers  le  procedeur ,  devint  in- 
fenfiblenienc  la  dette  d'un  fujet  envers  fon 
maure.  Les  ducs ,  les  comtes  &  les  centeniers  qui 
avoient  ou  acheté  leur  emploi  ou  l'avoienc  ob- 
tenu par  leur  lâcheté ,  depuis  que  le  fouverain  s'at- 
tribuoit  le  pouvoir  d'en  difpofer  fans  le  fufFrage 
du  champ  de  mars  \  ces  magiftrats  chargés  de 
toutes  les  parties  du  gouvernement  dans  leurs  dif^ 
triéls  3  y  régnèrent  en  defpotes  &  firent  un  com- 
merce fcandaleux  de  l'adminiftration  de  la  juftice. 
Pour  fe  fouitraire  à  ces  tribunaux  iniques  ,  les 
habitans  des  campagnes  fe  foumirent  a  l'arbitrage 
de  ceux  qui  les  avoient  protégés  contre  l'avarice 
&  la  barbarie  des  foldats.  Bientôt  ils  ne  recon- 
nurent plus  d'autres  juges.  La  nouvelle  juridiétioa 
des  feigneurs  fit  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  3 
&  quand  cette  coutume  eut  acquis  une  certaine 
coniiilance  oc  fut  allez  étendue  pour  qu'on  n'ofâc 
plus  entreprendre  de  la  détruire  ,  i'ajfemblée  des 
Ic'udes  défendit  expreffément  aux  magijirats  pu- 
blics d'exercer  aucun  acte  de  juridiclion  dans  les 
terres  des  fclgneuf s. 

En  vain  les  fuccelTèurs  de  Clôvis  réunirent  leurs 
efforts  pour  regagner  l'autorité  &  les  domaines 
dont  ils  s'étoient  dcffaifis  \  l'églife  &  les  grands 
leur  opposèrent  une  digue  infurmontable  j  il  fallut 
renoncer  aux  droits  les  plus  effentiels  de  la  fou- 
veraineté  ^  il  fallut  confacrer  les  abus  par  une 
fnndtion  folemnelle.  C'ell  dans  l'afTemblée  d*An- 
dely  que  fut  commencée  cette  honteufe  &  fu- 
nefte  révolution.  Les  feigneurs  réunis  pour  traiter 
de  la  paix  entre  Contran  &i  Childebert ,  obligèrent 
ces  deux  princes  à  déclarer  dans  leur  traité  qu'ils 
ne  feroient  plus  libres  de  retirer  ni  les  bénéfices 
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anciens ,  nî  ceux  qu'ils  donnei'oient  à  l'avenir  ;  Ôc 
en  outre  ,  qu'ils  reltitueroient  les  bénéfices  mêmes 
qu'on  avoir  enlevés  à  certains  leudes  depuis  la 
mort  des  derniers  rois. 

Cet  ordre  de  chofes  fut  de  nouveau  confirmé  à 
Tépoque  du  fupplice  de  Brunehaut^dans  la  fameufe 
alfemblée  de  Paris  en  (ji  5.  La  prérogative  royale 
diminua  de  jour  en  jour  jufqu'à  la  féconde  époque, 
où  l'on  vit  naître  une  nouvelle  efpèce  de  bénéfices. 

Seconde  époque.  Frappé  de  la  conduite  des 
rois  Mérovingiens ,  qui  avoient  dû  leur  fortune  aux 
bénéfices j  &  quienfuite  avoient  vu  ces  mêmes  béné- 
fices devenir  la  caufe  de  leur  décadence  ,  Charles 
Martel  en  créa  de  nouveaux^  mais  il  leur  donna 
une  forme  différente.  Les  dons  qu'avoient  faits  les 
fucceffeurs  de  Clovis  d'une  partie  du  domaine 
royal,  n'étoient,  comme  nous  l'avons  obfervé  , 
que  de  purs  dons  qui  nimpofoient  aucun  devoir 
particulier jy  &  qui  ne  conjéroient  aucune  qualité 
difiinàive  Ceux  qui  les  rece voient  n'étant  obligés 
qu'à  une  reconnoilïance  générale  &  indéterminée, 
pouvoient  aifément  n'en  avoir  aucune ,  tandis  que 
les  bienfaiteurs  en   exigeoient   une  trop  grande. 

De  là  dévoient  naître  dQS  plaintes ,  des  haines , 
des  injuftices  &  des  révolutions.  Les  bénéfices  de 
Charles  Martel  furent  au  contraire  ce  qu'on  appela 
depuis  des  Fiefs  ,  c'eft-à-dire^,  des  dons  faits  à 
la  charge  de  rendre  au  bienfaiteur  conjointement  ou 
fé parement ,  des  fervices  militaires  ou  domefùques. 

Par  cette  politique  adroite  ,  Charles  Martel 
joignit  fur  fes  bénéficiers  un  empire  plus  utile  & 
plus  puifïant  \  leurs  devoirs  fixés  d'une  manière 
précile ,  les  enchaînèrent  plus  étroitement  à  leur 
maître.  Cette  exprefîion  de  maître  efl,  félon  l'au- 
teur, la  feule  qui  convienne  dans  la  circonllance  ^ 
Tome  XXV.  B 
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puifque  ces  nouveaux  bénéficiers  furent  nommés 
vaffaux,  qui  fignifioit  alors  ôc  qui  (Igniha  encore 
pendant  long-temps  des  officiers  donicjliques.  Charles 
Martel  toujours  vidorieux,  &  fur  de  la  fidélité 
de  ies  troupes ,  regarda  les  capitaines  qui  l,e  fui- 
voient,  comme  le  corps  entier  de  la  nation.  Il 
niéprifa  trop  Dagobert  ,  Chilpéric  &  Thieri  de 
Chelles  ,  dont  il  avoit  fait  fes  premiers  fujetSjpour 
leur  envier  leur  titre  de  roi.  A  la  mort  de  ce  der- 
nier 5  il  voulut  c|ue  les  François  n'eulTent  plus  de 
fouveraln  en  titre  j  &  en  mourant  ,  il  n'appela 
point  les  grands  de  la  nation  ,  mais  fes  valfaux  , 
c'eft-à-dire  les  capitaines  de  fes  bandes  &:  les  offi- 
ciers de  fon  palais ,  pour  être  témoins  du  partage 
qu'il  fit  entre  {qs  fils  Carloman  &  Pepm ,  de 
toutes  les  provinces  de  la  domination  françoife, 
qu'il  regardoit  comme  fa  conquête  &  fon  pa- 
trimoine. 

Pépin  fuivit  la  politique  de  fon  père  ;  il  donna 
des  bénéfices  aux  mêmes  conditions.  Mais  comme 
Charles  Martel  avoit  dépouillé  les  églifes  pour 
récompenfer  {qs  foldats  ,  &  que  tout  le  clergé 
formoitdes  plaintes  contre  fa  mémoire,il  crut  devoir, 
ain(î  que  Charlemagne  ,  prendre  des  mefures  pour 
cahîier  les  efprits.  Ces  deux  princes  agrandirent 
\ts  jurididions  eccléfiaftiques ,  qui  devinrent  anlîî 
étendues  que  celles  des  feigneurs  laïques.  On  obligea 
les  feigneurs  qui  poflédoient  des  terres  dans  le 
domaine  de  l'églife  ,  de  contribuer  aux  réparations 
àQs  temples ,  &  même  de  payer  la  dîme.  Ou 
força  \qs  mêmes  feigneurs  à  renoncer  aux  droits 
qu'ils  avoient  établis  fur  les  prêtres  des  campagnes, 
fous  prétexte  de  les  protéger.  Enfin  ,  on  accorda 
au  clergé  la  dîme  générale  fur  les  fruits  de  la 
terre,  fuivaut  l'ufage  du  peuple  Juif. 
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Ciiarlemagrte  afTocia  tour,  les  ordres  des  citoyens 
au  gouvernement ,  dans  i'efpérance  de  leur  faire 
pe.dre  de  vr.e  lears  [aiouiies,  leurs  redentimens , 
is:  les  incérêts  perfonnels  qui  les  animoieni:  les  uns 
contre  les  autres.  H  efpéroic  que  les  rivalités  entre 
k  nobîelTe,  le  clergé  &  le  peuple  ,  les  forceroienc 
à  s'oblerver  mutueiiemenî: ,  Se  les  tlendroient  dans 
un  heureux  équilibre.  Pendant  tout  fon  rcpne  , 
chaque  ordre  de  Tétat  contenu  par  les  deux  autres, 
fut  les  craindre  ôc  les  refpeéler,  &  tous  fembloient 
acquérir  des  idées  ôc  des  fentUTiens  de  patriotirme* 
Mais  fon  règne  ^  quoique  long ,  ne  dura  pas  alFez 
long-temps  pour  affermir  cet  efprit  dans  la  nation 
françoife.  La  main  foible  Se  maladroite  de  fes 
fuccelfeurs  ne  put  diriger  les  rênes  de  cet  admirable 
gouvernement.  L'ambition  des  grands  ôc  l'avarice 
3u  clergé  fe  rallumèrent.  Les  idées  fuperftitieufes 
du  peuple  ôc  l'habitude  de  fon  ancien  efclavage, 
étouffèrent  le  fentiment  qu'il  commençoit  à  acquérir 
de  fts  forces  ôc  de  fa  dignité. 

Les  nouveaux  bénéhces  que  Charles  Martel, 
Pépin  ôc  Charlemagne  avoient  prodigieufemenc 
multipliés  >  mais  qu'ils  avoient  toujours  eu  foin 
de  ne  conférer  qu'à  vie  ,  eurent  bientôt  le  mcme 
fort  que  ceux  des  rois  de  la  première  race.  Louis 
le  Débonnaire,  plus  ami  de  la  décence  que  de  l'or- 
dre y  zélé  pour  la  réforme  des  petits  abus  ,  mais 
incapable  de  s'élever  aux  grands  objets  ^  jaloux  de 
régner  avec  plus  de  {ç{o;^eire  que  Charlemagne  ; 
mais  ne  connoiflant  ni  les  hommes  ,  ni  l'art  de 
les  conduire  ;  Louis  dominé  par  la  religion  ,  avili 
par  les  prêtres ,  méprifé  par  les  grands ,  vit  chan- 
celer l'édifice  qu'avoir  conftruit  fon  prédéceffeur. 
Les  idées  de  bien  public  s'effacèrent  infenfiblement  j 
le  défordre  pénétra  dans  les  alfemblées  du  champ 
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de  maî  ;  les  câpîtulaires  de  Charlemagne  furenc 
négligés  ou  modifiés.  On  dédaigna  les  ordonnances 
d'un  nouveau  roi ,  qui  ne  fut  pas  fe  refpecler  lui- 
même  5  les  valTaux  attachés  au  fervice  du  palais , 
les  miniftres,  les  évêques ,  les  moines,  qui  domi- 
noient  à  la  cour ,  y  firent  rentrer  le  defpotifme , 
fubftituèrent  le  nom  du  monarque  à  la  place  des 
loix ,  ôc  régarèrent  jufqu'â  lui  perfuader  qu'il  avoic 
le  droit  de  juger  <5c  de  punir  arbitrairement. 

Cependant  cette  foule  de  courtifans  corrupteurs 
&  corrompus  étendoient  leur  autorité^multipuoienc 
leurs  prérogatives,  rétabliffoient  dans  leurs  terres  les 
exactions  des  fiècles  précédens.  Les  divifions  entre 
Louis  &  fes  deux  fils,  lui  firent  perdre  fes  droits  légi- 
times. L'audace  de  fes  enfans  rendit  fes  fujets 
audacieux.  Lothaire  ôc  fes  frères  ,  Louis  le  Ger- 
manique Ôc  Cl^arles  le  Chauve  ,  toujours  acharnés 
à  fe  nuire  ,  à  fe  tendre  des  pièges,  mirent  en  hon- 
jieur  l'avidité ,  la  licence  ôc  la  perfidie.  Des  caufes 
étrangères  fe  joignirent  aux  divifions  inteftines* 
Les  courfes  des  farafins ,  des  bretons ,  des  ger- 
mains, des  normands,  accélérèrent  la  chute  du 
gouvernement  de  Charlemagne  :  Ôc  la  bataille  de 
Fontenoy,  où  cent  mille  françois  périrent ,  ache- 
vèrent la  ruine  de  la  monarchie.  Alors  le  peuple 
rentra  dans  la  fervitude ,  Ôc  l'indépendance  dei 
grands  ne  connut  plus  de  bornes.  On  vit  des 
laïcs  s'établir ,  les  armes  a  la  main  ,  dans  les  mo- 
naftères ,  ôc  prendre  le  titre  d'abbés  ;  on  vit  les 
bourgs  ôc  les  hameaux  en  feu  ,  les  campagnes  rava- 
gées ,  les  villes  ôc  les  provinces  au  brigandage  d© 
l'étranger  comme  du  françois. 

Charles  le  Chauve  trompé  par  fes  cournfins  , 
humilié  de  fa  foiblefie,  convoque  en  vain  la  nation 
5JU1  le  méprife  Ô<  le  dccefte.  péjà  il  avoic  difpenfç 
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Tes  vaffàux  de  leur  fervice  ;  il  confentic  encore  à 
rendre  hérédiraircs  tous  les  bénéfices  qu'ils  tenoienc 
de  lui  &  de  Tes  prédécefTeurs.  Louis  le  Débon- 
naire avoir  donné  l'exemple  à  l'égard  de  quelques- 
uns.  Charles  le  Chauve  permit  aux  feigneurs  de 
difpofer ,  à  défaut  d'enfans ,  de  leurs  bénéfices  en 
faveur  de  quelqu'un  de  leurs  proches.  A  cette 
condefcendance  imprudente,  il  en  joignit  une  autre 
qui  acheva  d'anéantir  l'autorité  fouveraine.  Avanc 
fon  règne  les  comtes  avoient  obtenu  la  nomination 
aux  bénéfices  royaux  fitués  dans  leurs  reflorts  j 
ils  s'étoient  faits  des  amis  ôc  des  créatures  ]  &  les 
divifions  du  clergé  ,  de  la  noblefTè  ôc  du  peuple 
les  r^ndoient  fi  indépendans  du  fouverain ,  qu'il 
eût  été  dangereux  de  vouloir  les  dépouiller  de  leuc 
magiftrature.  De  ce  degré  de  puilTance  à  l'hérédité 
de  leurs  offices,  l'intervalle  etoit  aifé  à  franchir; 
auiîi  l'on  peut  dire  que  l'ordonnance  de  Charles 
le  Chauve  ne  caufa  pas  une  révolution ,  mais  hc 
feulement  hâter  un  événement  néceflaire ,  &  qui 
devoir  établir  un  ordre  de  chofes  tout  nouveaa 
chez  les  françois. 

Troïjîème  époque.  Dès  ce  moment  l'anarchie 
fut  à  fon  comble  ;  la  nouvelle  fortune  des  comtes 
les  rendit  plus  indépendans  que  jamais  ;  le  roi 
après  avoir  tout  fait  pour  eux,  n'en  put  obtenic 
aucun  fecours.  Ils  refufoient  de  le  fuivre  à  k 
guerre ,  leur  nouvelle  fortune  leur  donna  de  nou- 
veaux intérêts  tout  oppofés  à  l'intérêt  public.  On 
convoqua  encore  des  alTemblées  nationales  j  mais 
le  prince  n'y  appercevoit  que  des  citoyens  ruinés 
&  fans  relTources  ,  qui  vcnoient  implorer  des 
fecours  contre  leurs  oppreflèurs ,  &  qui  fe  trou- 
voient ,  ainfi  que  le  monarque  ,  dans  l'impuiflancô 
abfolue  d'agir  efficacement.  Chaque  feigneur  rendis 
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fa  juftice  fouveraine,  ne  permettant  plus  que  fes 
jugemens  fuilent  portés  par  appel  à  la  JLiftice  du 
roi.  Lqs  loix  faiiques  Ôc  romaines ,  les  capitiilaires 
Se  tous  les  autres  rcglemens  ,  firent  place  à  la 
volonté  arbitraire  des  feiî:neLirs  ôc  des  comtes;  cha- 
cun  fe  cantonna  dans  les  terres  qu'il  avoir  ufurpées  , 
ôc  y  jouit  de  tous  les  droits  régaliens ,  qu'on  nom- 
nioit  alors  droits  feloneunaux  ^  parce  qu'ils  conjii- 
tuent  en  effet  la  fouveraineté» 

La  feule  diftindion  qui  refta  aux  derniers  rois 
de  la  féconde  race ,  fut  la  foi  &  hommage  ,  &  le 
ferment  de  fidélité  que  leur  rendoient  certe  foule 
de  tyrans  fubakernes.  Mais  ces  aftes  de  fubordi- 
nation  n'éçoient  qu'un  vain  cérémonial  que  l'habi- 
tude avoir  confervé  ,  &  qui  n'empèchoient  pas 
de  violer  tout  engagement  fans  fcrupule.  Les 
comtes  étoient  même  intérefTés  à  conferver  ce 
fimulacre  de  dépendance ,  afin  d'empêcher  les  fei- 
eneurs  qui  poilédoient  des  domaines  dans  leur 
province,  de  fecouer  abfolument  le  jougj  par-là 
ces  comtes  auroient  perdu  leur  fuzeraiffeté ,  titre 
plus  brillant  qu'utile ,  mais  qui  flattoit  leur  ambi- 
tion. Il  n'y  eut  que  les  plus  puifians  d'entre  \qs 
feigneurs  qui  osèrent  refufer  Thommage  aux 
comtes  ,  &  qui  \ts  premiers  établirent  la  maxime 
réfçrvée  depuis  au  m.onarque  ,  de  ne  relever  que 
de  dieu  &  de  jon  épée. 

Quand  il  n'y  eut  plus  d'autre  lien  entre  les 
parties  de  l'état  que  la  foi  &  hommage  _,  on  manqua 
d'exprejfions  pour  rendre  les  idées  toutes  nouvelles 
que  préfentoicnt  à  Fefprit  un  gouvernement  tout 
nouveau  •  on  fe  fervit  de  celles  qui  paroifîoienc 
les  plus  propres  à  fe  faire  entendre.  On  appela 
par  analogie  5  du  nom  de  vajjal ^  rout  feigneur 
qui  dçîvoit  l'hommage  3  on  nomma  fief  tout(^ 
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pofïènîon  en  verni  de  laquelle  on  y  étoit  tenu  ; 
ci:  gouvernement  féodal ,  les  droits  &c  les  devoirs 
fondés  fur  la  foi  donnée  &  reçue.  Ces  exprellions 
autrefois  employées  pour  défigner  les  bénéfices 
établis  par  Charles  Martel  &  le  gouvernement 
économique  des  fawAlles  ^  fignifièrent  alors  le  gou- 
vernement politique  &  le  droit  public  &  général  de 
la  nation  ;  ii  toutefois  on  peut  donner  ce  nom  à 
une  conftitution  monftrueufe  ,  dellrudlive  de  tout 
ordre,  de  toute  police,  8>z  contraire  aux  maximes 
fondamentales  de  tout  gouvernement. 

Les  guerres  continuelles  que  fe  tirent  les  feigneurs 
depuis  le  règne  de  Louis  le  Eegue  jufqu'à  l'avcne- 
ment  de  Hugues  Capet  au  trône,  empêchèrent  le 
gouvernement  féodal  de  prendre  ime  forme  conf- 
tante.  Des  événemeiis  bizarres  &  inattendus  chan- 
goient  fans  celle  les  coutumes  nai (Tantes  \  on  éten- 
doit  5  on  reftrei^noit  tour  à  tour  les  droits  des 
fuzerains  &  les  devoirs  des  valFaux  j  aujourd'hui 
on  reievoit  d'un  feigneur ,  le  jour  fuivant  d'un 
autre.  Quelques  feigneurs  firent  revivre  le  titre  de 
duc  j  d'autres  en  s'emparant  d'un  duché  préférèrent 
la  qualité  de  comte.  ï^ts  terres  polTédées  jufqu'alors 
en  aleu  ,  furent  converties  en  Fief  par  leurs  pro- 
priétaires qui  avoient  befoin  de  protecteurs  ; 
d'autres  tenues  en  Fief,  s'alfranchirent  de  la  fervi- 
tude.  Au  milieu  de  ce  chaos,  les  derniers  rois  de 
la  féconde  race  fe  trouvèrent  avilis  &c  aban.donnés, 
&  dans  une  pofition  à-peu-près  femblable  à  celle 
des  rois  faine  ans.  Louis  V  ,  dernier  fouverain  de 
la  race  Carlovingienne  ,  fut  qualifié  comme  eux 
du  titre  de  roi  fainéant  *,  de  Flugues  Capet ,  à 
l'exemple  de  Pépin ,  s'empara  du  trône  au  préju- 
dice de  l'héritier  légitime  ;  mais  la  royauté  étoic 
fi  peu  de  chofe  ,  les  feigneurs  &:  les  comtes  étoienc 
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tellement  indépendans ,  que  rufiirpatlon  de  KugUôS 
Ôc  les  droits  de  fon  compétiteur  ,  intérefsèrent 
peu  les  François.  Cependant  l'ufurpateur  devine 
un  roi  légitime ,  parce  que  les  grands  du  royaume  , 
en  traitant  avec  lui  ,  reconnurent  fa  dignité  ,  ôc 
confentirent  à  lui  prêter  hommage  &  â  remplir 
à  fon  égard  les  devoirs  de  la  vaiTalité.  Hugues 
fut  cenfé  confentir  à  la  confervation  des  coutumes 
féodales  que  les  circonfiances  ne  permertoient  plus 
d'aboli  ,  ôc  que  le  temps  commençoit  â  confacrer  y 
mais  ce  que  le  temps  ôc  les  conion6tures  avoienc 
établi  par  la  violence  ,  pouvoir  fans  doute  être 
détruit  par  la  juftice  avec  le  temps  &  dans  des 
circonftances  plus  favorables.  C'eft  à  ce  grand  ou- 
vrage que  Hugues  ôc  (qs  fuccelTeurs  travaillèrent  y 
Se  que  doivent  travailler  encore  les  princes  d-ftines 
à  nous  rendre  heureux  &  libres. 

Tel  eft  le  fyftême  de  M.  l'abbé  de  Mabli  fur 
les  Fiefs,  Si  on  le  rapproche  de  celui  du  préfident 
de  Montefquieu  ,  on  reconnoîtra  que  le  réfultac 
de  leurs  opinions  efi:  le  même ,  &  qu'ils  tendent 
l'un  &  l'autre  au  mêtne  but.  En  effet ,  que  l'ori- 
gine des  Fiefs  remonte  au  7^  ,  au  8^  ,  au  9^  ou 
au  10^  fiècle  ^  que  la  plupart  de  ces  établilFemens 
foient  les  débris  du  domaine  des  rois  de  la 
première  race,  ou  les  bénéfices  créés  par  Charles 
Martel ,  a  condition  du  fervice  militaire  ,  ou  les 
^ erres  des  particuliers  réunies  aux  domaines  des 
*eigneurs ,  tantôt  par  la  violence,  tantôt  par  la 
crainte  ,  tantôt  par  la  fuperftition  ,  tantôt  par  le 
befoin  d'être  protégé  ;  il  n'en  eft  pas  moins  vrai 
que  la  nécefîité  obligea  nos  rois  a  difpenfer  leurs 
vaffaux  du  fervice  militaire  j  que  cette  même  nécef-' 
ûté  5  jointe  à  l'ignorance  ,  rendit  les  liefs  héré- 
ditaires^  que  les  mêmes  caufes  forcèrent  les  peuples 


FIEF.  M 

a  changer  leuïs  aleus  en  Fiefs ,  Se  qu'en  général 
hs  Fiets  fous  Flugues  Capet  Ôc  ks  prédéceflTeurs  ^ 
préfenrenc  un  ordre  de  chofes  aulfi  abfurde  qu'odieuxj 
qu'enhn  le  peuple  trançois  doit  une  reconnoiHance 
éternelle  à  la  dinaftie  régnante  ,  pour  l'avoir  fans 
relâche  défendu  contre  la  tyrannie  d'une  multitude 
de  defpotes  fubalternes.  Ce  feroit  ici  le  lieu  de 
raiîembler  Iqs  moyens  que  nos  rois  ont  mis  en 
oeuvre  pour  arriver  à  ce  but^  mais  outre  que  les 
bornes  d'un  article  ne  nous  le  permettent  point , 
nous  ne  ferions  que  répéter  ce  qui  eft  épars  dans 
plufieurs  autres  de  cet  ouvrage.  On  peut  voir  à 
l'article  Communes  j  une  partie  des  révolutions 
qu'ont  éprouvées  les  Fiefs  depuis  le  règne  de  Louis 
k  Gros  5  jufqu'au  temps  de  la  rédadtion  des  cou- 
tumes locales ,  des  coutumes  incohérentes ,  des 
coutumes  innombrables  &  fouvent  inintelligibles  , 
dont  la  France  eft  aujourd'hui  furchargée  ,  &  qui 
forment  la  principale  partie  de  fa  légiflation.  Nous 
nous  fommes  fait  un  devoir  de  tranfcrire,  autant 
qu'il  a  été  poftible,  MM.  de  Mabh  &  de  Montef- 
quieu  ,  afin  qu'on  ne  nous  accufe  pas  d'avoir  altéré 
les  faits ,  ou  de  les  avoir  revêtus  de  couleurs  trop 
pdieufes. 

De   rétat  actuel  des   Fiefs. 

A  l'avènement  des  rois  de  la  troifième  race  au 
trône  ,  les  feigneurs  étant  dévenus  maîtres  abfolus 
des  offices  &  des  domaines  d'une  grande  partie 
de  la  France ,  chacun  d'eux  réduifit  à  l'état  d'efclaves 
le  plus  grand  nombre  d'hommes  qu'il  put  ralTèm^ 
bler.  On  enchaînoir  dans  fa  feigneurie  les  prifon-» 
niers  qu'on  faifoit  fur  fes  voifms.  Les  habitans  des 
Fiefs  qui  manquoient  a  leur  feigneur  fubilToienc 
le  même  fort.  Mais  lorfqu'il  n'eut  pas  alTez  de 
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ferfs  pour  cultiver  les  grands  domaines ,  5:  qu'il 
fe  trouva  à.QS  hommes  libres  pour  entreprendre 
l'exploitacion  des  terres  en  friche,  alors  on  fe 
détermina  a  \t^  donner  a  cens  ,  ou  à  les  fous- 
inféoder.  Ceux  qui  obtinrent  A^s  arrière  -  Fiefs 
en  démembrèrent  à  leur  tour  certaines  portions 
qu'ils  donnèrent  également  à  cens  ,  ou  qu'ils  fous- 
inféodèrent  \  en  iorte  que  toutes  les  terres  du 
royaume  fe  trouvèrent  enchaînées  les  unes  aux 
autres  par  les  liens  de  la  féodalité  ,  6c  l'on  vit 
bientôt  s  établir  la  maxime /2^//^  terre  fans  fei^neur. 
Quoique  le  monarque  dût  ctre  le  dernier  terme 
de  la  féodalité  ,  néanmoins  il  rendoit  fouvenc  lui- 
même  les  devoirs  de  valîal  â  fes  propres  fujets. 
Cette  innombrable  multitude  de  demi-proprJétés 
fe  nommèrent  Fiefs  de  tradition  \  ôc  quoique  les 
principaux  ,  c'e(l-à-dire  ceux  qu'on  avoir  primiti- 
vem.enc  ufurpés  ,  ne  dudent  pas  être  ainli  quali- 
fiés,  cependant  l'ufage  i^z  les  gens  de  loi  les  ont 
infenfiblement  rangés  dans  une  même  claiFe.  Us 
ne  reconnoiifent  en  général  que  des  Fiefs  de  tra- 
dition &:  des  Fiefs  offerts.  On  diftinguc  auilî  des 
Fiefs  en  l'air  ^  des  Fiefs  fimples  ^  des  Fiefs  de 
dignité.  Parmi  les  Fiefs  de  dignité ,  on  compte  la 
duché  pairie  i  le  duché  fnnpie,  le  marquifat ,  le 
comté  (Se  la  baronnie. 

Loifeau  dans  fon  traité  des  droits  des  offices , 
ch.  4  j  ;?.  71  ,  dit  que  le  caradère  effentiel  d'une 
feigneurie  de  dignité ,  eft  d'avoir  fous  elle  plufieurs 
autres  feigneuries  de  moindre  qualité  ,  foit  unies 
&:  annexées  à  elle-même  ,  foit  relevant  hmplemenc 
d'elle.  Par  exemple,  la  marque  de  baronnie  eft 
d'avoir  yAuficurs  chatellenics  en  foi  ou  fous  foi  y 
celle  du  comté  eft  d'avoir  plufieurs  baronnies;  d>c 
celle  du  duché  d'avoir  plufieurs  comtes.  Il  rappotcs 
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un  édiz  de  1579  5  vérifié  au  parlement  de  Breta- 
gne, portant  dcfenfe  de  publier  aucune  érediou 
de  feiçrneuries  en  di'^nité  nouvelle,  fans  les  condi- 
dons  Suivantes  :  >3  A  lavoir  que  la  terre  qui  fera 
«  érigée  en  châtellenie  ,  ait  d'ancienneté  juftice 
j>  haute  ,  moyenne  &  balTe  ,  droits  de  foire ,  mar- 
i>  ché  ,  prévôté  ,  péage  de  prééminence  fur  toutes 
T>  églifes  étant  au  dedans  de  ladite  terre;  que  la 
3?  baronnie  fera  compofée  de  trois  châtellenies  pour 
3>  le  moins ,  qui  feront  unies  &  incorporées  en- 
as  femble  pour  êîre  tenues  à  un  feul  hommage 
n  du  roi  \  que  le  comté  aura  deux  baronnies  Ôç 
35  trois  châtellenies  pour  le  moins,  ou  une  baronnie 
3>  ik  lîx  châtellenies  aulli  unies  &  tenues  du  roi  ; 
3j  que  le  marquifat  fera  compofé  de  trois  baronnies 
3?  &  de  trois  châtellenies  pour  le  moins,  ou  de 
«  deux  baronnies  &  de  lix  châtellenies  unies  de 
^  tenues  comme  delTus  ,  &c. 

Le  roi  feul  peut  aujourd'hui  faire  ces  fortes 
d'éredions ,  de  Loifeau  ajoute  que  ceux  qui 
obtiennent  des  lettres-patentes  à  cet  eifet ,  les 
doivent  faire  enrégiftrer  au  parlement  ,  fur-tout 
s'il  s'agit  d^értcllons  de  pairie  qui  font  offices  de 
la  couronne  &  du  corps  de  parlement. 

Avant  de  parler  des  droits  féodaux  aduels  ,  il 
eft  nécelfaire  de  dire  un  mot  des  différentes  efpcces 
de  Fiefs  qui  fubiiftent  encore  aujourd'hui  dans  le 
royaume, 

Enumération  des  Fiefs, 

De  la  pairie.  Les  pairs  de  France  font  les 
premiers  valTaux  de  la  couronne.  Suivant  Loifeau, 
ils  ont  jufqu'à  ces  derniers  temps  débattu  la 
prérogative  d  honneur  contre  les  princes  du  fang , 
*;  di  ils  l'avoient  fans  doute  lors  de  leur  inftitucion. 
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35  lorfque  les  ducs  ôc  les  comtes  jouifïoîent  des 
3?  droits  de  fouveraineté.  Témoin  Philippe ,  pre- 
»  mier  duc  de  Bourgogne  ,  au  banquet  de  Charles 
35  fixième ,  s'a(îîc  comme  pair  de  France  au  deflfus 
33  du  duc  d'Anjou  ,  fon  frère  aîné  ««. 

Le  même  auteur  prétend  que  les  pairs  de  la 
féconde  création  remontent  à  Louis  le  Jeune.  A 
rinftar  des  anciens  pairs ,  ils  obtinrent  le  droic 
d'alîîller  au  couronnement  ôc  au  facre  du  roi, 
de  juger  avec  lui  Iqs  différends  des  valîaux  du 
royaume  ,  on  les  qualifie  du  titre  de  pairs  ,  non 
pour  être  égaux  à  leur  feigneur  ^  mais  pour  être 
pairs  &  compagnons  entre  eux  feulement  ^  comme 
l'explique  un  arrêt  du  parlement  rendu  en  125)5 
contre  le  comte  de  Flandre. 

Lorfque  les  cinq  premières  pairies  laïques  furenr 
réunies  à  la  couronne ,  &  que  celle  de  Flandre  en 
fut  abfolument  détachée ,  nos  rois  ne  voulant  pas 
lai{Tèr  perdre  ce  beau  titre  de  dignité  ^  (c'eft  toujours 
Loifeau  qui  parle  )  en  créèrent  d'autres  en  leur 
place  ,  certes  en  trop  grand  nombre  _,  aujji  bien  que 
de  duchés  &  comtés.  Les  principales  prérogatives: 
ces  pairs  font,  1°.  de  précéder  tous  lés  grands 
feigneurs  ,  excepté  les  princes  du  fang  ;  1^,  d'avoir 
féance  &  voix  délibérative  au  parlement;  3°.  de 
ne  pouvoir  être  jugés  que  par  ce  tribunal ,  \qs 
chambres  alîemblées  &  les  autres  paires  convoqués  ; 
ce  qui  toutefois  n'a  lieu  que  pour  les  caufes  où 
l'honneur  efl:  compromis  \  4".  de  relever  nuement 
de  la  couronne  pour  la  foi  Se  hommage  de  leur 
feigneurie  ;  5^.  de  pofféder  des  juftices  dont  le? 
appellations  fe  portent  diredement  au  parlement. 
Voye-^  U article  Pairie.  Voyez  aufîi  pour  les  autres 
Fiefs  de  dignité  ,  les  articles  Duché  ,  Comté  ^ 
Marquisat  ,  Baronnie,  Chat£llenib  ,  <S^c^. 
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Car  nous  devons  nous  reftreindre  ici  à  parcourir 
/uivanc  l'ordre  alphabétique  les  efpèces  de  Fiefs 
dont  on  ne  traitera  point  dans  des  articles  par- 
ticuliers. 

Fief  abrégé.  Suivant  Laurière ,  on  donne  cette 
îdénomination  aux  feigne uries  pour  lefquelles  il  eft 
dû  àQS  fervices  qui  ont  été  limités  &  diminués. 
Baumanoir,  chap.  i8  ,  pag.  142  ,  remarque  à  cec 
égard ,  »  qu'il  font  aucuns  Fiefs  que  l'on  appelle 
>j  Fiés  abréglei  j  quant  l'en  eft  femond  pour 
»  ferviche  de  tex  fiés,  Vqw  doit  offrir  à  fon  fei- 
9>  gneur  ce  qui  eft  dû  par  le  raifon  de  Tabrécye- 
iy  ment 5  ne  autre  chofe  li  fire  ne  peut  demander 
»  fe  li  abrègement  eft  prouvez  ou  connus  ;  &  il 
3>  eft  fet  foufifament  par  l'otroy  dou  comte  :  car 
»  je  ne  puis  foufrir  abrégier  de  plein  ferviche 
«  que  l'en  tien  de  moi  fans  Totroy  dou  comte , 
»>  combien  qu'il  y  ait  de  feigneurs  deftbus  le 
»>  comte  Tun  après  l'autre  ,1  foit  ainfmt  qu'il  fe 
i»  foient  tout  accorde  à  l'abriégement ,  &  s'il  fe 
3>  font  tout  accordé  &  li  quens  le  fçait ,  il  gaigne 
»  l'homage  de  cheluy  qui  tient  la  chofe  ,  &  revient 
a'  l'homage  en  la  nature  de  plein  ferviche  ,  ^  (î 
6J  le  doit  amender  chil  qui  l'abrégea  à  fon  home 
«>  de  60  liv.  au  comte  «. 

Par  l'article  2  5  de  la  coutume  d'Amiens ,  tous 
Fiefs  qui  font  tenus  à  Joixantc  fous  panfis  de 
relief  ^  &  à  vingt  fous  de  chambellage ,  ou  par 
plus  grande  tenue  j  font  réputés  nobles  &  tenus  en- 
plein  hommage  ;  tellement  que  les  propriétaires 
d'iceux  Hefs  j  ont  en  iceux  teute  fei gneur le  &  juf- 
tice  haute  _,  moyenne  &  baffe  ^  &  telle  &  femblabU 
^ue  les  feigneurs  féodaux  dont  ils  tiennent, 

U  réfulte  de  cet  article  que  dans  la  coutume 
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d'Amiens ,  le  Fief  abrésïé  ceffè  d'être  an  râiie  <^e^ 
Fiefs  nobles  quand  le  relief  eft  reftreint  ou  aban- 
donne à  une  fomnie  au  dellous  de  foixante  fous 
parifis ,  &  le  chambellage  à  moins  de  vingt  fous. 
On  trouve  des  difpofitions  relatives  à  cette  efpèce 
de  Fief  dans  la  coutume  du  Ponrhieu  ,  dans  celle 
d'Anjou ,  6cc, 

Fuf  bourfal.  Selon  R^agneau,  le  Fief  bourfal  ou 
bourfier  n'eil  pas  un  tiet  acquis  de  bourfe  com- 
mune, ou  par  une  perfonne  roturière  ,  mais  c'ejl 
le  Fief  ou  portion  du  Fief  qui  appartient  aux 
puînés.  Selon  Hevin  ,  c'efl:  une  rente  que  l'aîné 
conftitue  à  fes  puînés  pour  kur  tenir  lieu  de  leur 
portion  fut  le  Fief  commun,  afin  que  ce  Fief  ne 
loit  point  démembré. 

Loifeau  eft  du  même  avis ,  ainfî  que  du  Cange 
qui  5  dans  larticle  Feudum  hitrJA  ^  de  (on  giofj'aire  y 
en  parle  en  ces  mots  :  Feudum  burfd  feu  burfalc 
appellant  confuetudines  no  (Ira  _^  feudorum  redltus 
aliquam  partem  quA  à  primogenito  fecundo  genitis  ^ 
pro  eo  quod  in  his  hahent  jure  _,  ex  fuccefflonc 
paternâ  datur» 

Laurière  dit  que  pour  connoître  ce  que  c'eft 
quun  Fiet  bouriier,  il  faut  remarquer  que  dans 
les  coutumes  telles  que  celle  du  Âlaine ,  où  ils 
font  admis,  les  héritages  féodaux  fe  partagent  en 
directe  entre  les  nobles  autrement  qu'entre  les 
roturiers. 

i^.  Quand  les  Fiefs  fe  partagent  entre  des  nobles, 
comme  dans  la  coutume  du  Perche ,  il  appartient 
au  fils  aîné  (  en  fucceilion  diredle  ) ,  il  appartient 
au  fils  aîné  ou  fes  repréfentans ,  foit  fils  ou  fille , 
pour  {qw  droit  d'aînelFe  ^  préciput ,  le  châtel  & 
manoir  principal  ^  haute  &  bajj'c  -cour  ^  avec  le 
circuit  6'  toute  chofe  ctant  dans  ledit  circuit  j  comme 
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Pnm<^es  j  étahles  &  autres  édifices  _,  prejjolr  j  douves 

^  f^lT^^  ^  ^'  ^'^^  ^^y  ^  f^O^^  ->  ^^^^  appartient  avec 
ledit  manoir  &  clôture  _,  un  arpent  de  terre.  Et  le 
fiirplus  des  héritages  fe  partage  entre  l'aîné  ôc 
puînés  ,  en  manière  que  ou  il  y  cl  plufieurs  puînés  y 
rainé  noble  ou  jes  repréfentans  ^  j oit  fils  ou  fille  ^ 
a  la  moitié ^  &  les  puînés  Vautre  moitié. 

Telle  eft  la  difpolition  de  cette  coutume  &  de 
quelques   autres    du   même  canton  j   mais  on  y 
obferve  cette  fmgularité.  Rachat  croît  &  diminue 
quand  plufieurs  héritiers  partaient  (S*  divifent  un 
Fief  à   eux   advenu   par  fuccejfion  :   car  chacun 
puîné  tient  ^  fi  bon  luifemhle  _,  fa  portion  de  Uaîné ^ 
lequel  rachète  du  feigneur  fupérieur ^  chacun  des 
puînés  pour  un  vafjal  ^  efiimé  chacun   vajfal  & 
rachat  foixante  fous  tournois  feulement.  Toutefois 
tout  ledit  Fief  pour  la  première  fois  ,  fe  rachettc 
entièrement  &  pleinement  par  la  mort  du  prédé- 
cejjèur  defdits  co- héritiers.  Et  peuvent  néanmoins 
ledit  puîné  ou  puînés  ^  fi  bon  leur  femblc  j  tenir  & 
relever  chacun  leur  portion  de  leur  fupérieur ^feigneur 
.  de  Fief:  ce  qu'ils  font  tenus  de  déclarer  en  fafant 
leur f dits  partages  ^  autrement  tiennent  l'aîné  ^   & 
le  rachat  croît  quand  il  y  a  confolidation.  Article 
61  Se  6^  de  la  coutume  du  Perche. 

Si  chacun  des  puînés  opte  de  tenir  Se  relever  fa 
portion  du  fupérieur  ,  le  Fief  eft  démembré  ,  & 
comme  ,  par  cette  option,  le  feigneur  au  lieu  d'un 
feul  valTàl ,  en.  a  pluiieurs  ,  chaque  partie  du  Fief 
ell:  réputée,  par  rapport  à  lui,  comme  un  Fiet 
lepare. 

Si  les  puînés  font  option  de  relever  de  leur  aîné, 
le  Fief  eft  encore  démembré  j  parce  que  la  portion 
de  chaque  puîné  qui  étoic  tenue  en  Fief,  eft  alors 
tenue  en  airière-Fief,  a  la  charge  par  ïtâm  de 
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racheter  du  feigncur  fiipérieur,  chacun  des  puînés 
pour  un  valfal  ,  ejîime  chacun  vaffal  &  rachat 
fo'xante  fous  tournois.  Et  comme  les  puînés  ne  fonc 
pas  pairs  avec  leur  aîné  dans  ces  fortes  de  partages, 
ils  n'ont  point  été  appelés /7jr^^ej,  mais  frérages  ; 
c'eft-à-dire  ,  diviiion  entre  trères  :  mot  qu  on  a 
étendu  à  toutes  fortes  de  partages* 

2°.  Quand  les  Fiefs  fe  partagent  entre  roturiers, 
les  articles  158  Se  1 5  9  de  la  même  coutume , 
portent  qii  il ny  a  aucun  avantage  à  Vaîné ^  lorfquc 
la  principale  maifon  manahle  tenue  en  foi  &  hom- 
mage ,  lui  appartient  _,  avec  l'iffue  de  cette  maifon 
pour  y  aller  par  l'efirage  à  piedj  à  cheval  j  ou  par 
charroi ,  aujfi  lui  appartient  demi-arpent  de  terre 
découverte  j  à  fon  choix  &  option  au  plus  près  de 
ladite  maifon  hors  Veflrage  ^  &  oh  il  n'y  auroit 
maifon  ^  lui  appartient  pour  fon  droit  de  préciput 
&  aiaejje  _,  demi- arpent  à  découvert  j  en  tel  lieu 
qu*il  le  voudra  choifir.  Et  eji  tenu  ledit  aîné  en 
prenant  ledit  préciput  ^  faire  &  porter  la  foi  &  hom* 
mage  ^  pour  lui  &  pour  f es  puînés  -,  &  où  il  n'y  aura 
foi  &  hommage  à  porter ^  ledit  préciput  n'aura  lieu* 
Vovez  les  articles  59  ,  ()0  &  78. 

Quand  les  Fiefs  fonc  ainfi  partagés  entre  rotu- 
riers ,  tous  les  enfans  font  obligés  de  contribuer 
aux  rachats  qui  doivent  être  préfentés  au  feigneur 
féodal  par  l'aîné ,  ou  par  celui  d'entre  eux  qui  eft 
pofleiïèur  du  lieu  tenu  en  Fief,  fuivant  l'article  59. 
JLz  parce  que  tous  les  enfans  tirent  ainfi  chacun  en 
particulier  de  l'argent  de  leur  bourfe  pour  com- 
pofer  les  rachats ,  les  Fiefs  échus  ont  été,  par  cette 
raifon ,  nommés  hourfiers  ou  hourfaux, 

Laurière  ,  dont  nous  avons  tiré  ces  obfervations, 
ajoute  que  le  poiFefreur  du  lieu  tenu  féodalemenc 
cil  en  même  temps  &  le  feul  homme  de  Fief  par 
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rapport  aux  autres  enfans ,  Oc  une  efpèce  i homme 
vivant  &  mourant:,  fur  lequel  le  feigneur  féodal  fe 
règle  5  &  qu'il  mire  pour  ainfi  dire ,  afin  de  régler 
fes  droits  leigneuriaux.  C'efi:  par  cette  taifon  que 
Jes  Fiefs  garantis  fans  l'hommage  des  aînés ,  ont 
été  nommés  Fiefs  de  miroir  _,  ôc  le  partage  miroiter 
le  Fief. 

Fitf  chevei  ou  Fief  en  chef  Eufebé  dé  Làuricre 
dans  fon  glodaire ,  obferve  que  cette  forte  de  Fief 
exifte  en  Normandie,  comme  on  peut  le  voir  dans 
ks  articles  34  &  3  5  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince. Il  le  définit  en  c'qs  termes  :  j?  Une  feigneurie 
*î  qui  eft  en  titre  de  Fief  noble  ayant  jufticé,  comme 
31  les  comtés ,  baronnies ,  les  Fiefs  de.  Haubert  & 
5^  autres  Fiefs  non  foumis  au  Fief  de  Haubert  j  à 
33  la  différence  àts  vavalïouries  qui  font  tenues 
3>  par  fommage ,  par  le  fervice  de  cheval ,  par  acres 
33  &  d'autres  Fiers  vilains  ou  roturiers  «. 

Le  Fief  chevei,  ajoute-t-il,  eji  feudum  magnuni 
é*  quaternatum  quod  à  principe  tanturn  in  capitc 
tenetuf  ^  &  quaterniorihus  Doanjà  infcriptum  efi  ; 
ut  apparet  ex  conjlitutione  regum  Siciiu,  Lib.  i. 

Quoique  cette  efpèce  de  feigneurie  foit  m.ifé 
au  rang  des  Fiefs  de  dignité  par  plufieurs  auteurs  , 
cependant  Ragau  &  du  Gange  eftiment  que  le 
Fief  chevei  ne  relève  pas  toujours  du  roi.  Non  ejl 
feuditm  magnum  quod  à  principe  tanthm  tenetur. 

L'article  1G6  de  la  nouvelle  coutume  de  Nor- 
mandie, prouve  auiïi  que  le  Fief  chsvel  peut  relever 
d'un  autre  feigneur  que  le  roi.  Le  chef  feigneur  efi 
celui  feulement  qui  pofsède  par  foi  &  par  hommage  _^ 
&  qui  à  caufe  dudit  Fief  tombe  en  garde.  Or,comme 
tout  Fief  noble  &  tenu  par  foi  &  hommage  tomba 
Jomc  XXK  G 
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en  garde,  il  s'enfuit  que  toutiiomme  qui  pofsède  ufl 
Fief  nwble  ed:  chef-feigncur  ^  à  l'exception  des  gens- 
d'églife ,  parce  qu'ils  ne  tombent  point  en  garde  à 
caufe  de  leurs  Fiefs  nobles  :  ce  qui  peut  être  entendu 
par  rapport  aux  aides-chcvel^  que  les  gens  d'églife  , 
comme  chefs -Je  igneurs ,  ne  peuvent  point  exigée 
de  leurs  valTaux. 

îl  s'enfuit  encore  de  cet  article  que  tout  chef" 
fc'igneur  ne  relève  pas  immédiatement  du  roi  \  cap 
cet  ariicle  ne  requiert  pas  que  le  polTeïïèur  d'un 
Fief  noble  ,  pour  être  chet-  feigiieur  ,  combe  à 
caufe  de  fes  Fiefs  en  garde  royale ,  mais  funplement: 
en  garde  :  ce  qui  doit  être  entendu  de  la  garde 
feigneuriale  comme  de  la  garde  royale.  Par  con- 
féquenc ,  tout  Fief  chevel ,  ou  tout  Fief  polTédé  pac 
un  chef-feigneur  ne  relève  point  immédiatemenc 
du  roi.  Le  mot  chef  ne  (ignifie  autre  chofe  qu» 
liipcrieur ,  fuzerain.  Un  feigneur  foncier  eft  éga- 
lement appelé  chef-feigneur:  on  peut  le  voir  dans 
la  coutume  d'Anjou,  art,  105 ,  &  dans  le  grand 
coutumier,  liv,  4,  chap.  5.  pag.  530. 

Fief  de  corps.  Ceft  un  Fier  lige  dont  le  poUef^ 
feur,  entre  autres  devoirs  perfonnels ,  eft  obligé 
d'aller  lui-même  à  la  guerre,  ou  de  s'acquitter  en 
perfonne  Aqs  fervices  militaires  dus  au  feigneur 
téodal.  Ce  Fief  a  été  ainli  nommé  a  la  différence 
6.QS  Fiefs  dont  les  porTefleurs  ne  {oxiz  tenus  de  rendre 
aux  feif^neurs  féodaux  que  certaines  redevances  ou 
preftations ,  au  lieu  de  fervices  perfonnels  &  mili- 
taires ,  tels  que  font ,  par  exemple ,  les  Fiefs  ou- 
bllaiix  dont  il  eft  parlé  dans  la  coutume  de  Tou- 
loufe  5  ou  de  fournir  &:  entretenir  un  ou  plufieurs 
hommes  de  guerre.  Dans  le  chapitre  2  30  des  aflîfes 
de  Jérufalem',  les  devoirs  attachés  au  Fief  de  corps 
fpat  détaillés  de  la  manière  fuivaute.  n  Us  doivent 


j^  I  E  F.  j  5 

^5  feivice  d'aller  à  cheval  &  à  armes,  (  à  la  femonce 
3î  de  leur  feignor  )  en  tous  les  lieux  du  royaume  où 
î>  il  les  femondraou  fera  lemondre  ,  jurqu'à  un  an  j 
3>  que  plus  d'un  an  de  terme  ne  doit  pas  homme 
3>  accueillir  femonce  par  Tailife  &  l'ufage  de  jéru- 
3ï   falem.  Et  celui  qui  doit  fervice  de  [on  corps  , 
*3  de  chevaliers  ou  de  fergens ,  en  doit  fére  par- 
i>  tout  le  royaume  le  fervice  o  luy  ,  o  fans  luy  ,  fe 
3#  il  en  ell  femond  fi  corne  il  doit.   Et  quand  il 
i>  eft  à  court  d'aller  d  confeil  de  celui  ou  de  ce' le 
i>  à  qui  le  feignor  le  donra ,  fe  il  n'efl:  au  confeil 
b>  de  fon  adverfaire,  &  fe  la  querelle  n'eft  contré 
5î   li  meimes ,  ôc  que  nul  ne  doit  plaidoyer  par 
3>  comandement    dou    feignor  ,    ne    d  autre  ,  de 
«  doivent  fére  efgard  ,  ou  connoidance  &  recorn 
5*  de  court,  fe  le  feignor  leur  commande  à  fére, 
3>  &  doivent  aller  veir  murrre  ou  homecide  fc  le 
9i  feignor  leur  comande  d'aller  voir  covnQ  coure 
si  &  doivent  par  comandement  don  feignor  •  veir 
55  les  cas  de  quoy  l'on  fe  clame  de  luy  j  que  l'on 
o3  veauft  moutrer  à  court.  Et  doivent  aller  par  tout 
3>  le  royaume   femondre   corne  court ,  quand  lé 
j>  'feignor    leur    comandera.   Et    doivent    fervice 
ij  d'aller  fére  devife  de  terre  &  d  aiguës ,  entre 
35  gens  qui  ont  contens ,  quand  le  leur  comande  ; 
a  ôc  doivent  fére  enqueftes  ,  quand  on  requeirc 
55  au  feignor  que  il  face  enqueire ,  ôc  il  leur  co- 
)>  mande  à  fére  Ôc  doivent  veir  mouftrer  de  terres, 
55  ou  d'autres  chofes  qu'elles  foient ,  que  le  fei- 
55  gnor  leur  comande  à  veir  comme  court  j  ôc  doi- 
55  vent  fervice  de  fére  toutes  les  autres  cliofes  que 
35   les  homes  de  court   doivent  fére  corne  court  , 
55   quand  le  feic^nor  le  commande.   Et  tout  ledit  fer- 
as vice  lui  doivent  par  tout  le  royaume  «. 

■V  Et  (i  doivent  fervice  hors  du  royaume  en  tous 
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s>  les  lieux  la  ou  le  feignor  ne  vaft ,  de  trois  chofesj 
j»  l'une  pour  le  mariage  de  lui ,  ou  d'aucun  de  (&& 
j>  enFans  ;  l'autre  pour  fa  foi  ou  fon  honor  garder 
»  ôc  déffandre  j  la  tierce  pour  le  befoin  apparent  de 
3>  fa  feignorie  ,  ou  le  commun  profit  de  fa  terre  ; 
j5  &  celui ,  ou  ceux  que  le  feignor  femond  ou  fait 
33  femondre ,  il  comme  il  le  doit ,  de  l'une  dQs  trois 
*)  chofes  5  Se  il  acquiant  la  femonce  ,  ou  il  ne  die 
>»  raifon  pourquoi  il  ne  la  doit  accueillir ,  Ôc  telle 
59  que  court  efgarde  ou  connoifTè  ;  le  feignor  en 
3>  peut  avoir  droit ,  corne  de  défailli  dou  fervic« 
»»  que  chacun  des  hornmes  dou  feignor  dou  royaume 
3)  qui  doivent  fervice  de  lor  corps  par  l'aiîife  ôc 
jî  l'ufap-e  de  ceftuy  royaume.  De  ces  trois  chofes 
35  fervice  hors  du  royaume  à  celui  à  qui  ils  doivent 
»  fervice  de  lor  corps  ôc  au  chef  feignor  doivent 
*>  tous  les  avant  dits  fervices ,  Il  comme  eft  ci-de(fus 
3f  divifé. 

>>  Et  fe  feme  tient  fié  qui  doit  fen'ir  de  cols  aufei- 
i»  gnor  j  elle  li  doit  tel  fervice  ,  que  s'elle  doit 
35  marier  j  ôc  quand  elle  fera  mariée  ,  fon  baron 
>»  doit  au  feignor  tous  les  fervices  avant  divifés  «. 

FiET  DE  DANGER.  L'ancienne  coût.  d'Amiens 
Vexprime  ainli  à  l'égard  du  Fief  de  danger  :  Ergo 
quibufdam  gallitz  moribus  feuda  funt  periculo  ohno- 
0cia  5  &  domino  commituntur  j  fi  ahjque  domini 
permijju  ,  quis  eorum  vacuam  pojj'ejfioncm  accipiat  ^ 
ante  exhihitum  ohfequium  j  &  datam  fidtm  domino  » 
Ces  fortes  de  Fiefs  fubfiftent  encore  dans  les  cou- 
tumes de  Troyes ,  de  Chaumont  ôc  de  Bar-le-Duc. 
Quand  ils  font  ouverts  ,  l'héritier  n'en  fauroit 
prendre  poiïèflion  ^  avant  d'avoir  rendu  la  foi  Ôc 
hommage  a  fon  feigneur  j  s'il  négligeoit  ce  préli- 
minaire ,  le  Fief  feroic  acquis  par  la  commife  au 
fei^ueur  féodal. 
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Dans  Tanclenne  coutume  de  Bourgogne  ,  le  Fief 
de  danger  comboit  en  commife  s'il  ctoic  aliéné  fans 
la  permiirion  du  feigneur.  Du  Tillet  cite  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  zo  décembre  1 3935qui  a 
jugé  d'après  ce  principe  j  mais  depuis  la  réda^lioa 
de  cette  coutume  ,  c'eft-a-dire  depuis  Tan  ii^59 , 1« 
danger  de  commife  a  été  aboli  en  plufieuçs  cas.  Sic 
etïam  morihus  longobardorumji  vaffalus  contuma- 
cïur  cejfaverh  per  annurn  &  diem  in  petendâ  invejii- 
turâ  j  feudum  amkdt,  Lib,  i .  de  jeudis  ,  tït,  21,6» 
lïh,  4.  tït.  7  6 .  quA  caufa  etïam  prohibïta  ejl  confti- 
tutïone  Lotharïï  àf  Frïdencï  :  fèd  medxolanenfibus; 
id  non  plaçait  \  nec  mores  galliA  id  admifcrunt^ 
Lih,  3.  r.  I.  part,  i.  &  lib,  4.  tit,  49, 

Fief  de  dévotion.  Doublet  dans  fes  antiquités 
de  faint  Denis,  l.  i.  c.  24^  28  ;  Brodeau  fur  l'art. 
^3  de  la  coutume  de  Parfs  j  Julien  dans  fes  mé- 
langes j  la  coutume  de  Normandie5chap.  28  &  32^ 
Galland  &  Cafeneuve  dans  leurs  traités  contre  le 
franc-aleu  \  Laurière  &  du  Cange  dans  leurs  glof- 
faires  ,  parlent  des  Fiefs  de  dévotion,qu'on  nomme 
aulli  Fiefs  offerts.  Il  en  exifte  un  grand  nombre  par- 
mi les  biens  actuels  du  clergé  \  fouvent  il  eft  très- 
difficile  de  les  diftinguer  des  Fiefs  ordinaires,à  caufe 
de  i'obfcurité  ou  de  la  perte  des  titres  primitifs. 
Ces  Fiefs  dans  l'origine  n'étoient  autre  chofe  qu'un 
fimple  hommage  que  les  feigneurs  par  humilité 
faifoient  de  leurs  domaines  à  Dieu  ,  à  la  charge  de 
quelques  redevances  qu'ils  fe  chargeoien:  de  payer 
à  réoUfe,  telles  que  de  la  cire  ou  du  pain  ou  autres 
chofes  femblables  ,  en  confervant  toujours  le  pa- 
tronage ,  la  jurididion  &  la  plus  grande  partie  d^ 
leur  domaine  utile.  Il  faudroit   un  volume  ppuc 
cdaircir  cet  important  objet. 

Fief  de  hautbert.  Ce  Fief  a  été  au(îî  nommé  Fief 
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de  C/z^vt:/icr,parce  que  Ton  propriétaire  croit  oblige^ 
félon  l'ancienne  coutume  de  Normandie  ,  de  fe 
faire  chevalier  à  l'âge  de  1 1  ans  ,  ou-  de  vêtir  le 
hautbcrt  ou  la  cotte  de  maille  ^  efpèce  d'armure  que 
les  chevaliers  avoient  feuls  le  droit  de  porter.  Ce 
fief  eu:  appelé  par  les  Ànglois/^/^^^z/Tz  muitare  ,  & 
par  nos  ^mtwïs  ^  feudum  loricd.  Suivant  la  coutume 
aduelle  de  Normandie  ,  il  ne  peut  are  divifé  entre 
les  frères:  ts  Fiefs  dehautbert ^comt::S ^  baronnies  à; 
fer] amenés  ,  partie  ne  peut  être  [ouverte  entre  frères,, 
Aiais  quand  ii  n  y  a  que  des  filles ,  il  peut  être  di- 
vifé en  huit  parties  ,  &  chaque  partie  eft  appelée 
membre  de  hautbe-t  \  ôc  chacune  de  ces  portions 
peuvent  avoir  droit  de  cours  &  ufagc  ,  jundiclion  & 

Si  le  Fief  d^  hautbcrt  eft  diyifé  entre  filles ,  en 
plus  de  huit  portions ,  ^lles  celfent  d'être  membres 
de  haubert  &  font  tenues  chacune  féparément 
comme  Fief  roturier.  Terrien,  liv.  5.  c.  2.  dit  :  js  fi 
>î  le  Fief  de  hautbert  venoit  tout  aux  filles  &: 
jj  qu'elles  fuilent  plus  de  huit ,  dont  chacune  eue 
j>  fa  part  :  en  ce  cas  nulle  des  parties  n'aura  court^ 
o>  ni  uiagejmais  fera  dès- lors  en  avant  tenu  comme 
35  Fitf  vïLin  ,  &  reviendra  la  court  6c  ufage  au 
55  Iv^igneur  fouverain  ,  duquel  le  Fief  ctoit  tenu 
3>  nuv^ment  &  fans  moyen.  Pareillement  fi  l'une 
»>  d'icelles  parties  étoit  divifée  en  plufieurs  par- 
iai ties  ;  comme  fî  l'une  des  fœurs  qui  aiiroit  eu 
î>  pour  ^'^  part ,  un  huitième  ,  m.curoit  èc  lailfoit 
3î  deux  fiile.s ,  ou  plus,  qui  euifent  chacune  fa  parc 
3î  en  icelui  liuitième ,  icelle  partie ,  ainfi  départie , 
»ï  perdroit  fon  court  &  ^^f^g^  ?.  <^'  '^^'*z  i^<^-^  ^^^ 
p  ùutris  ce, 

11  y  a  auffi  àzs  Fieft  de  même  nature  qui  portent 
^çs  dénominations  différentes  j  telles  quç  Içs  kcLU'.. 
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nents  ou  banderets  que  les  anciens  juTifconfLikes 
ncmment  fcuda  vcxïllorum  ,  feuda  fcutiferorum  ^ 
Ôc  dont  le  lervice  s'^^pelok  ftrvltium  fcuti  on  feu- 
tjgium.  Ils  ccoient  obligés  de  fervir  par  pleines 
armes  j  par  le  cheval ,  par  l'épée  ,  par  le  hautberc  , 
par  récii ,  par  le  heaume.  Lauriere  ajoure  que  le 
Fief  de  hauthert  s'écrie  auiîi  Fief  de  haut  bcn  ^ 
(  ber  &  baron  font  fynonymes  )  &  que  les  feigneurs 
qui  les  poilcdoienc  préiendoient  relever  immé- 
diatement du  monarque. 

Fiefjurabk  &  rendable.  C'efl:  celui  que  le  vaflfal 
doit  livrer  à  fon  feigneur  pour  s'en  fervir  dans  les 
guerres.  L'arr.  i  de  la  coutume  de  Bar  en  fait 
mention  en  ces  termes  :  »  tous  les  Fiehs  tenus  du 
3j  duc  de  Bar ,  en  ïon  baîlliae^e  dudit  Bar  ,  font  Fiets 
»>  de  danger  ,  rendahlcs  à  lui  à  grande  <Sc  petite 
î>  force  5  lous  peine  de  commife  «.  Du  Cange  en 
parle  fort  au  long  dans  une  diifertation  fur  Join- 
ville. 

Fief  lige  y  Fief  d'honneur  ^  Fief  de  profits  ,  Fief 
de  danger.  Le  premier  doit  d  fon  feigneur  fidélité 
envers  &  contre  tous  ;  le  fécond  eft  grevé  envers 
lefei5;neur  dominant,  outre  l'hommage,  de  certains 
droits  utiles  ,  tels  que  le  quint ,  le  relief  \  le  troi- 
fiènie  oblige  l'acquéreur  ou  Théritier  en  ligne  col- 
larérale  ,  de  porter  la  foi  avant  de  prendre  poflef- 
iion  du  Fief  5  à  peine  de  conui^fe.  Il  en  exifre 
dans  les  coutumes  de  Bar  ,  de  Chaumont  ,  de 
Bourgogne,  &c.  Salvaing  en  parle  dans  fon  traité 
des  tieFs. 

Fief  noble.  Le  Fief  le  plus  noble  eH:  celui  qui 
eft  concédé  par  le  fouverain  \  comnie  iont  les  du- 
chés ,  les  marquifacs ,  les  comtés.  Le  Fief  moins 
noble  ed  celui  qui  eft  concédé  par  les  ducs  ,  les 
marquis  6c  les  comtes  j  il  eft  moins  noble  encore  , 
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s'il  eft  conféré  par  des  vaflfaux  qui  relèvenc  im- 
médiatement des  ducs ,  des  marquis  ôc  des  comtes  ; 
enfin  il  eft  non  noble ,  qciand  il  eft  concédé  par  ceux 
qui  relèvenc  de  ces  derniers  vaftaux  :  ou  ii  l'on  veuc 
(  c'eft  le  langage  de  Laurière  )  le  Fief  non  noble, 
<£ft  celui  qui  eft  tenu  du  fouv^rain  en  quart  de  de^ 
gré  &  eu  dejfous. 

Anciennement  le  mot  Fief  fignifioit ,  comme 
il  figniiie  encore  en  Angleterre  ,  un  héritage  ou 
un  immeuble  qu'on  poiïède  pour  foi  &  pour  (os 
héritiers.  S'il  étoit  pqiTédé  à  la  charge  de  foi  &  hom- 
mage <5c  de  fervice  militaire  ,  s'il  y  avoir  court  &c 
ufage,  c'éroit  un  Fief  noble.  Mais  s'il  étoit  polîédé 
à  la  charge  feulement  de  payer  des  tailles  ,  ou  de 
faire  des  corvées  ,  ou  quelques  autres  fervices  de 
vilains  ,  il  n'étoic  Ç[\x\\n  Fief  roturier» 

Fief  oblat,  On  ne  connoit  guère  cette  efpèce 
qu'en  Alface.  Son  origine  remonte  a  ces  temps  de 
troubles  ik.  de  guerres  civiles  où  chacun  s'arrogeoit 
le  droit  de  fe  faire  juftice.  Ow  voir  naître  alors, 
ce  que  les  feudiftes  allemands  appellent  le  droit 
manuaire.  Les  particuliers  trop  foibles  pour  fe  dé- 
fendre contre  la  tyrannie  des  feigneurs ,  offroient 
leurs  terres  tantôt  au  fouverain,  tantôt  aux  évèques, 
tantôt  aux  moines ,  pour  les  tenir  d'eux  à  titre  de 
Fiefs  oblats.  De  droit  commun  ,  ces  Fiefs  font 
regardés  en  Alface  comme  féminins  j  c'eft- à-dire 
que  \qs  filles  y  fuccèdent  ainfi  que  leurs  defcendans, 
après  Textindtion  des  mâles  :  ufage  qui  n'a  point  lieu 
ordinairement  dans  cette  province ,  à  l'égard  des  Fiefs 
régaliens,  des  Fiefs  nobles ,  àQs  Fiefs  propres  ,^àQS 
Fiefs  anciens ,  des  Fiefs  paternels ,  des  Fiefs  maf- 
culins  5  des  Fiefs  féculiers  &:  eccléfiaftiques. 

Voyez  le  traité  du  droit  commun  des  Fiefs  a'Al" 
face ^  t,  i,  c,  i,  -        " 
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Fieffervant  &  FieffervL  Le  premier  ,  félon  le 
même  auteur  ,  dépend  du  Fief  dominant  en  foi  ôc 
hommage  ;  &  fon  pofTeiïeur  doit  rendre  ces  de- 
voirs en  perfonne.  A  l'égard  du  (econd^  un  tuteur, 
un  curateur ,  un  mari  peuvent  faire  les  hommages 
dûs  pour  raifon  de  la  fucceiîion  ,  ou  a  caufe  de  la 
femme  ,  ou  au  nom  du  mineur.  Voyez  le  grand 
coutumier  5  ch.  i8  ,  &  les  coutumes  du  Poitou ,  art. 
115  ,  1 1(3 , de  Melun,art.  45  ,  d'EtampeSjart.  38, 
de  Laon,art.  114,  de  Reims,art.  138,  de  Peronne, 
art.  5  5  &  8 1 5  du  Berry  ,  t.  5 .  art.  3  5 ,  Sec. 

Fiefs  revanchabUs  ^  égalables  ,  éhéans  &  levans. 
Ces  Fiefs  font  ainfi  appelés  parce  que  tous  ceux  en 
général  qui  les  poifèdent  &  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier 5  font  de  la  même  condition  ,  &  également 
aftreinrs  aux  mêmes  devoirs  &  preftations  envers 
leur  feigneur.  D'Argentré  fur  l'art.  277  de  l'an- 
cienne coutume  de  Bretagne  en  parle  ainfi  :  Ubi 
realiter  &  in  fubjeclum  feudum  jus  imponitur  uni^ 
verf aliter  _,  univerfas  ejus  partes  afficit  &  Jïngulas 
&  probatA  etiam  Jingulariurn  vajfallorum  prafia- 
tiones  &  detentorum  Jingulariurn  pr&diorum  jus  uni- 
verfale  confervant  adverfus  alios  ,  non  ut  diverfos  ^ 
fed  ut  ejufdtm  corporis  partes.  Hoc  génère  feuda 
noJlrA  BritamuA  funt  quA  eos  appcllare  folemus. 
fiefs  revanchables  _,  égalables  ,  échéans  &  levans  , 
&Ji  quA  talïafunt  quia  omnes  ùfinguU  talium  par- 
tium  detentores  uni  ,  &  eidem  legi  &  conditioni 
feudi  per  omnes  partes  &  individu  a  Jubj  [duntur. 

Fief  de  revenu  ,  ou  feudum  de  caméra.  Ces  Fiets 
font  fans  terre  &  font  aflîgnés  fur  la  chambre  ou 
tréfor  du  roi  ou  du  feigneur  dominant,  par  forme 
de  rente  ou  peniion ,  à  la  charge  de  l'hommage  : 
qualia  feuda  de  caméra  &  de  cavena  j  cum  ex 
Ararïo  ,  arça  yel  çellario  j  domini  vafallo  ajjignatur 
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Jlïpendium  certum  _,  vel  pr^bentur  ëLnnonéi,  Parmi 
ces  fortes  de  Fiets  on  trouve  les  fuivans  :  feu- 
dum  gucrditz ,  qui  confiftoit  en  une  rente  annuelle 
pour  la  garde  d'un  château  ,  ou  d'une  fortereire.  • 
Feudum  guafialdÏA ,  pour  la  charge  d'agent  ou  d'in- 
tendant. Feudum  de  cavcna  ou  de  cavera^  pour  celle 
de  maître  d'hôtel.  Feudum  advocatU ,  pour  celui 
qui  détendait  les  caufes  du  feigneur  en  juftice. 
Feudum  procurator'is  ,  pour  donner  certains  repas 
au  feigneur.  Fief  de  plejure  pour  être  la  caution 
du  feigneur  &  de  fa  famille.  Il  en  refte  des  vef- 
.  tiges  dans  les  coutumes  de  Normandie ,  de  Bre- 
tagne ,  du  Dauphiné  &c  d'Anjou.  En  général ,  ces 
Fiefs  peuvent  être  rangés  dans  la  claife  des  Fiefs 
en  F  air  y  qui  n'ont  ni  fond  ni  glèbe  &  qui  ne  con- 
llftent  qu'en  rentes  ,  en  cens  ,  ou  en  offices  ,  en 
dignités. 

Fief  du  Vexln  ^  ou  ré^is  fuivant  la  coutume 
d-j  Vexin  français.  Quoique  la  coutume  de  Paris 
filTe  fouvent  mention  de  cette  coutume  ,  elle  ne 
fpéciiie  point  dans  quel  canton  de  fon  territoire 
elle  exifte.  Mais  il  femble  par  !e  paflfage  fuivanc 
du  grand  coutumierj  que  ce  font  \f^i>  Fiefs  du  pays 
de  Gcneife:  *»  en  aucuns  autres  lieux  ,  l'on  racheté 
>>  de  toutes  mains ,  comme  d'achat ,  d'échange  ,  de 
5>  Aow  ,  de  quelques  autres  aliénations ^  &  pour  ce 
»  qu'on  dit  audit  pays  ,  comme  à  Goneffe  ,  que 
»  les  Fiefs  relèvent  de  toutes  mains  ,  q^-^i  ^s 
w  gouvernent  félon  la  coutume  du  Vexin  le  fran- 
35  cois  <'.  L.  1.  ch.  32. 

Suivant  uneordonnancede  1 2, 3  5,  rendue  a  Sainc-r 
Germain-en-Laye  du  confentement  du  roi  ,  par 
les  chevaliers  du  Vexin  françois  ,  ordonnance  citée 
par  Brodeau  fur  l'art.  ^  de  la  coutume  de  Paris,  n. 
X  4 ,  on  ftauie  que  le  feigneur  féodal  percevra  U 
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droit  de  relief,  conGftanr  ,  pour  les  terres  labou- 
rables Se  les  Vignes  ,  dans  la  moitié  dQS  fruits 
d'une  année  :  pour  les  étangs  ,  dans  la  cinquième 
partie  des  revenus  qu''ils  rendent  en  cinq  années  : 
pour  les  bois  ôc  forêts  ,  dans  le  revenu  d'une 
année ,  en  eilimant  ce  qu'ils  peuvent  rendre  pen- 
dant l'intervalle  des  iept  ans. 

Telles  font  les  principales  efpèces  de  Fiefs  donc 
il  eft  fait  mention  dans  les  ouvrages  des  jurifcon- 
fultes.  On  en  pourroir  trouver  encore  quelques 
antres  dans  les  gloiUires  de  du  Gange  Se  de  Lau- 
rière  j  mais  nous  ne  les  avons  pas  crus  d'une  alFez 
grande  importance  pour  en  rendre  compte.  Il  nous 
relie  à  parcourir  les  principaux  droits  ôc  devoirs 
féodaux  qui  font  aujourd'hui  eu  ufage  dans  le 
royaume. 

Des  droits  &  des  devoirs  féodjux.  En  général  , 
on  en  diilingue  de  trois  efpèces  :  les  droits  féodaux 
ellentiels,  les  droits  féodaux  naturels  ou  ordinaires  , 
^  les  droits  féodaux  extraordinaires  ,  ou  acci- 
dentels. 

1°.  La  fidélité  eft  la  feule  chofe  qui  dérive 
effentiellement  d'un  Fiet  quelconque.  Un  rief  exifte 
comme  tel,  par  cela  feul  qu'il  foumet  le  pro* 
priétaire  à  Tobligation  d'être  iidèle  au  fei^neur  do- 
•minant.  Feudum  in  folâfîdeiuace  conjifiic,  I/obli^ 
gation  de  porter  la  foi  n'eft  pas  même  elfentieU 
iement  attachée  à  la  tenure  féodale.  Ainii  l'onc 
penfé  tous  les  féodiftes  :  fcudum  potejl  exijlcre 
ah f que  juramcnto  fid:  iitat  s, 

2°.  Le  plus  commun  &  le  premier  des  droits 
féodaux  natuels  ou  ordinûres  ^  c'eft  le  ferment 
de  fidélité.  Après  lui  viennent  le  relief,  le  quint, 
le:j  lods  ôc  \'Qm(d:  on  Its  nomme  droits  naturels  ou 
Qrdinairçs ,  parce  qu'en  effet  l'iifage  les  a  piefque 
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par-tout  attachés  a  la  tenure  féodale.  Nous  difbns 
î'ufage ,  parce  que  ces  droits  n'ont  réellement  au- 
cune autre  origine  ;  ce  qui  eft  bien  fenfible  à 
l'égard»  des  lods  &  du  quint.  Lçur  quotité  varie 
dans  prefque  tous  les  lieux  ^  ils  font  mcme  inconnus 
dans  quelques  provinces.  A  Paris ,  c'eft  le  quint  j 
en  Champagne  ,  c'efc  le  quint  &  requint  j  en 
Poitou  ,  c'eft  le  (ixième  \  le  douzième  au  Maine  j 
le  treizième  en  Normandie, &C.  Tant  de  variétés 
annoncent  clairement  que  les  droits  féodaux  or- 
dinaires ,  fur-tout  le  quint ,  ne  dérivent  pas  de  i'ef- 
fence  du  Fief. 

3''.  Les  droits  extraordinaires  ou  accidentels 
font  pareillement  l'eifet  de  I'ufage  ,  &  d'un  ufage 
encore  moins  général  Se  moins  uniforme.  Dans 
cette  claife  ,  on  range  pour  l'ordinaire  les  corvées, 
les  bannalités  ,  <StC. 

A  cette  diviiion  générale ,  on  en  joint  une  autre 
qui  embralfe  également  les  droits  &  les  devoirs 
féodaux  :  c'efi:  la  foi  ôc  hommage  ,  la  fouffrance  , 
le  relief,  le  quint ,  les  offres  ,  la  main  fouveraine, 
le  dénombrement ,  le  retrait ,  le  démembrement , 
le  jeu  de  Fief,  la  fai  fie -féodale  ,  &  la  commife. 
Tous  ces  objets  ont  été  ,  ou  feront  traités  chacun 
dans  un  article  à  part ,  ainfî  que  la  juftice  féodale. 

11  nous  refte  à  dire  un  mot  fur  la  légiflation 
actuelle  des  Fiefs  &z  fur  les  principes  que  fuivenç 
aujourd'hui  les  plus  habiles  jurifconfultes  dans  les 
conteftations  innombrables  qui,  depuis  des  fiècles, 
tourmentent  les  feigneurs  ôc  leurs  valTaux  encore 
plus  que  la  juftice.  Quelque  mulcipliés  que  foienc 
les  domaines  féodaux,  nous  n'avons  point  de  loi  gé- 
nérale pour  leur  donner  de  rharmonie.Tourfe  règle 
fuivant  les  difpofitionsparticulièies  dechaque  lieu, 
fie  chaque  coutume.  On  peut  d'abord  établir  à  l'égard 
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des  droits  féodaux ,  le  principe  reçu  à  l'égard  de 
toutes  les  prédations   en  général  \  qu'il  n'y  a  de' 
preftâtions  vraiment  foncières  que  celles  qui  fonc 
établies  lors  de  la  tradition  de  l'héritage.  Ce  prin- 
cipe qui  découle  de  la  nature  des  chofes,  s'appliqua 
fingulièrement  aux  droits  feigneuriaux  ^  leur  efïence 
efl:  d'être  attachés  à  un  domaine  diredt  ;  domaine 
qui  fuppofe  nécellairement  la  conceflion  d'un  do- 
maine utile.  Reditus  fundiarius  j  non  per  emptioneni 
fuh  pecunuî ^fed  per  concejjîonem    &  traditionem 
fundi  ab  inino,   Te|  eft  le  langage  de  Dumoulin  , 
le  plus  célèbre  des  féodiites  ,  &:  celui  qui  depuis. 
un  (iècle   e(t  la  lumière  des  tribunaux,  il  ajoure  : 
apud  nos  contraclus  cenfualiseji  ^  quando  domïnum 
cum  utile   certi  fundi  TRANSFERTUR  fuh  annuâ 
&  perpétua  penjione  nomine   cenfus  ,  retento  do" 
minio  direcio  &  juribus  dornlnicalibus.  Et  ita  gene^ 
raliter  accipitur  &  ujltatur  in  toto  hoc  regno.  Lorf- 
qu'un  feigneur  réclame  des  droits  féodaux  quel- 
conques ,  il  devroit  donc  prouver  que  les  terres 
qu'il  veut  alTujettir ,  procèdent  originairement  dô 
la  liberté  de  fes  auteurs.  Car  la  concelîion  de  l'héri- 
tage eil  le  premier  des  titres  ;    ôc  fans  celui  là , 
tous  les  autres  font  nuls.  Mais  l'ufage ,  bien  plus 
que  la  raifon  ,  l'afcendant  des  feigneurs  ,  bien  plus 
que  l'autorité  de  la  loi ,  ont  apporté  une  modifica- 
tion à  cette  règle.  11  y  a  des  provinces  où  la  con- 
celîion efl:  légalenivMit  préfumée  ;  il  y  en  a  d'autres 
où  toute  terre  ejî  préfumée  franche^  Jt  le  fcïgntut 
ne  démontre  le  contraire*  Celles-ci   pofTèdent  leur* 
terres  en  franc-aleu  j  &:  les  premières  font  cenfées- 
terres  féodales.  Dans  les  premières  ,  la  concellîoii 
originelle  eil  préfumée  ,  par  conféquent   la  fervi- 
tude  ,  &  le  feigneur  n'a  rien  à  prouver  â  cet  ée^ard. 
Cependant  cette  concelîion  n'eft  pas  érigée  en  faicj 
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îa  loi  ne  les  regarde  pas  comme  réellement  exii^ 
tantes ,  elle  fe  contente  de   le  préfumer  ^  ce  cjiii 
lailTe  au  vaflTal  Se  au  tenancier  la  faculté  d'établir 
le  contraire.  S'il  peut  prouver  qu'il   ne  tient   pas 
fon  héritage  de  la  libéralité  du  fe^gneur,  la  pré- 
fompcion  s'évanouit  <k  la  coutume  ic  tait  devant 
la  vcrifé  ,   la  première  de  toutes   les  loix  ,  cedat 
confuetudo  Vcrkati  :  plane  quis  duhitetventati  mani- 
fcfiéi  confuetudinem  ccderc  ?  Ainfi  quand   le  pro- 
priétaire a  démontré    que   fon  héritage  n'eft  pas 
féodal  ,  qu'il  ne  provient  pas  de  lâcoixellion  du  lei- 
gneur,  les  titres  de  celui-ci ,  les  droits  qu'il  pré- 
tend ,  ceux  même  dont  il  jouit ,   ne  peuvent  être 
res^rdés  comme  des  droits  féodaux ,  mais  feule- 
ment  comiijie  àç^%  droits  perfonnels  ,  comme   des 
droits    dérivans  de  la  convention  ,  &  conféquem- 
ment  comme  Aqs  droits  prefcnptibles. 

Entre  les  coutumes  ailodiales  qui  n'adnîetrent 
aucune  préfomption  de  féodalité,  oc  les  coutumes 
féodales  ou  cenfuelles  qui  n'admettent  aucune  pré- 
fomption d'ailodéalité  ^  il  en  exifte  qui  forment 
pour  ainii  dire  la  nuance  entre  les  unes  &  les 
autres  :  ce  font  des  coutum.es  qui,  fans  profcrire  ni 
admettre  !e  franc  aleu  ,  reconnoilTent  néanmoins 
une  diredle  univerfelle.  Dans  les  premières ,  c'eft 
au  feigneur  à  prouver  la  fervitude  ;  dans  les  fe-* 
condes ,  perfonne  ne  peur  tenir  un  aleu ,  fans 
un  titre  formel  émané  du  feirincur  ;  &  dans  les 
troilicmes  ,  des  indices  ,  des  reconnoiliances ,  àç.% 
titres  tels  qu'ils  foient ,  la  prefcription  même  accom- 
pagnée de  certaines  circonfiances ,  fufiifent  pour 
établir  la  franchlfe. 

On  oppofera  fans  doute,  à  la- fageffe  de  ces 
principes,  l'axiome  ii  fonvent  répété  ,  li  univerfel- 
Icment  répandu,  6c  fi  peu  digne  de  Tètie  î  iln'exijlç 
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en  France  aucune  terre  fans  feîgneur.  Quoiqu'il 
foir  diHïcile  de  fixer  l'époque  précife  où  cette  pré- 
tendue maxime  univerfelle  s'eft  établie  ,  cependant 
h  Ton  jette  les  yeux  fur  l'ancien  état  des  chofes , 
on  la  verra  naître  au  fein  du  chaos  téodal ,  en  fortit 
à  pas  lents ,  s'avancer  à  l'ombre  de  la  puillance 
des  feigneurs ,  faire  de  rapides  progrès  â  l'abri  de 
l'ignorance  à^s  légiiles,  &,  vers  le  commencement 
du  dix-feptième  fiècle  _,  exiger  defpotiquement 
•que  l'on  rende  à  fon  ancienneté  le  refpeâ:  qu'on 
ne  doit  qu'à  la  juftice  <3c  à  la  raifon. 

Aucun  monument  de  la  première  <Se  de  la  fé- 
conde race  ne  manîFefte  Texiftence  de  cette  maxime; 
aucun  même  ne  la  lailTè  entrevoir.  Nous  avons 
fait  connoître  ce  qu'étoienc  les  domaines  accordés 
par  Clovis  &  par  fes  fuccefïeurSjd  un  grand  nombre 
de  leurs  fujers  ,  nous  avons  auflî  développé  la 
nature  des  bénéfices  créés  par  Charles  Martel,  bé- 
néfices qu'on  étoit  bien  éloigné  de  regarder  comme 
une  fervitude ,  puifqu'ils  n'impofèrent  d'autre  obli- 
gation que  l'honneur 'de  combattre  avec  le  prince 
&  de  mourir  en  défendant  la  patrie.  La  franchife 
alors  étoit  générale  ,  &c  la  fervitude  ne  formoit 
qu'une  exception  :  il  y  avoit  à^s  ferfs ,  mais  ces 
ferfs  ne  compofoient  point  la  partie  dominante  de 
la  nation  \  ou  pour  mieux  dire ,  ils  n'étoient  pas 
des  François ,  puifqu'ils  étoient  exclus  de  l'ordre 
des  .citoyens.  Mais  la  foiblefle  &  l'incapacité  des 
derniers  rois  de  la  féconde  race ,  ayant  îailfé  la 
France  en  proie  à  une  multitude  de  petits  tyrans , 
toutes  terres  qui  n'avoient  pas  été  données  en  bé- 
néfices &  qui  étoient  divifces  en  duchés  de  en 
comtés  5  devinrent  patrimoniales  comme  les  béné- 
fices, le  territoire  des  duchés  &  des  comtés  qui 
ctoit  allodial  y  formoit  alors  au  moins  \^s  deux 
tiers   du   royaume.    Ces    officiers  qui  n'avoient 
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d  abord  que  la  jultice   dans  leurs  nouvelles  fet- 
gneùries  ,  &qui  voy oient  autour  d'eux  les  proprié- 
taires des  anciens  bénéfices  jouir  fur  Jes  habitans 
de  leurs  terres  ,  des  droits  qu'ils  s'étoient  réfervés 
en  leur  concédant  des  héritages  ^  ces  officiers  aullî 
ambitieux  &  plus  puifTans  que  les  feigneurs ,  vou- 
lurent jouir  des  mêmes  prérogatives.  Leur  fyftème 
d'oppreflion  marcha   d'abord   fort   lentement  ;   il 
fallut   attendre    les    progrès    de    la    foibleife  ^  il 
falloii  miner  peu-à-peu  la  force  du  peuple.  La  ré- 
volution qui  porta  Hugues  Capet   fur  le  trône  ^ 
amena   l'anarchie  *,  on  vit    de  toute  part  la  puif- 
fance  royale  reculer  devant  celle  des  feigneurs  de- 
venus eux-mêmes  fouverains ,   Se  ne  tenant  plus 
au  gouvernement  monarchique  que  par  la  vaine 
formalité  de   l'hommage.  Alors   les  ducs  &   les 
comtes  s'érigèrent  en  feigneurs  de  Fief;  tout  devint 
féodal  j  outre  les  droits  de  juftice  déjà   exorbitans  , 
'ils  exigèrent  de  leurs  jufticiables  des  railles  arbi- 
traires ,  des  droits  d'entrée  ,   des  droits  d'efcorte , 
des  droits  de  marché.  Onaffujettit  les  villes  comme 
les  campagnes  à  des  taxes  fur  les  vivres ,  les  meu- 
bles ,  les  chevaux ,  les  voitures ,  fur  tous  les  fruits 
qu'ils  recueilloient  de  leurs  terres. 

On  voit  déjà  naître  la  maxime  que  nous  cher- 
chons :  long-temps  concentrée  dans  le  cœur  des 
ducs  &  des  comtes  ,  ils  n'ofoient  pas  encore  la 
placer  au  rang  des  loix  ;  mais  en  attendant  la  pref- 
cription  ,  ils  fe  conduifoient  comme  fi  elle  eût  été 
d'un  ufage  univerfel.  Guillaume  le  conquérant ,  à 
peine  affermi  fur  le  trône  d'Angleterre  ,  ofa  le 
premier  donner  la  fanéiion  au  fyflcme  qui  a  pour 
bafe  :  nulle  terre  fans  feigneur. 

Son  établilTèment  ne  fut  pas  aufli  rapide  en 
FrancCi  Malgré  l'état  coavulhf  du  corps  politique  , 

les 
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les  anciens  ufages  réhftoient  encore  a  cette  innova- 
rion.  Un  événement  funefte  à  bien  des  égards ,  en 
prolongea  la  durée.  Les  guerres  des  croifades  éloi- 
gnèrent les  feigneurs  des  terres  Se  des  provinces 
dont  ils  opprimoient  les  habitans.  Aiais  rui- 
nés par  des  voyages  infenfés ,  devenus  plus  impi- 
toyables après  ces  guerres  défaftreufes ,  ils  s'ap- 
pliquèrent fans  relâche  à  confolider  leurs  ufur- 
pations. 

Un  établiiïèment  politique  avantageux  à  la  mo-» 
narchie,  leur  fervit  de  prétexte  pour  éiiger  en  ma- 
xime, une  erreur   qu'on  n'avoir    pu  jufqu'alors 
transformer  en  vérité.  Le  droit  d'appel  s'introduiiit 
pendant  les  treizième  &:  quinzième  fiècles.  Les  éta- 
bliiïemens  de  faint  Louis  préparèrent  la  nation  à 
ce  changement  \    la  politique  adroite  de  Philippe 
le  Bel  y  famiharifa  les  efprits  ,  &  [qs  efforts  du 
parlement  pour   ramener   la   puilîance  légiflative 
fur  le  trône ,  achevèrent  la  révolution.  Dans  la  vue 
de  ramener  tout  à  ce  principe  d'unité  qui  fait  la 
force  des  monarchies ,  ce  tribunal  établit  pour  loi 
fondamentale^qu'il  n'yavoit  poiaitdejuiliceallodiale 
en  France  :  cette  loi  devint  bientôt  un  axiome  de 
notre  droit,  &  les  praticiens  prirent  l'habitude  de 
l'exprimer  en  ces  mots  :  Nulle  terre  fans  fcïpieur, 
A  peine  cette  règle  fût  elle  établie ^  qu'on  t\\  abufa. 
Perdant  de  vue  fon  objet  primitif  Ik  facré  ,  on  ap- 
pliqua a  la  direcic  ce   qui    n'avoir   trait   qu'à    I2 
juftice. 

Dans  le  quinzième  fiècle  ,  on  procéda  à  la  réfor- 
mation des  coutumes  j  les  feigneurs ,  les  eccléliaf- 
tiquesjtous  les  propriétaires  de  Fiefs  fe  préfentèrenc 
armés  de  cette  règle  &  réunirent  leurs  efforts  pour 
la  faire  prévaloir.  Il  ne  faut  que  lire  les  procès- 
verbaux  des  coutumes ,  pour  voir  combien  cette 
Tome  XXF.  D 


50  FIEF. 

lègle  ré  vol  toit  encore  les  efprit^.  Dans  la  plupart^ 
on  voit  les  feigneurs  aux  prifes  avec  le  tiers  état  j 
ceux-ci  alTûrant  que  cette  maxime  eft  aulîi  nou- 
velle que  pernicieufe  j  ôc  les  commifTaires  réfor- 
mateurs incertains ,  renvoyer  au  parlement  la  dé- 
cifion  d'un  point  auflî  difficile  qu'il  étoic  nouveau» 
pour  eux. 

11  paroît  néanmoins ,  que,  vers  le  milieu  du  quin- 
zième fiècle  ,  la  règle  avoit  déjà  acquis  un  cer- 
tain empire  ;  car  les  feigneurs  de  Bretagne  par- 
vinrent à  la  faire  inférer  dans  la  coutume  de  leur 
province  rédigée  en  1 440  :  elle  y  étoit  conçue  en 
ces  termes  :  Homme  ne  peut  tenir  terre  fans  feïgneur, 
Mais  il  s'en  falloir  bien  qu'à  cette  époque ,  &c  même 
long-temps  après,  une  telle  opinion  fut  univerfelle- 
ment  adoptée.  Car  on  ne  trouve  rien  dans  la  coutume 
de  Paris,  écrite  en  1510,  qui  ait  aucun  rapporta  un 
afifervilTèment  général.  11  y  a  plus  :  en  1 5  3  ^  ,  lorf- 
qu'on  réforma  la  coutume  de  Bretagne  ,  on  en  vie 
fupprimer  l'article  :  homme  îie  peut  tenir  terre  fans 
feigneur  ;  quoiqu'il  exiftât  depuis  99  ans  dans 
l'ancienne  coutume. 

Alors  s'élevoienc  une  multitude  de  praticiens  intc- 
redés  à  faire  prévaloir  une  règle  générale  faite  pour 
favorifer  l'ignorance  &  la  parede  des  hommes  vul- 
gaires qui  embradènt  la  profefîion  du  barreau.  Au 
milieu  d'eux  ,  s'éleva  Dumoulin.  Seul  contre  tous, 
il  combattit  l'erreur ,  entreprit  d'arrêter  un  torrent 
qui  menaçoir  d'anéantir  la  vérité  ,  &  les  derniers 
veftiges  de  nos  anciens  ufages.  11  fit  voir  l'équi- 
voque dans  laquelle  on  s'éroit  égaré  ;  il  rappela 
le  principe  a  fon  véritable  objet ,  fit  voir  que  Fief 
&  jufice  n'ont  rien  d^  commun ,  &  que  la  ma- 
xime du  parlement  ne  devoir  &  ne  pouvoir  avoir 
d'application  qu'à  la  juJHce  relativement  au  mo- 
narque. ;^ 
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On  luî  oppofoit  Tautoriré   du  chancelier   du 
Prat,  qui ,  difoit-on ,  avoir  fait  inférer  dans  les  rc- 
giftres  de  la  chanibre  des  comptes,  la  maxime: 
nu/le  terre  fans  ftïgneur.  Dumoulin  vérifia  ce  fait 
important,  &  il  allùra  que  les  premiers  magiftrats 
de  cette  cour  lui  avoient   unanimement   repondu 
qu'ils  ne  la  connoi{î(:)ient  point.  Trop  de  perfonnes 
croient  intéreflces  à  ce  que  ce  grand  jurifconfulte 
eût  tort  ;  la  voix  dé  la  juftice  &  celle  de  la  vérité  furent 
çtouffées  par  les  cris  de  la  multitude  \  Se  la  règle 
^'enracina  plus  que  jamais  dans  les  efprits.  La  plu- 
part des  coutumes  qui  furent  réformées  depuis  le 
Xnilieu  du  feizième  iiècle ,  en  portent  l'empreinte. 
En  1 5  5;{o ,  on  rétablit  dans  là  coutume  de  Bretagne 
la  règle  i  nulle  terre  fans  felgneur. 

Peu  contens  de  Tavantage  qu'ils    avoient  déjè 
remporté  fur  le  peuple  ,    les  feigneurs  rafïemblés 
aux  états  de  Blols ,  combinèrent  leurs  efforts  pour 
âiïervir  d'un  feul  coup  toutes  les  terres  du  royaume. 
Dans  le  cahier  préfenté  au  roi  le  30  janvier  1 577  , 
ils  demandèrent  que  toutes  les  terres  fuiTent  décla- 
rées féodales  ou  cenfuelles.  Le  roi  ne  crut  point  de- 
voir accueillir  cette  demande  ;  mais  les  feigneurs 
ont  continué  d'agir  comme  fi  leur  prétention  étoic 
âutorifée  par  une  loi  formelle  ,  &  la  règle     nulle 
terre  fans  feigneur^   eft    aujourd'hui    répétée   pat 
toutes  les  bouches  de  l'ignorance  <5<:  de  l'intérêt. 

Tels  font  &  l'origine  &  les  progrès  de  cette 
maxime  répétée  fans  examen ,  reçue  par  tradition , 
contraire  aux  monumens  de  notre  hlftoire  ,  èc 
aux  premières  notions  de  la  loi  naturelle  \  maxime 
qu'il  eût  été  plus  avantageux  de  reftreindre  que 
d'étendre  perpétuellement ,  comme  on  Ta  fait  dans 
les  tribunaux. 

Nous  fommes  bien  éloignés  de  dire  &  de  croire 
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que  cette  règle  foit  injufte  à  tous  égards  ,  &  que 
tous  les  feigiieurs  en  ont  abufé  pour  fe  taire  des 
droits  ôc  dQs  valfaux.  Il  y  a  des  droits  féodaux 
légitimes  ;  dans  tous  les  temps ,  on  a  vu  des  fei- 
gneurs  remplis  de  juftice  3c  d'humanité,  qui  fe 
font  tait  un  devoir  de  diftribuer  à  l'indigence  des 
terres  qu'ils  ne  pouvoient  cultiver.  Se  qu'ils  avoienc 
acquifes  légitimement^plufieurs  d'entre  eux,devenu? 
les  amis  &  les  bienfaiteurs  de  leurs  vaflàux ,  pré- 
fentent  aujourd'hui  dans  nos  campagnes  un  Ipec- 
tacle  digne  de  les  faire  chérir  du  peuple,  ôc  refpec- 
ter  du  gouvernement. 

Nous  avons  feulement  voulu  faire  obferver  que 
fous  la  première  race  ,  ôc  au  commencement  de 
la  féconde  ,  au  moins  les  deux  tiers  du  territoiie 
de  la  France  étoient  libres  ;  que  ces  terres  allo- 
diales  éroient  foumifes  au  gouvernement  dQS  ducs 
ëc  des  comtes  ;  Ôc  que  fi  dans  le  neuvième  fiècle 
ces  ofhciers  rendirent  leurs  gouvernemens  héré- 
ditaires ,  ils  ne  devinrent  pas  pour  cela  feigneurs 
féodaux  ,  parce  que  les  terres  qui  n'avoient  pas 
çté  données  en  bénéhce ,  étoient  demeurées  libres  ; 
car  n'étant  dépohtaires  que  de  la  juftice,  ils  ne 
purent  ufurper  que  la  jiiftice. 

Voyez  les  y.  3  é'  4  c/^  l'efprlt  des  lo'ix  ;  les 
chferv allons  fur  l'hïfl,  de  France  ,  par  M,  l'ahhé 
dz  Mahlï  ;  les  gloffaires  de  du  Cange  &  de  Laurièrcy 
les  traités  des  Fiefs  de  Dumoulin  _,  de  Boutaric , 
de  'Guyot ,  de  Goetfmann  ;  le  droit  des  offices  de 
Charles  Lof  eau  ;  les  commentaires  de  Brodeau  ^ 
de  Ferriere  &  de  Dumoulin  ,  fur  la  coutume  de 
Paris  ;  celui  de  d'Argentré  ^fur  celle  de  Bretagne  ; 
Braclon  ,  de  legihus  anglice  ,  lib,  ^  ^  t.  ^  y  c.  c)  ^ 
Boutelier ,  dans  fa  fomme  ,  /.  i  ,  r.  5  ,  /?.  i  3  ; 
Salvaing ,  dans  fon  traité  de  l^ufage  des  Fiefs , 
^/?.  74;  Pierre  des  Fontaines  ^  dans  fon  confcil ^ 
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cJi,  5  5  r.  4  ;  Beaumanoir ,  ch,  48  \  Bacquet ,  dans 
fon  droit  d'ennoblïjfement  y  ch,  20  ;  le  grand  cou- 
tumïer  y  1.  1  ^  c,  7^1  ;  &  la  plupart  des  coutumes» 
Voyez  aufli  les  aiticles  F?.anc  -  Fief  ,  Foi  lt 
Hommage,  Fidélité,  Commise,  Saisie  féodale. 
Quint,  Relief,  Offres,  Dénombrement,  M  aih 
souveraine,  Retrait  féodAl  ,  Jeu  de  Fief> 
Démembrement,  Justice,  &:c.  [Arncle  de  M, 
l'abbé  RemY  j  avocit  au  parlement,  ) 

Addition  à  Vartlcle  Fief. 

Le  principe  que  jamais  on  ne  doit  préfainer 
la  féodalité  d'un  bien  ,  à  moins  que  certaines 
circonftances  ne  paroident  l'établir  \  ce  principe 
fondé  fur  la  dodrine  de  tous  les  auteurs ,  affer- 
mi par  la  jurifprudence  de  tous  les  tribunaux  , 
confacré  par  l'ufage  de  toutes  les  nations  ,  a 
cependant  été  rejeté  par  les  légiflateurs  du  Hainaut* 
L'article  1  du  chapitre  102  des  chartes  générales, 
porte  «  que  tous  biens  immeubles  font  réputés 
>»  Fiefs ,  fi  par  fait  fpécial  n'appert  du  contraire  «, 
L'article  2  du  chapitre  2^,  contient  la  même 
difpofition.  >»  De  droit  commun  <5r  général ,  tout 
3î  eft  &  fera  tenu  &  réputé  Fief ,  s'il  n'y  a 
3>  limitation  ou  comprendement  du  Fief ,  ou  fait 
>j  fpécial  au  contraire  «^ 

Que  iîgnifieut  dans  ce  texte  les  termes  s'il 
ri  y  a  limitation  ou  comprendement  du  Fief  ?  En 
vain  pour  en  pénétrer  le  fens  ,  voudroit-on  avoir 
recours  aux  lumières  de  quelque  commentateur  j 
ces  loix  fi  obfcures ,  fi  voluniineufes  ,  demandent 
un  interprète  depuis  plus  de  cent  cinquante  ans  ,  & 
ne  l'ont  pas  encore  trouvé.  Tâchons  néanmoins 
de  jeter  un  peu  de  jour  fur  le  paiïage  cité.  Voici 
comme  il  nous  paroît  devoir  être  entendu.  Lorf- 
qu'un  corps  d'héritage  cil  énoncé  comme  féodal 

Diij 
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dans  une  partie  défignée  par  ries  limites  cerraineV? 
doit-on  préfumer  que  le  refte  foit  de  la  mêmâ 
nature  ?  Voila ,  ce  femble ,  la  quçdion  que  déci- 
dent les  termes  dont  il  s'agit  ici.  On  auroit  pu 
îoutenir  l'affirmacive  fur  le  fondement  que  tour 
eft  cenfé  Fief,  s'il  n'appert  du  contraire  y  car  dan3 
l'efpèce  propofée ,  il  n'y  a  point  de  preuve  de  la 
non-léodalité  d'une  partie  de  l'héritage  ,  puifque 
le  titre  n  en  parle  pas  du  tout.  D'un  ?utrec6té, 
on  peut  dire  que  le  filence  du  titre  forme  feul 
une    préfomption   contre  la  féodalité  ,  puifqu'en 
déclarant  expreiTément  une  partie  féodale  ,  il  fait 
âffez  entendre  que  l'autre  ne  l'eft  pas  ,  fuivant  la 
ïèçLÏQ  uf/ius  uiclujio  ejl  altcr'ius  exclujio  ;  de  c'eft  ce. 
dernier  fentiment  que  les  chartes  générales  paroif- 
fent  avoir  adopté  ,  en  reftreignanr  le  principe  quf 
répute  fief  tout  bien  dont  la  nature  eft  inconnue 
aux  cas  où  il  n'y  a  limitation  ou  comprendement 
du  Fief^  c'eft- à-dire   eu   il  n'y  a  point  de  titre 
qui  n'attribue  la  féodalité  qu'à  une  certaine  partie 
d'un   corps  d'héritage. 

Nous  traiterons  au  mot  Franc- aleu  la  queftion 
de  favoir  quelle  qualité  on  doit  attribuer  en  cette 
province  à  un  bien  dont  la  non- féodalité  eft 
confiante. 

On   trouvera    aux    articles   Rapport  ,  Fidéi- 

COMMIS  5    RsUNION    FEODALE  ,     ReLIEF  ,    ^*C.   ItS 

autres  particularités  que  la  jurifprudence  belgique 
renferme  fur  les  Fiefs.  (  Cette  addition  ejl  de  My 
Mehun  ^  avocat  au  parlement  de  Flandre.) 

FIERTE,  Terme  ufité  en  Normandie  pour  défi- 
gner  la  chàOTe  de  faint  Romain  ,  archevêque  èo; 
Rouen  5  en  m.émoire  duquel  le  chapitre  de  la 
cathédrale  ,  qui  pofTede  cette  châife  ,.  jouu  du 
privilège  de  délivrer  im  criminel  «5c  fes  complice 
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i  la  fète  de  l'afcenfîon  ,  en  le  rai  faut  pafTeu  fous 
la  Fierté.  C'eft  ce  qu'on  appelle  lever  la    Fierté. 

Remarquez  cependant  que  les  crimes  de  lèfe- 
majefté  j  d'héréiie  ,  de  faufle  monnoie  ,  de  viol 
&  d'airadinat  de  guet-â-pens,  ne  font  pas  fufcepti- 
bles  du  privilège  de  la  fierté. 

Au  refte  le  coupable  que  ie  chapitre  a  défigné 
pour  être  abfous ,  eft  obligé  ,  pour  jouir  de  cet 
avantage,  d'obtenir  ^qs  lettres  d'abolition  fcellcés 
du  grand  fceau  ,  attendu  que  le  fouverain  feul 
peut  taire  grâce  aux  criminels.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'une  déclaration  donnée  par  Henri  IV  le  25 
janvier  1 597. 

FIL.  L'arrêt  du  17  mars  1775,  dénomme  toutes 
les  fortes  de  Fils  cjui  peuvent  être  importées  dans 
le  royaume  pour  les  alTujettir  à  un  droit  d'entrée 
relatif  à  la  valeur  de  chacune  ,  &  qui  a  lieu  par- 
tout excepté  en  Flandre  ^  Hainaur. 

Ainfi  les  Fils  de  chanvre  (impies  ,  bis  ou  écrus , 

doivent  payer  par  quintal 7  liv.    10  f. 

Les  Fils  de  chanvre  retors  ,  bis  ou 

blancs   ..*....♦ 12 

Les  Fils  i^/72  teints 22 

Suivant  le  même  arrêt  les  Fils  fim- 
ples,  bis  ou  écrus  doivent  par  quin- 
tal      .........      12 

Les  Fils  de  lin  retors ,  bis  ou  blancs ,  20 
&  les  Fils  de  la  même  matière  teinta  »  22 
mais  ces  mêmes  Fils,  foit  de  chanvre,  foit  de  lin 
fmiple  ,  bis ,  écrus  ou  blanchis ,  mais  non  retors  ^ 
ks  chanvres  &  les  lins  apprêtés ,  ne  doivent  que 
les  droits  du  tarif  de  1(571,  qui  a  lieu  à  l'entrée  de 
ces  provinces  ,  ainfi  que  le  confeil  l'a  décidé  le 
15  juillet  1773.   Cependant  fi   ces  mêmes  Fils 
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étoient  retors  ,  ils  rentreroient  dans  la  clafTe  de 
ceux  qui  font  fournis  aux  droits  d'entrée  unifor- 
rnes  par  l'arrêt  du  17  mars. 

Tous  ces  Fils ,  de  quelque  efpèce  Se  en  quel- 
que état  qu'ils  foient ,  ne  doivent  aucun  droit  de 
circulation,  c'eft-à-dire  en  pafTant  d'une  province 
du  royaume  en  une  «autre  ,  depuis  l'arrêt  du  iz 
avril  17^4  ,  qni  a  afîtanchi  de  tous  droits  intérieurs 
les  chanvres  <Sc  lins  apprêtés  ,  filés  ou  peignés  , 
dans  la  vue  de  favorifer  la  fabrique  des  toiles. 
Les  Fiis  3  parconfcquent,  participent  à  cet  affran- 
chilTement;  mais  il  faut  obferver  que  cette  fran- 
chi fe  générale  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  ne- 
peut  s'étendre  aux  provinces  qui  font  réputées 
abfolument  étrang.ères ,  parce  qu'elles  communi- 
quent librement  avec  le  pays  étranger ,  comme 
l'Alface  ,  la  Lorraine  ,  les  trois  Evêchés  &  les 
villes  de  Bayonne  ,  Dunkerque  Se  Marfeille ,  qui 
font  au  même  rang  que  le  pays  étranger,  à  quelques 
exceptions  près.  Voyez  l'article  Marseille. 

Les  difpoiirions  du  tarif  de  1 66^  fe  trouvent 
coniéquemment  abrogées  par  ces  différens  régle- 
mens,  &  les  Fils  qui  entrent  dans  l'étendue  de 
fon  reiîort  ,  étant  ou  nationaux  ou  étrangers,  font 
exempts  de  tous  droits  dans  le  premier  cas ,  ôc 
dans  le  fécond,  fujets  à  ceux  de  l'arrêt  de  1775. 

Quant  aux  droits  de  fortie  de  ces  différentes 
efpcces  de  Fils ,  ils  font  réglés  par  les  tarifs  des 
différentes  provinces  par  lefquelles  l'exportation 
s'effei^ue. 

Les  Fils  de  lin  ôc  de  chanvre  blanc ,  teints  ou 
écrus  de  Paris  ,  de  Lyon  ,  d'Epinay  &c  d'ailleurs  , 
doivent  ,  fuivant  le  tarif  de  1 66 ji. ,  les  droits  de 
fortie,comme  la  mercerie,  réglés  à  ^  liv.  par  quintal. 
Mais  l'arrêt  du  15  mai  ij6o  ,  impofant  unifor-^ 
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mément  le  droit  d'un  pour  cent  de  la  valeur  fur 
toute  mercerie  fortaiit  du  royaume  ,  ^  celui  du 
II  février  iy6t  ayant  ordonné  que  toute  mar- 
chandife  comprife  dans  la  claife  de  la  mercerie  au 
tarif  de  i66.\. ,  feroit  réputée  mercerie  dans  tous 
les  autres  tarifs  pour  la  perception  des  droits ,  il 
s'enfuit  qu'aéluellement  tous  les  Fils  de  lin  &  de 
chanvre  que  ce  tarif  qualifie  de  mercerie ,  ne 
doivent  que  le  droit  dû  par  cette  dernière  mar- 
chandife  à  toutes   les  forties  du  royaume. 

Mais  le  Fil  gris  écru ,  ôc  tous  les  Fils  retors ,  s'ils 
ne  font  ni  teints  ni  blanchis  ,  ne  peuvent  fortii* 
du  royaume  par  les  provinces  de  Flandre,  Hainaut, 
Picardie ,  Artois  Ôc  Soifïbnnois  ,  à  peine  de  confif- 
cation  &  de  3000  liv.  d'amende  prononcées  pan 
l'arrêt  du   10  juin   1749. 

Cependant  afin  de  favorifer  le  commerce  de 
dentelles  dans  la  Flandre  françoife,  il  eft  permis 
aux  fabriquans  de  cette  province  d'envoyer  à 
Anvers ,  &  dans  les  autres  villes  de  k  Flandre 
autrichienne  des  Fils  crus  ôc  retors  propres  à  faire 
des  dentelles  pour  y  être  blanchis  ,  au  moyen  de 
leur  foumilTion  de  faire  rentrer  les  deux  tiers  de 
la  quantité  fortie  ,  &  de  payer  pour  tous  droits 
d'entrée  ôc  de  fortie  trente  fous  du  cent  pefant, 
fur  le  poids  efFedif  de  ces  Fils  à  leur  retour.  Cette 
permilîîon  qui  a  été  accordée  depuis  trente  ans, 
fe  renouvelle  de  temps  en  temps  par  un  ordre  du 
confeil  j  elle  l'a  été  le  19  février  1775  pour  un  an. 

Toute  autre  efpèce  de  Fil  envoyée  au  blanchif- 
fage  dans  la  Flandre  étrangère ,  feroit  fiijette  aux 
droits  de  fortie  ôc  de  rentrée  ,  ainfi  que  le  confeil 
l'a  décidé  le  17  janvier  1751  ,  &  le  déchet  du 
blanchifïàge  en  a  été  fixé  au  tiers  par  la  même 
décifion.  L'arrêc  du  8  avril  1745?  avoit  défendu 
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à  tous  regratciers  &  gens  fans  qualité  de  fe  trouvé? 
dans  les  marches  de  Flandre  &  Picardie  où  fe 
vendent  les  Fils ,  ôc  d'y  acheter  aucun  échevaa 
ou  paquet  de  Fils  ;  les  merciers  d'Abbeville  fc 
prévalurent  de  ce  règlement  pour  prétendre  que 
quiconque  n'écoit  pas  reçu  dans  leur  communauté, 
ne  pouvoit  faire  le  commerce  de  Fil,  ôc  en  confé- 
quence  intentèrent  procès  au  fieur  MuUot ,  bour- 
geois de  ia  même  ville,  c]ui  fréquentoit  les  marchés 
de  Fil  pour  en  acheter.  Ces  prétentions  furent 
condamnées  par  arrêt  du  4  mai  17553  qui  ordonna 
que  le  nomméMullot  ôc  tous  autres  demeureroienc 
autorifés  à  faire  le  commerce  de  Fil  dans  la  ville 
d'Abbeville. 

Fil  de  laine.  Voyez  l'article  Laine  filée. 

Lils  de  poil  de  cheval  ,  de  poil  de  vache  ou 
ploc  ,  ne  font  pomc  compris  au  tarif  d'entrée  de 
i66jf.,  mais  le  font  dans  celui  de  fortie. 

Fil  de  poil  de  chèvre.  Voyez  l'article  Poil  de 

CHF.VRE.' 

Fils  d'or  ôc  d'argent  fin  ou  faux.  Voyez  Or 
ET  Argent  trait  filé  ,  à  l'article  Or. 

Fil  de  fayetce,  c'eft  à-dire  Fil  de  laine  propre 
à  faire  les  ferges  appelées  fayettes ,  doit  à  l'entrée 
des  cinq  groiles  fermes  3  liv.  du  quintal  ^  a  l'entrée 
des  autres  provinces  du  royaume ,  les  droits  des 
tarifs  qui  y  font  établis. 

Mais  à  la  fortie  du  royaume ,  les  Fils  de  fayette 
font  généralement  impofés  au  droit  de  30  liv.  du 
quintal  par  l'arrêt  du  7  mai  1754.  Ce  droit, 
qui  eft  le  même  que  celui  qui  eft  dû  fur  les  laines 
filées  qui  pourroient  fortir  du  royaume,  a  en  vue 
d'y  conferver  ces  matières  préparées  comme  des 
chofes  nécelfaires  aux  fabriques  d'ouvrages  de  laine. 

Voyez  k  tarif  de  166^  imprime  à  Rouen  en 
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ïy^S  j  avec  un  commentaire;  l^injlrnclion  im/ri^ 
mée  en  17  5  3   à  U imprimerie  royale  ^  Jur  les  droits' 
des  fermes  dans  les  provinces    de  Flandre  &  du 
Hainaut  ^  par  feu  M,  Bonamy  5  les  arrêts  quon . 
a  cités.  Article  de  M.  D  *  *, 

FILIATION.  C'eft  la  defcendance  du  fils  on 
de  la  fille  à  l'égard  du  père  &  de  fes  aïeux. 

La  Filiation  fe  prouve  par  les  regiAres  de 
baptême.  11  doit  y  être  fait  mention  du  jour  de 
la  nailTance  de  l'enfant,  du  nom  qu'on  lui  a  donné, 
&  de  ceux  de  (on  père,  de  fa  mère ,  de  fon  parrain 
&  de  fa  marraine. 

Si  les  regiftres  de  baptême  font    perdus ,  ou 
qu'il  n'y  en  ait  jamais  eu,  l'article  14  du  titre  20 
de  l'ordonnance  de  \66-j  ,  porte  que  la  preuve 
en  fera  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins  ^  & 
qu'en  l'un  &  l'autre  cas,  les  baptêmes  &  mariages 
pourront  êtrejujlifzés  tant  par  les  regiflres  ou  papiers 
domefliques    des   père  &    mère   décédés  ,   que  par 
témoins  _,  fauf  à  la  partie  de  vérifier  le  contraire, 
11  y  a  encore  des  cas  où  Ton  eft  obligé  d'avoir 
recours  a    d'autres    preuves    qu'aux    regifcres  de 
baptême ,  &  où  la  preuve  même  teftimojiiale  eft 
admife  ;  c'eft  lorfque  l'enfant  n'a  pas  été  baptifé 
ni  ondoyé ,    ou  que  l'ade  n'a  pas  été   porté   fur 
les  regiftres ,  ou  que  l'enfant  y  a  été  déclaré  fous 
des  noms  fuppofc?. 

L'éducation  donnée  à  un  enfant  n'eft  pas  feule 
une  preuve  de  Filiation  ;  mais  la  pcftellion  d  être 
traité  comme  un  enfant  ,  ^ft  une  preuve  aOfez 
forte,  &  fuffit  pour  faire  adjuger  à  l'enfant  une 
provifion  alimentaire  jufqu'à  ce  que  le  contraire 
foit  prouvé. 


(iTo     FILOSELLE.  FILS  DE  FAMILLE. 

FILOSELLE.  C'eR  une  partie  groiïièrc  de  foîe 
qui  entre  dans  la  compofition  de  plufieurs  étoffes. 
Se  qu'on  appelle  aalli  fleuret. 

Cette  matière  apportée  dans  le  royaume  des 
pays  étrangers ,  ne  peut  y  entrer  que  par  Marfeille 
ôr.  Je  pont  de  Beauvoiiin  ,  Ôc  doit  ctre  expédiée 
par  acquit  à  caution  pour  Lyon  ,  où  elle  acquitte 
le  droit  particulier  du  fur  les  foies  dont  cette  ville 
efl  ferQiière. 

11  faut  néanmoins  en  excepter  la  Filofelle  qui 
èft  déftinée  pour  les  fabriques  de  la  Flandre  fran- 
çoife  5  elle  efl:  exempte  de  tous  droits ,  &  peut 
même  être  tirée  d'Anvers  en  écru,  avec  une  pareille 
exemption  j  fuivant  l'arrêt  du    lo  janvier   1775. 

Voyez  au  furplus  l'article  Soie  ,  attendu  que 
la  Filofelle  en  étant  une  partie  ,  elle  efl:  fujette  y 
foit  brute  ,  foit  ouvrée  ,  aux  mêmes  exemptions , 
mêmes  formalités  &  mêmes  prohibitions  à  /'entrée 
&  à  la  f ortie  du  royaume  que  la  foie.  Article  de 
M,    Z)**. 

FILS  DE  FAMILLE.  On  appelle  ainfl  en  pays 
de  droit  écrit ,  un  enfant  ou  petit-entant  qui  efl: 
fous  la  puifl^ance  de  fon  père  ou  aïeul  paternel. 

On  dit  dans  la  même  acception  ^  fille  de  famille  ^ 
enfans  de  famille. 

Les  Fils  &  filles  de  famille  non  émancipés  ^ 
n'ont  rien  en  propriété ,  excepté  leur  pécule.  Ils 
ne  peuvent  point  s'obliger  pour  caufe  de  prêt , 
quoiqu'ils  foient  majeurs^  leurs  obligations  ne 
font  pas  valables ,  même  après  leur  mort ,  fuivanc 
le  fénatus-confulte  Macédonien  ,  qui  efl:  obfervé 
dans  tons  les  pays  de  droit  écrit ,  même  dans  ceux 
du  reflbrt  du  parlement  de  Paris  ,  comme  le 
prouve   l'arrêt   que  cette  cour  rendic  le  5?  août 


FILS  DE  FAMILLE,  Ci 

î6^iy  en  faveur  du  fieur  du  Coin  ,  trcforier  de 
Prance  a  Lyon  ,  contre  Jean  Morel  ^  orfèvre  ôc 
bourgeois  de  cette  ville. 

Les  Fils  de  famille  ne  peuvent  tefter ,  même 
avec  la  permiflion  de  leur  père ,  fi  ce  n  eft  de 
leur  pécule   caftrenfe  ou  quafî  caftrenfe. 

Le  père  ne  peut  faire  aucune  donation  entre- 
vifs ôc  irrévocable  au  Fils  de  famille,  (1.  ce  n'eft 
par  contrat  de  mariage. 

Lorfque  le  père  marie  fon  Fils  étant  en  fa 
puiiïànce  ,  il  eft  refponfable  de  la  dot  de  fa 
belle-fille. 

L'émancipation  fait  fortir  le  Fils  de  famille  de 
la  puiiïànce  paternelle  j  le  père  qui  émancipe  (on 
Fils ,  avoit  autrefois  pour  prix  de  fon  émancipa- 
tion 5  le  tiers  des  biens  en  propriété  j  mais  au  lieu 
de  cela ,  Juftinien  lui  a  donné  la  moitié  en  ufufruit  ; 
il  a  aufli  l'ufufruit  d'une  portion  virile  des  biens 
maternels  qui  échoient  au  Fils  de  famille  depuis 
fon  émancipation. 

En  pays  coutumier,  où  la  puiiïànce  paternelle 
n'a  pas  lieu,  on  entend  par  Fils  de  famille  les 
entans  mineurs  qui  ne  font  point  mariés  ,  ôc  qui 
vivent  fous  la  dépendance  de  leur  père  ou  de 
leur  mère. 

Les  Fils  de  famille,  mineurs  de  vingt-cinq  ans, 
ne  peuvent,  foit  en  pays  de  droit  écrit,  foit  en 
pays  coutumier ,  contrader  mariage  fans  le  confen- 
tement  de  leur  père  ôc  de  leur  mère ,  ou  de  leur 
tuteur  ou  curateur. 

Les  majeurs  de  vingt-cinq  ans  peuvent  fe  marier; 
mais  pour  fe  mettre  à  couvert  de  l'exhérédation  , 
il  faut  qu'ils  faiïènt  préalablement  à  leur  père  ôc 
â  leur  mère  trois  fommations  refpedtueufes  ,  &, 
les  garçons  ne  peuvent  faire  ces  fommations  avanc 
l'â^e  de  trente  ans. 


(1  FIN. 

Voyez  les  loîx.  civiles  \  les  inflitutes  &  les  novel^ 
les  de  Juflïnïzn  ,  les  arrêts  de  Papon  ;  les  que  fiions 
alphabétiques  de  Bretonrùer  ^  &c^  Voyez  aullî  les 
articles  Puissance  paternelle  ,  Emancipation^ 
Testament  ,  Mariage  ,  &c. 

riN.  Dans  le  ftvle  judiciaire  ,  ce  mot  iignifîe 
en  général  but  &  objet. 

On  appelle  Fins  civiles  ,  les  demandes  qui  né 
tendent  qu'à  une  condamnation  pécuniaire.  Lorf- 
cu'on  civilité  une  procédure,  on  ordonne  quelque* 
fois  que  les  panies  fe  pourvoiront  à  Fins  civiles. 

On  appelle  fins  de  non  payer  ^  les  moyens  qu'un 
débiteur  emploie  pour  éluder  le  payement  de  ce 
qu'il  doit. 

Fins  de  non  procéder,  fe  dit  des  moyens  de 
forme  à  ia  faveur  defquels  on  foutient  qu'on  doit  être 
difpenfé  d'aller  en  avant  fur  une  demande ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  été  ftatué  fur  ces  Fins.  Telles  font  les 
exceptions  dilatoires ,  les  exceptions  déclinatoires , 
les  moyen?  de  nullité  ,  &  les  autres  exceptions 
qui  fe  tirent  de  la  forme  &  non  du  fond  de  la 
conteftarien. 

L'article  3  du  titre  6  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  i66-j  ^  veut  qu'il  foit  prononcé  fommai- 
rement  à  l'audience  fur  les  Fins  de  non  procéder, 
ians  appointer  les  parties,  ni  réferver  &  joindre  au 
principal  pour  y  être  préalablement  ou  autrement 
fait  droit. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  les  parties  n'étoient 
pas  d  accord  fur  la  juridi(5tion  fous  laquelle  la  chofe 
litigieufe  eft  fituée  ,  ou  dans  laquelle  la  partie 
aliif^née  eft  domiciliée,  le  juge  pourroit  avant  faire 
droit  fur  l'exception  déclmatoire  ,  appointer  les 
parties  à  faire  preuve  des  faits  articulés  à  cet  égard. 
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Obfervez  audî  que  les  Fins  de  non  procéder 
doivent  fe  proporer  avant  qu'on  ait  contefté  au 
ïonà,  autrement  on  n'y  eftplus  recevable.La  raifon 
en  eft  que  la  partie  qui  a  procédé  volontairement 
devant  un  juge ,  s'eft  foumife  à  fa  juridiélion.  Cela 
eft  d'ailleurs  ainfî  décidé  par  l'article  premier  du 
titre  4  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  i66çf  ^  con- 
jzernant  les  réglemens  de  juges  ,  &c. 

Cependant  fi  une  Fin  de  non  procéder  étois 
fondée  fur  l'incompétence  du  juge  ,  ratione  ma- 
terUjy  elle  pourroit  être  propofée  en  tout  état  de 
,caufe.  Tel  feroit  le  cas  où  l'on  auroit  porté  une 
matière  temporelle  au  tribunal  du  juge  d'églife. 

Fin  de  non-recevoir,  fe  dit  d'une  exception 
par  laquelle  on  foutient  que  la  partie  adverfe  n'eft 
pas  recevable  à  intenter  une  adion  ,  une  de- 
mande. 

Les  Fins  de  non-recevoir  fe  tirent  de  la  forme  ou 
du  défaut  de  qualité,  ou  du  laps  du  temps. 

Elles  fe  tirent  de  la  forme ,  comme  quand  un 
mineur  intente  une  adion  ians  être  aiîifté  de  fon 
tuteur  ou  curateur  ;  du  défaut  de  qualité  ,  comme 
quand  on  oppofe  au  demandeur  qu'il  n'eft  poûit 
héritier  de  celui  dont  il  réclame  les  droits  ;  èc  du 
laps  de  temps ,  lorfqu  il  y  a  quelque  prefcription 
acquife. 

L'ordonnance  de  i66y  veut  que  les  Fins  de  non- 
recevoir  foient  employées  dans  les  défenfej ,  pour 
y  être  préalablement  fait  droit. 

Voye^  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i66j  & 
les  commentateurs  ;  le  Journal  da  audiences  ;  l'or- 
donnance du  mois  d'août  \GG()  ^  &c.  Voyez  aunî 
les  articles  Déclinatoire,  Nullité  ,  Prescrip- 
tion y    ÔCC, 
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FINANCES.  Ce  font  les  deniers  ôc  revenus 
publics  deftinés  à  fubvenir  aux  charges  de  l'état, 
&  qui  proviennent  tant  des  domaines  du  roi  Se  des 
droits  en  dépendans ,  que  des  diverfes  contributions 
auxquelles  font  aifujectis.  tous  les  menabres  de 
l'état. 

La  bonne  adminiftration  des  Finances  étant  eflen- 
rielle  au  maintien  &  à  la  siàretc  d'un  état ,  elles 
doivent  être  régies  avec  toute  la  fagelTe  &  la  pru- 
dence poilibles.  Audi  a-t-on  vu  parmi  nous  les' 
princes  du  fang  fe  charger  de  ce  foin ,  Ôc  particu- 
lièrement fous  Charles  VI ,  Louis  de  France,  duc 
d'Orléans  ,  en  fut  chargé  par  lettres-patentes  du 
1 8  avril  1401  ;  Philippe  de  France  ,  duc  de  Bour- 
gogne, par  lettres -patentes  du  11  juin  fuivant;  ôc 
Louis  de  France,  dauphin  de  Viennois,  par  lettres- 
patentes  du  11  feptembre  1414. 

Il  fut  enfuite  créé  une  charge  de  furintendant 
des  Finances  ;  mais  Louis  XIV  reconnoiffant  que 
l'adminidration  des  Finances  demandoit  d'autres 
foins  que  ceux  d'un  feul  homme ,  fupprima  cette 
charge  par  édit  du  1 5  feptembre  1661  ,  ôcil  éta- 
blit un  confeil  royal  des  Finances. 

Il  y.a  eu  depuis  des  contrôleurs-généraux  des  Fi- 
nances, auxquels  le  roi  a  fubftitué ,  en  1777?  un 
dircdeur-général  des  Finances. 

Cet  officier  remplit  à-peu-près  les  fondtions  que 
rempUlFoit  auparavant  le  contrôleur -général  des 
Finances ,  Se  dont  nous  avons  rendu  compte  à  l'ar- 
ticle concernant  ce  miniftre  fupprimé.  Cependant 
pour  prévenir  les  inconvéniens  inféparables  du  trop 
grand  nombre  de  décifions  abandonnées  précé- 
demment au  miniftre  des  Finances ,  le  roi ,  par  fon 
édit  du  mois  de  juin  1777,  enregiftré  à  la  chambre 
des  comptes  le  z  juillet  fuivant,  a  jugea  propos 

d'établir 
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d'établir  un  comité  fous  les  yeux  duquel  doivent 
paiTer  les  affaires  concentieufes  relatives  aux  Fi- 
i^ances.  Ce  comité  compofé  de  trois  membres  du 
confeil ,  doit  particulièrement  l'ervir  à  alfûrer  l'ob- 
fervacion  des  règles  &  des  lormes ,   afin  de  pro- 
curer aux  décidions  plus  de  confiance  &  d'autorité» 
Des  lettres  pateiices  du  29  du  même  mois  de 
juin  ,   ont  en   conséquence  de   la  vacance   de  Ja 
place  de  contrôleur  général  des  Finances ,  accordé 
une  anipliacion  de  pouvoir  aux  cardes  Aqs  re^^iilres 
du  contrôle  général  àc^  Finances  ,  ôc  ont  fupprimé 
au  profit  du  tréfor  royal  &c  des  particuliers  les  droits 
de  contrôle  que  percevoir  autrefois  le  miniiùre  des 
Finances  [*}, 


(  *  )   ^oki  cette,  loi  : 

LOUIS  par  la  grâce  de   dieu  ,  roi  de  Fr:aice  &  de 
Navarre _,  à  tous  ceux  qui  ces prcfentcs  lettres  verront; 
falur.  Li  place  de  contrôleur  général  de  lios  Finances 
étant  devenue  vacante  ,  nous  avons  pris  des  rrselure» 
peur  en  faire  exercer  les  principales  fondrions  5  mais 
comme  il  importe  à  Tordre  de  la  comprabiiité  ,  que 
les  expéditions  fiijettes  au  contrôle  de  nos  Finances  _^ 
foient  toujours  contrôlées  avec  h  plus  grande  exac- 
titude ,  nous  avons  rcfolu,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'ell 
pratiqué   fans  inconvénient  ,   dans  plusieurs  circonf- 
tances  j  d'en  charger  les  gardes  des  regiftres  du  contrôle 
général  de  nos  Finances  j  &  nous  avons  en  même  ten:ps 
jugé  à  propos  déteindre  &  de    fupprimer  les   droits 
établis   relativement   audit   contrôle.    Au   moyen    de 
cette  fupprefiion  ,  notre  tréfor  royal  p.'ofirera  de  ceux 
auxquels  étoient  affiijettis  les  baux  de  nos  fermes  ,  les 
traités  des  régies ,  &  autres  actes  femblables  ,leor.cl  pro- 
duit étoit  ci-devant  attribué  au  contrôleur  générd  de 
nos  Finances  :  &  à  l'égard  de  la  partie  de  ces  m.emes 
droits  qui  fe  percevoit  lur  les  particuliers  ,  nous  nous 
femmes  portes  d'autant  plus  volontiers  à  leur  en  faire 
remife,   que  nous   avons    reconnu  que    les  droits  de 
mutation  ,  qu'ils  font  dans  le  cas  de  paver  ,  étoienc 
TomcXXF.  E 
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Lorfqu  on  dit  qu  un  arrêc  eft  rendu  en  Financé; 
c  eft  dire  qu'il  a  été  rendu  au  confeil  des  Finances. 


déjà  confidérables.  A  ces  caufes  ^  &  autres  à  ce  nous 
mouvant ,  de  Tavis  de  notre  confeil  ^  &:  de  notre 
cevraine  fcience  ,  pleine  puilTance  &  autorité  royale, 
nous  avons  ,  par  ces  préfentes  fîgnées  de  notre  main, 
dit  &  ordonné  :,  difons  &  ordonnons  ^  voulons  &  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  En  amplifiant  le  pouvoir  donné  aux  gardes 
des  regiftres  du  contrôle  général  de  nos  Finances  ^  par 
les  lettres  de  provifions  accordées  ,  favoir  ^  aux  îîeurs 
Perrotin  de  Birmond  père  &  fi's  ,  pourvus  en  fur- 
vivance  l'un  de  l'autre  de  Toffice  de  garde  des  regirtres 
du  contrôle  général  de  nos  Finances ,  ancien ,  avec 
faculté  de  Texercer  conjointement ,  &  aufîeurFougeray 
de  Launay  ^  pour  exercer  pareil  office  alternatif.  Vou- 
lons qu'ils  tiennent  alternativement  les  rsgiilres  de 
contrôle  de  toutes  les  quittances  ,  tant  des  gardes  de 
notre  tréfor  royal  ,  que  du  tréforier  de  nos  revenus 
cafuels  ,  des  commilTions  des  tailles  y  commilTions 
pour  impôt  du  fel ,  des  arrêts  portant  impofitions  , 
commiflions  pour  la  tenue  des  états  de  nos  provinces 
&  lettres  en  dépendantes  ,  acquits-patens  ,  baux  de 
nos  fermes ,  &  des  autres  expéditions  généralement 
quelconques  qui  font  aHajetties  au  contrôle  général 
<ie  nos  Finances  par  notre  déclaration  du  \6  mai  i(>')<,  y 
même  de  celles  qui  ont  accoutumé  d'y  être  enregiflrées. 

II.  Lefdits  officiers  coteront  de  leur  main  ,  fur  \ts 
j-egilh'es  dudit  contrôle  ,  les  fommes  mentionnées  dans 
lefdites  quittances  &  lettres  qu'ils  contrôleront  ,  & 
ligneront  au  dos  des  originaux  defdites  pièces  le  cer- 
tificat de  leur  enregiftrement  _,  fans  qu'il  foit  pour  ce 
perçu  aucun  droit  de  contrôle  ^  lefquels  droits  nous 
<^teignons  &  fupprimons  ,  attendu  la  vacance  de  la 
commififion  de  contrôleur  général  de  nos  Finances. 

m.  Voulons  que  chacun  d'eux  continue  de  contrôler^ 
tant  en  exercice  que  hors  d'exercice  ,  les  quittances 
expédiées  en  exécution  d'édits,  déclarations  ou  arrêts 
qu'ils  ont  commencé  à  contrôler  en  conféquence  des 
commilTions  qui  leur  ont  été  données  par  le  contrôleur 
général  de  nos  Finances  \  &  à  Ttgard  des  autres  af- 
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Les  arrêts  rendus  dans  les  autres  confeils  du  roi , 
ne  peuvent  fervir  de  règle  fur  tout  ce  qui  dépend 

£iires  extraordinaires  ,  pour  lelquelles  il  n'y  a  point 
encore  de  commillions  délivrées  ,  voulons  que  chacun 
d'eux  contrôle  les  quittances  qui  feront  expédiées  en 
vertu  des  édits  datés  de  leurs  exercices  j  &  quant  aux 
quittances  des  gardes  de  notre  tréfor  royal  ,  &  dji 
tréforier  de  nos  revenus  cafuels ,  qui  étoient  contrôlées 
par  le  contrôleur  des  Finances  _,  elles  feront  contrôlées 
par  les  gardes  des  regillres  du  contrôle  général  de  nos 
Finances  ^  chacun  fur  les  regiftres  qui  doivent  leur 
relier  par  rapport  aux  années  de  leurs  exercices. 

IV*  Continueront  lefdits  gardes  des  regillres  du 
contrôle  général  de  ||ps  Finances,  de  faire  mention 
chacun  fur  les  regiilres  dont  ils  font  dépofîtaires,  de 
tous  les  rembourfemens  qui  feront  ordonnés  5  des  quit- 
tances de  Finances  y  regiilrées  ,  qui  auront  été  ex- 
pédiées pour  acquifitions  d'offices  ,  augmentation  de 
gages  ,  rentes  ou  intérêts  ,  ainfi  qu'il  ell  prefcrit  par 
notre  déclaration  du  6  mars  1716  ,  &:  par  les  arrêts 
de  notre  confeil  des  21  mars  1723  ,  19  avril  i-j-lj  ^ 
&  zi  novembre  1730. 

V.  Voulons  que  lefdits  gardes  des  regiftres  du  contrôle 
général  de  nos  Finances  préfentent ,  chacun  pour  fon 
exercice  en  notre  chambre  des  comptes  ,  les  doubles 
des  regirtres  dudit  contrôle  ^  que  le  contrôleur  général 
de  nos  Finances  étoit  tenu  d'y  fournir. 

VI.  Chacun  des  gardes  des  régi  lires  du  contrôle  gé- 
néral de  nos  Finances  pourra  ,  en  cas  d'abfence  , 
maladie  ou  autres  empêchemens  de  fon  compagnon 
d'office  i  contrôler  les  quittances  &  autres  expéditions 
qui  auroient  dii  l'être  par  lui  ,  dont  les  regîAres  ,  en 
ce  cas  ,  lui  feront  confies  ,  &  feront  enfuite  rendus 
audit  compagnon  d'office. 

VII.  Autorifons  lefdits  officiers  à  délivrer  aux  con- 
trôleurs des  Finances  &  domaines  établis  dans  les 
provinces  &  généralités  de  notre  royaume  ,  &  à  tous 
autres  commis  pour  y  exercer  les  fonctions  du  contrôle 
général  des  Finances ,  les  certificats  de  la  remife  qui 
leur  fera  faite  de  leurs  regiftres  ,  &  à  commettre  ,  en 
cas  d'abfence  ^  maladie  ou  vacance  defdits  offices  ou 

Eij 
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de  la  régie  Se  de  radrainiilration  des  Finances  ;  ofi 
petit  Loujours  fe  pourvoir  au  confeil  royal  des  Fi- 
nances en  oppo(ition  à  ces  arrêts. 

Fisc.  C'eft  le  trcfor  du  prince,  de  l'état. 

On  dit  aullî  le  F'ifc  ,  pour  déligner  les  officiers 
chargés  de  la  confervation  des  droits  du  Fifc. 

Chez  les  romains  ,  le  Fifc  jouilToit  de  plufieurs 
droits  &  privilèges.  Il  pouvoit  revendiquer  la  fuc- 
celîion  qui  étoit  déniée  d  celui  qui  avoir  argué 
mal-à-propos  le  teftament  de  faux  \  il  étoit  auiîî 
préféré  au  fidéicommifTàire ,  lorfque  le  teftateur 
avoit  fubi  quelque  condamna^n  capitale.  11  avoir 


comîniflionsdefdits contrôleurs ,  des  perfonnes  capables 
pour  en  hire  les  fonctions  de  la  n:icme  manière  qu'en 
Uibit  le  contrôleur  général  de  nos  Finances.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  _,  \t% 
gens  tenant  norre  chambre  des  comptes  à  Paris  ^  que 
ces  prélenres  ils  aient  à  faire  enregilh-er  ^  &  de  leur 
contenu  faire  jouir  &  ufer  les  "  gardes  des  regiikes 
du  contrôle  général  d-e  nos  Finances  pleinement  & 
paifibiement  ,  nonobilant  toutes  ordonnances  ,  ré- 
glemens  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ^  auxquels 
nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfcntcs  : 
car  tel  eft  notre  plaifir  >  en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à 
Verfailîes  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  juin _,  l'an 
mil  fept  cent  foixante-dix-fept ,  &  de  notre  règne  le 
quatrième.  iS/cr/z^' LOUIS..  Par  le  roi,  Amelot. 

Lues ^  publiées  &  regiflréss  en  la  chambre  des  comptes  , 
oui  6'  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi  _,  pour  être 
exécutées  fcion  leur  forme  &  teneur  y  a  la  charge  par  lef- 
dits  Perrotin  de  Barmond  ,  pce  6'  fils  _,  &  Fougeray  de 
Launay  ,  gardes  des  regijrres  du  contrôle  généra/  des  Fi- 
nances y  de  prêter  ferment  en  la  chambre  ^  à'  de  fournir 
tu  icelle  leurs  rcgijlres  de  contrôle  dans  les  délais  de  C  or- 
donnance. Les  bureaux  ajfcmblés  ,  le  deux  juillet  mil  fept 
€cntJ'oixante-dixfe^:,  Signé  Maksolaî^» 
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la  faculté  de  pourfuivre  les  dcbirenrs  des  débiteurs , 
lorlque  le  principal  débicear  avoir  manqué.  On  lui 
accordoic  la  préférence  fur  \ts  villes ,  dans  la  dlf- 
cunion  des  biens  de  leur  débiteur  commun  ,  a 
moins  que  le  prince  n'en  eue  ordonné  autrement. 

11  avoir  pareillement  la  préférence  fur  tous  les 
créanciers  chirographaires ,  <5<:  même  fur  un  créan- 
cier hypothécaire  du  débiteur  commun ,  dans  les 
biens  que  le  débiteur  avoir  acquis  depuis  l'obli- 
gation par  lui contraélée  au  profit  de  ce  particulier, 
malgré  que  celui-ci  eût  l'hypothèque  générale.: 
le  Fifc  étoit  même  en  droit  de  répéter  ce  qui 
avoit  été  payé  par  fon  débiteur  à  un  créancier 
pcirticulier. 

Il  étoit  aufîî  préféré  aux  donataires ,  &  à  la  dot 
même  qui  étoit  conllituée  depuis  l'obligation  con- 
traélée  avec  lui. 

S'il  avoit  été  mal  jugé  contre  le  Fifc ,  la  refti- 
tution  en  entier  lui  étoit  accordée  contre  le 
jugement. 

Lcrfque  quelque  chofe  avoit  été  aliénée  en  fraude 
&  à  fon  préjudice  ,  il  pouvoit  faire  révoquer 
l'aliénation. 

Il  y  avoit  encore  diverfes  caufes  pour  lefquelles 
le  Fifc  pouvoit  revendiquer  \q.s  biens  à<^s  particu- 
liers \  favoir  ,  ceux  qui  avoient  été  acquis  par 
quelque  voie  criminelle  après  la  mort  du  coupable  ; 
les  fidéicommis  tacites,  qui  étoient  prohibés  \  l'héré- 
dité qui  étoit  refufée  à  rhéritier,  pour  caufe  d'indi- 
gnité j  les  biens  de  ceux  qui  s'étoient  procuré  la 
mort,  pourvu  que  le  crime  fût  conftant  ;  les  biens 
des  otages  &  prifonniers  décédés  \  ceux  du  débi- 
teur qui  étoit  mort  infolvable  \  ce  qui  reftoit  après 
que  les  créanciers  étoient  payés  \  les  biens  vacans  , 
pourvu  cju'il  les  réclamât  dans  les  quatre  années;^ 

E  iij 
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la  dot  de  la  femme  qui  avoir  été  tuée,  &  dont  le 
mari  n'avoit  pas  vengé  la  mort  ^  les  fruits  perçus 
dans  l'accufation  de  faux  ,  lorfque  le  demandeur 
fuccomboit  ;  les  libertés  qui  avoient  été  accordées 
en  fraude  du  Fifc. 

Lorfqu'on  trouvoit  un  tréfor  dans  quelques 
fonds  du  Fifc  ,  ou  du  public  ,  ou  religieux  ,  il  en 
appartenoit  la  moitié  au  Fifc;  &  Ci  celui  qui  avoir 
trouvé  ce  rrefor  tenoit  le  fait  caché ,  Se  que  cela 
\int  enfuite  à  être  connu  ,  il  étoit  obligé  de  rendre 
au  Fifc  tout  le  tréfor  &  encore  autant  du  fien. 

Le  Fifc  fuccédoir  aux  hérétiques ,  lorfqu'il  n  y 
avoir  point  de  parens  orthodoxes  ;  à  ceux  qui 
étoient  reconnus  pour  ennemis  publics  ;  à  ceux  qui 
contradtoient  des  mariages  prohibés ,  lorfqu'il  ne 
fe  trouvoit  ni  père,  ni  mère  ,  ou  autres  afcendans, 
ni  enfans  ou  petits-enfâns ,  ni  frères ,  fœurs ,  oncles 
ou  tantes.  11  fuccédoit  païeillem.ent  a  celui  qui 
ctoit  relégué ,  mèm.e  dans  les  biens  acquis  depuis 
l'exil.  La  fucceflion  ab  intejlat  de  celui  c]ui  avoir 
été  condamné  pour  délit  militaire  ,  lui  appartenoit 
aufiî ,  de  même  que  celle  du  Ririeux ,  à  laquelle 
les  proches  avoient  renoncé.  Enfin ,  il  fuccédoit 
au  défaur  du  mari ,  Se  généralement  de  tous  les 
autres  héritiers  généraux  ou  particuliers. 

Mais  il  y  avoir  cela  de  remarquable  par  rapport 
aux  fucceilions  qu'il  recueilloit  en  certains  cas ,  d 
l'exclufion  des  héritiers,  qu'il  étoit  obligé  de  dotçr 
les  filles  de  celui  auquel  il  fuccédoir. 

Les  principes  que  nous  fuivons  en  France  par 
rapport, au  Fifc ,  font  la  plupart  tirés  des  loix  ro- 
maines. Voici  les  principaux  droits  &c  privilèges 
dont  il  jouit. 

1°.  Le  prem.ier  des  privilèges  du  Fifc  eft  celui 
qui  rend  fes  droits  imprefcriptibles  &  inaliénables. 
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x^.  Le  Fifc  eft  toujours  réputé  folvable  Se  n'eft 
jamais  obligé  de  donner  caution  ,  même  quand  les 
particuliers  les  plus  folvables  y  font  obliges.  Ou 
lait  ,  par  exemple ,  qu'un  légataire  dont  le  legs 
doit  être  payé  comptant,  peut  empêcher  les  héritiers 
de  s'emparer  des  biens  de  l'hérédité  ,  à  moins  qu'ils 
ne  le  payent  ou  qu'ils  ne  lui  donnent  caution  pour 
fa  sûreté  ;  mais  fi  le  Fifc  étoit  l'héritier  d'une 
fuccefîion  chargée  de  pareils  legs ,  il  feroit  difpenfé 
de  donner  caution.  Cette  jurifprudence  eft  fondée 
fur  ce  que  tout  particulier  peut  devenir  infolvable , 
ôc  que  le  Fifc  ne  peut  jamais  le  devenir ,  attendu 
qu'il  a  toujours  dans  les  deniers  publics  les  fonds 
nécellaires  pour  toutes  fes  charges. 

3^  Le  Fifc  eft  préféré  à  tout  particulier  dans 
l'achat  des  métaux  qui  peuvent  être  nécelTaires  au 
fervice  dç  Tétat ,  foit  pour  les  monnoies ,  foit 
pour  l'artillerie  ,  ôcc,  ' 

4°.  Quoiqu'en  général  'ceux  qui  ont  été  con- 
damnés par  un  arrêt  ou  par  une  fentence  dont  il 
n'y  a  point  eu  d'appel  dans  le  temps  utile,ne  puiffenc 
fe  pourvoir  contre  la  condamnation  fous  prétexte 
de  pièces  nouvellement  recouvrées,  â  moins  que 
ces  pièces  n'aient  été  retenues  par  le  dol  de  la 
partie  adverfe ,  le  Fifc  eft  excepte  de  cette  règle , 
Se  il  peut  revenir  contre  toute  fentence  &  arrêt ,  li 
fon  droit  fe  trouve  fondé  fur  des  pièces  qui  n'aient 
pas  été  produites  ,  quoiqu'on  ne  puilTe  imputée 
à  la  partie  adverfe  de  les  avoir  retenues. 

5^.  On  fait  qu  il  eft  de  principe  que  toutes  les 
inftances  périftent  par  la  péremption ,  c'eft-à-dire, 
par  une  celfation  d'inftrudion  Se  de  procédure  pen- 
dant trois  années  ;  mais  les  caufes  du  Fifc  font 
exceptées  de  cette  règle  ôc  ne  font  pas  fujettes  i  la 
péremption» 

£iv 
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d".  Toutes  les  sûretés  qu'on  Qtï  dans  l'ufage  d© 
prendre  dans  les  contrats ,  font  cenfées  priles  par  le 
rifc  lorfqu'il  concravle. 

Les  feigneurs  féod^tiix  ôc  jafticiers  ont  aufiî  un 
droit  de  Fifc.  C'eft  pour  cela  que  les  connfcacions  , 
Jes  épaves  5  les  amendes  ,  &:c,  leur  appartiennent.. 
C'eft  auiîi  en  vertu  du  droit  de  File  qu'ils  recueillent 
les  fuccelTions  vacantes. 

Mais  il  en  efl:  autrement  de  l'cglife  ;  elle  n'a 
point  de  Fifc.  C'eft  pour  cette  raifon  que  les  offi- 
ciaux  ne  peuvent  point  prononcer  d'amende ,  fi  ce 
n'eft  pour  en  lau'e  l'application  à  quelques  œuvres 
pieufes. 

F^oye^  les  lo-ix  civiles  ;  la  bibliothèque  du  droit 
francois  ;  Chopin  ^  du  domaine  ;  les  traités  des 
vrivilépcs  du  Fifc  _,  par  Laudens  &  par  Lucanuy^ 
&c.  Voyez  aulÏÏ  les  articles  Confiscation  ,  Do- 
j^AiNE,  Déshérence  ,  Bâtardise  ,  (Sec. 

FISCAL.  Voyei  Procureur  Fiscal. 

FLAGRANT  DÉLIT.  On  donne  ce  nom  au 
crime  qui  eil:  commis  publiquement  6l  dont  le 
coupable  a  été  vu  par  pluiieurs  témoins  dans  le 
temps  qu'il  le  confommoir. 

Un  accufé  eft  pris  en  FLigrant  délit  lorfqu'il 
eft  arrêté  en  volant ,  ou  avec  les  efîeis  volés  daiis 
le  lieu  mcme  où  le  vol  a  été  commis  ;  s  il  s'agit 
d'un  meurtre, lorfqu'il  eft  pris  dans  l'adion  meuve 
fur  le  lieu  >  ou  ayant  i'épce  à  la  main  teinte  de 
fang. 

Suivant  l'article  4  du  titre  6  de  l'ordonnance  de 
1670,  le  juge  doit,  dans  les  informations  qui  fe 
font  en  Flagrant  délit  j  entendre  fur  le  chairji  les 
témoins  qui  étoieut  préfens  lorfque  la  délit  a  cî,^ 
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commis.  L'ordonnance  dans  ce  cas  pour  accélérer 
lopérarion  du  juge  ,  difpenfe  de  faire  afïigner 
les  cémoins. 

Le  juge  peut  faire  emprifonner  fur  le  champ 
Taccufé  qui  eft  arrcté  en  Flagrant  délit  ;  les  ar- 
chers ,  huiiîiers  Se  fergens  font  obligés  d'exécuter 
dans  ce  cas  les  ordres  que  le  juge  leur  donne 
verbalement  ^  Se  s'ils  refufent  de  lui  obéir ,  le 
juge  peut  dreiïèr  un  procès-verbal  de  leur  refiis. 
Se  les  faire  condamner  à  des  peines  proportionnées 
aux  circonftances  qui  ont  accompagné  ce  refus  Se 
aux  fuites  qu'il  a  pu  avoir. 

Lorfque  le  juge  fait  arrêter  un  coupable  pris 
en  Flagrant  délit ,  il  doit  en  dreffer  fon  procès- 
verbal. 

Si  le  coupable  a  été  arrêté  à  la  clameur  pu- 
blique Se  en  Flagrant  délit ,  le  juge  doit  ordonner 
qu'il  fera  arrêté  Se  écroué. 

Par  l'article  4  du  titre  1  de  l'ordonnance  de 
•1(^70,  il  efl:  enjoint  aux  prévôts  des  maréchaux: 
d'arrêter  les  criminels  pris  en  Flagrant  délit  ou  à 
la  clameur  publique. 

C'efi:  un  principe  fondé  fur  plufieurs  loix  {*) 
que  les  commifTaires  au  chatelet  de  Paris  peuvent 
informer  d'office  dans  le  cas  de  Flagrant  délit ,  Se 
qu'ils  peuvent  interroger  pour  la  première  fpis  les 
accufés  (**). 

Les  commiflTaires  du  chatelet  de  Paris  peuvent 
aufTi  faire  la  levée  des  cadavres  ,  Se   faire    arrêter 

(*)  Ce  droit  leur  eft  attribué  par  Tédit  du  mois  de 
mai  1583  j  article  7  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  16  février  i6oz  ,  par  édit  du  mois  d'octobre  i^pj. 

(  **  )  Ce  privilège  leur  eft  accordé  par  plufieurs 
arrêts  de  154^  ;,  de  1547  ^>:  de  1601  ;  par  l'ordonnance 
de  if'^70  ',  &  par  Tarticle  14  du  titre  14  de  Tédit  du 
\n.ois  d'c(ftobre  K^^}. 
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les  coupables  pris  en  Flagrant  délit.  Si  un  coupable 
s'eic  réhigié  dans  une  maifon  indiquée ,  les  com- 
milfaires  ont  le  droit  de  faire  perquiiition  dans 
cette  maifon  j  mais  hors  le  cas  de  Flagrant  délit , 
ils  ne  peuvent  fe  tranfporter  dans  les  maifons  des 
particuliers  pour  y  recevoir  des  dépolirions  ôc  des 
déclarations ,  fans  en  avoir  été  requis  par  les  ' 
parties  ôc  fans  une  ordonnance  précife  du  juge  qui 
les  y  autorife.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
9  juillet  1711  j  qu'on  trouve  dans  le  journal  des 
audiences. 

L'arti.le  16  de  l'ordonnance  de  i6yo  porte  que  j 
fi  les  coupables  d'un  cas  royal  ou  prévôtal  font  pris 
en  flagrant  délit,  le  juge  des  lieux  pourra  infor- 
mer 5  décréter  contr'eux  Ôc  les  interroger ,  à  la 
charge  d'en  avertir  incelfamment  les  baillis  &c 
fénéchaux,  ou  leurs  lieutenans  criminels  ,  par  ade 
fignifié  à  leur  greffe.  Lorfque  les  juges  des  lieux 
ont  rempli  cette  formalité,  les  lieutenans  crimi- 
nels font  tenus  d'envoyer  chercher  le  procès  & 
les  accufés. 

Le  refus  de  leur  donner  le  procès  ôc  les  accufés 
^oit  être  puni ,  fuivant  la  difpoiîtion  de  l'ordon- 
nance de  1 670^  par  i'interdidion  du  juge  des  lieux , 
Se  par  300  livres  d'amende  tant  contre  le  juge  que 
contre  le  greffier  ôc  le  geôlier. 

Voyez  Bornier  ;  Julius  Clarus  ;  Ferneres  dans 
fon  diclionnaïrc  de  droit  ;  le  traité  de  la  jujlïct 
criminelle  par  M,  Joujfe  ;  le  code  criminel  de  Ser-^ 
pillon  J  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Crime  ,  Délit, 
Décret,  ôcc,  (  Cet  article  ejl  de  M.  Desessarts^ 
avocat  au  parlement  _^  membre  deplujieurs  académies^ 

FLANDRE.  Province  confidcrable  des  pays- 
bas  ,  fituée  entre  l'Artois  ,  le  Hainaut ,  le  Gam- 
bie fis,  Ôc  le  Brabant, 
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La  Flandre  éprouva  fous  la  féconde  race  de  nos 
rois  le  fore  de  la  plupart  des  autres  provinces.  Elle 
avoic  été  gouvernée  jufqu'au  temps  de  Charles  le 
chauve ,  par  un  feigneur  que  le  roi  commettoit  ôc 
révoquoit  a  fon  gré,  Ôc  qui  prenoit  le  titre  de 
grand -foreftier.  Mais  en  S6i  ou  8^3  ,  Baudoin  I, 
dit  Bras  de  fer ,  en  obtint  la  propriété  héréditaire 
avec  le  titre  de  comte  oj.i  de  marquis  ,  lous  la  ré- 
ferve  que  fit  Charles  le  chauve ,  tant  pour  lui  que 
pour  {qs  fucceiïèurs ,  de  la  fouveraineté  ,  du  reflbrt 
ôc  des  cas  royaux, 

L'Artois  fit  long-temps  partie  de  la  Flandre  , 
mais  il  en  fut  démembré  en  11 80,  ôc  donné  en 
dot  â  Ifabelle  de  Hainaut ,  qui  époufa  Philippe- 
Augufte. 

La  Flandre  foufftit  une  nouvelle  divifion  au 
commencement  du  quatorzième  fiècle.  Lille , 
Douai  ,  Orchies  ôc  leurs  châtellenies  en  furent 
diftraites ,  &  depuis  on  les  a  toujours  défignées  par 
le  nom  de  Flandre  gallicane  ,  ou  province  de  Lille  ; 
le  roi  Phihppe  le  bel  en  prit  polTeifion  l'an  1305 
en  vertu  d'un  traité  dont  l'exécution  fouffrit  d'abord 
quelques  difficultés  ,  mais  qui  fut  ratifié  en  ï  3 1 2 , 
Ôc  fuivi ,  de  la  part  du  comte  de  Flandre ,  d'une 
celîion  entière  de  cette  partie  de  (es  états.  La  France 
la  poiïéda  paifiblement  jufqu'en  13(^9,  temps  où 
Charles  V  la  rendit  au  comte  Louis  111  ,  fur- 
nommé  de  Maële ,  en  fe  réfervant  néanmoins  la 
faculté  perpétuelle  de  la  racheter. 

Nous  avons  dit  que  Charles  le  chauve  n'avoit 
accordé  aux  comtes  de  Flandre  la  propriété  héré- 
ditaire de  cette  province,  que  fous  la  réferve  de 
l'hommage  ôc  du  refiort.  Ces  princes  ne  lai(Toienc 
cependant  pas  de  jouir  de  tous  les  droits  régaliens , 
ÔC  d'exercer  cous  les  ades  de  fouveraineté.  Ils  fai- 
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foient  battre  monnoie ,  traitoienc  avec  les  rois  par 
ambairacieurs ,  i'aifoient  ia  paix  &  la  guerre  ,  le- 
voient  des  impôts,  portoienc  des  loix  ,  créoientdes 
ofnciers ,  &  rendoient  la  juftice  en  dernier  rellbrc. 
On  reconnoît  à  ces  différens  traits  la  plup;\rt  des 
attributs  qui  forment  le  caractère  véritable  d'un 
fouverain  ;  mais  arrêtons-nous  particulièrement  à  i 
l'examen  &  à  la  difcuflion  des  deux  derniers. 

Nous  difons  d'abord  que  les  comtes  de  Flandre 
crcoient  des  officiers  de  juftice  :  en  effet,  fans 
parler  ici  du  chancelier  ,  du  connétable  ,  du  cham- 
brier ,  de  l'échanfon ,  des  douze  pairs ,  &  de  la 
chambre  légale  fur  lefquels  Oudegherft  entre 
dans  de  grands  détails  ,  il  eft  confiant  que  le  15 
février  1^85,  Philippe  le  hardi ,  époux  de  la  com- 
tede  Marauerîte ,  établit  à  Lille  un  cbnfeil  a  une 
partie  duquel  il  attribua  la  jurididion  ordinaire 
&  contentieufe  ,  &  à  l'autre  la  connoilTance  de 
fon  domaine  &  de  i^s  coii^pres. 

Le  17  août  1409,  le  duc  Jean  fans  peur  divifa 
ce  confeil  en  deux  \  il  en  laiiFa  une  partie  à 
Lille  fous  la  dénomination  de  la  chambre  à^s 
comptes  ,  &  transféra  l'autre  à  Gand  pour  y  admi- 
niftrer  la  juftice  à  toute  la  Flandre,  fous  le  relFort 
de  parlement  de  Paris. 

Par  le  traité  fait  à  Arras  le  11  Septembre  143  5  > 
le  roi  Charles  VU  déchargea  Philippe  le  bon  per- 
fonnellement  &  pendant  fa  vie,  de  toute  fujétïon  ^ 
hommage  j  reffbrt  &  fouyeraineté.  Le  parlement  de 
Paris  ne  tint  pas  compte  de  ce  traité  ,  car  le  10 
février  1457  ,  il  jugea  un  appel  qui  avoir  été  inter- 
jeté du  grand  confed  de  ce  prince. 

Le  grand  confeil  dans  fon  origine  réfidoit  au- 
près de  la  perfonne  du  comte.  Par  le  traité  de 
Peronne  du  14  odobre  1468  ,  il  fut  convenu  que 
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ce  rribunal  fubrifterok  dînant  la  vie  de  Charles  le 
hardi  ,  &  que  les  vairaux  de  ce  prince  ,  qui 
croient  du  rellbrt  du  parlement  de  Paris  ,  auroient 
la  liberté  de  le  pourvoira  l'une  ou  à  l'autre  cour. 
En  conféquence  de  cet  arrangement  ,  Charles  fixa 
{on  grand  confeil  a  Malines  &  lui  donna  le  titre, 
de  parlement.  11  l'avoit  compofé  d'un  chancelier , 
deux  préfidens ,  quatre  chevaliers  d'honneur  ,  fix 
maîtres  de  requêtes,  huit  confeillers  ecclciîaftiques, 
douze  confeillers  laïcs,  deux  procureurs  généraux, 
trois  greffiers ,  ôc  quelques  autres  officiers  fubal- 
ternes.  Chriftin  nous  apprend  que  le  comte  y 
fiégeoit  lui-même  quelquefois  ,  une  couronne  d'or 
fur  la  tcte  ,  ôc  une  épée  nue  dans  la  main.  Ce  par- 
lement ne  fubfifta  que  jufqu'au  5  janvier  147^, 
date  de  la  mort  de  Charles  le  hardi  :  mais  Ma- 
ximiiien  d'Autriche  fon  fuccelTèur,  le  rétablit ,  ou 
pour  mieux  dire  le  continua  j  &  le  22  janvier  1 505, 
Philippe  1 ,  fils  &  héritier  de  ce  prince  ,  le  divifa 
en  deux  parties,  dont  il  en  transféra  une  à  Bruxelles 
qu'il  appela  confeil  privé  ,  Se  conferva  l'autre  à 
Malines ,  fous  le  titre  de  grand  confeil.  Ce  font  les 
noms  que  ces  deux  tribunaux  portent  encore  au- 
jourd'hui. 

Quant  au  droit  d'adminiftrer  la  juftice  fou- 
verainement ,  il  paroîtroit,à  en  juger  par  les  traites 
d'Arras  &z  de  Peronne  qu'on  vient  de  citer  ,  que 
les  comtes  de  Flandre  n'en  ont  jamais  joui  que 
ptécairement ,  Se  que  hors  le  cas  d'une  conceffion 
momentanée, l'appel  des  jugemens  rendus  par  leurs 
officiers  fe  portoit  toujours  au  parlement  de  Paris. 
Mais  Oudegherft  nous  tait  obferver  que  quelques- 
uns  des  tribunaux  établis  par  ces  princes  ,  ne  laif- 
foient  pas  d'être  fouverains  par  leur  conftitution. 
Telle  a  toujours  été  par  exemple  la  chambre  légale 
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ce  Gand.  1  els  tarent  encore  long-temps  les  ma- 
giftrats  des  quatre  principales  villes  de  la  Flandre 
flamande  ,  &  depuis ,  dit  cet  auteur  ,  i!s  n'ont  été 
fournis  à  Tappel  qu  en  deux  cas  j  favoir ,  celui  de 
déni  de  juiîice  ,  ôc  celui  du  rcjfort  accoutumé  ^, 
qui  étoit  des  appellations  pour  matière  entre  par^ 
tics  de  defjous  la  couronne  j  non  concernant  la  fei^ 
gneurie  &  fouveraineté  du  comte  (  *  ). 

Oi\  peut  juger  par  ces  difïérens  détails  de  la 
nature  du  pouvoir  que  les  anciens  comtes  de 
Flandre  exerçoient  dans  cette  province.  Iln'y  auroit 


(  *  )  '5  Les  cas  dont  il  n'y  avoit  appel  j  continue 
'  le  même  auteur  _,  &  qu'entendoit  le  comte  être  les 
w  cas  de  feigneurie  &  fouveraineté  ,  étoient  toutes  ma^ 
S3  tières  criminelles  ^  criminellement  intentées  ,  de  Ton 
>'  domaine  &  de  Tes  aides  &  fubventions ,  les  octrois 
«  qu'il  donnoit  en  matière  de  police  ,  les  privilèges' 
"  qu'il  donne  aux  églifes  _,  villes ,  terroirs ,  marchands , 
^  étrangers  _,  autres ,  &c.  &:  l'interprétation  d'iceux  ^ 
"  les  cas  commis  par  ces  officiers  pour  raifon  de  leurs 
«  offices  j  les  corrections  qu'il  fait  de  fes  fujets  rebelles 
sî  par  rémifnons  ,  pardons  ^  abolitions  ,  rapeaux  de 
3'  banS:,  ou  autres  provisions  &  l'entérinement  d'iceux^ 
«  les  fauve-gardes  _,  légitimations  ^  affranchiffemens , 
33  ennobliffemens  ,  &  dons  d'offices  8c  bénéfices  , 
>o  amortiiïemens ,  refpits  ,  relièvement  &  toutes  pro- 
35  vifîons  de  grâce  qu'il  fait  expédier  par  la  chan- 
33  cellerie.  Généralement  il  entendoit  être  de  fa  fei- 
33  gneurie  &  fouveraineté  ^  tous  cas  dont  les  comtes, 
33  palfé  fept  ans  ,  ont  accoutumé  connoître  fouvcrai- 
M  nement  par  leur  chambre  légale  ,  &  ainfi  l'ont  en- 
33  tendu  les  comtes  Robert ,  les  deux  Louis  ,  Philippe- 
33  le-Hardij  Jean  _,  Philippe  ,  Miximilien  ,  &  tous  les 
33  autres  comtes  prédécefTeurs  ,  aufli  bien  devant 
»  qu'après  l'inrtitution  du  parlement  à  paris.  Se  quand 
33  en  ce  on  les  a  voulu  empêcher  &  troubler  ,  ils  y 
M  ont  réfîfté  tellement  que  toujours  ils  en  font  demeurés 
33  en  leur  polTefTion  «. 
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pas  d'inéxaditude  fans  doute  à  les  comparer  aux 
électeurs  d'Allemagne ,  Ôc  telle  étoit  la  penféô  de 
Loyfeau ,  lorfqu'il  difoit  en  fon  traité  des  feigneu- 
ries  ,  »  qu'autrefois  les  ducs  ôc  comtes  ne  re- 
»  connoilToient  nos  rois  que  de  l'hommage  de 
»  leurs  feigneuries ,  &  de  la  fujétion  de  leur  per- 
j>  fon  ne ,  ainfî  que  les  princes  d'Allemagne  re- 
5j  connoilTent  encore  l'empire  «. 

Telle  étoit  l'état  de  la  Flandre ,  lorfque  Charles- 
Quint  qui  en  étoit  devenu  propriétaire  par  la  mort 
de  Philippe  d'Autriche  fon  père  ,  fut  élu  em- 
pereur d'Allemagne  :  le  caraflérefier  ôc  orgueilleux 
de  ce  prince  ne  lui  avoit  pas  permis  jufqu'alors 
de  rendre  au  roi  de  France  la  foi  ôc  hommage  qu'il 
lui  devoir.  Elevé  fur  le  trône  impérial ,  il  fe  crue 
affranchi  des  devoirs  de  la  valfalité  ,  Ôc  par  foh 
refus  obftiné  de  les  remplir  ,  il  donna  lieu  à  cette 
guerre  de  1521,  qui  a  été  Ci  funefte  à  nos  pères  , 
Se  qui  a  fouftrait  fi  long-temps  la  Flandre  à  la 
fouveraineté  de  fes  premiers  maîtres. 

On  fait  que  le  traité  de  Madrid  du  24  janvier 
1515,  ratifié  par  celui  de  Cambrai  de  1529,  céda 
à  Charles-Quint  ôc  à  ks  fuccelTeurs  la  fouveraineté 
de  cette  province  ,  ôc  que  François  premier  re- 
nonça par  ce5  aétes  au  droit  qu'il  avoit  eu  juf- 
qu'alors de  racheter  les  villes  ôc  châtellenies  de 
Lille  5  Douai  Ôc  Orchies ,  en  vertu  du  traité  fait 
en  1569  entre  Charles  V  Ôc  Louis  de  Macle. 

L'année  i66y  fut  pour  la  Flandre  l'époque  d'une 
nouvelle  révolution.  Louis  XIV  entra  dans  cette 
province  pour  faire  valoir  les  droits  acquis  à  la 
reine  Marie-Thérefe  d'Autriche  par  la  mort  de 
Philippe  IV,  roi  d'efpagne  ,  fon  père  :  ôc  en  peu 
de  temps  il  s'empara  de  Lille,  Douai ,  Orchies, 
Armentieres ,  Bergues ,  Furnes  ,  Ath  ,  Courtrai , 
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Oudenarde.  La  paix  d'Aix-la-Chapelle  conclue  le 
1  mai  i66S  ,  arrêta  le  cours  de  les  vi6toires  en 
même  temps  qu'elle  lui  en  afiTùra  les  fruits  j  mais 
bientôt  la  guerre  recommença  ,  8c  par  le  traité 
de  Nimegue  qui  y  mit  fin  ,  rLfpagne  céda  encore  à 
la  France  les  villes  dipres  ,  de  Caifel  ,  de  Bail- 
leul  5  de  Poperingue  6c  de  Warneton. 

Louis  XlV  ne  conferva  cependant  pas  toutes 
fes  conquêtes  ;  la  dernière  guerre  qu'il  eut  à  fou- 
tenir  lui  en  enleva  quelques-unes  ,  6c  par  le  traité* 
(igné  à  Utreclit  en  1713,  les  droits  de  la  France 
fur  CQZtQ  province  ont  été  réduits  aux  villes  ôc 
châtellenies  de  Lille  ,  Douai  Se  Orchies  que  Ton 
appelle  communément  Flandre  gallicane ,  6c  à  celles 
de  Dunkerque  ,  de  Bergues ,  de  Bailleul  >  de  Caf- 
fel ,  deBourbourg  ,  de  Graveîines  ,  d'Honfchote  , 
ôc  de  quelques  autres  ,  qui  forment  avec  leurs 
châtellenies  une  partie  conlidérable  de  la  Flandre 
flamande. 

La  Flandre  eft  un  pays  d'états.  On  remarque 
même  que  les  habitans  dts  villes  qui  la  compofent 
ont  formé  bien  plutôt  qu'en  France  un  troilième 
ordre  dans  le  gouvernement  Se  l'adminiftration. 
En  1071  ,  plufieurs  villes  fatiguées  des  excès  de 
la  com celle  Richilde  ,  mère  ëc  tutrice  d'Arnoud 
Ili  5  s'unirent  à  une  partie  de  la  noblelîe  pour  dé- 
férer la  dignité  de  comte  à  Robert  le  frifon  ,  oncle 
du  pupille,  ôc  en  107 3  il  fut  tenu  une  alfemblée 
à  Gand  où  plulieurs  prélats  ,  nobles  Se  députés 
des  villes  lui  prêtèrent  ferment  de  fidélité.  Ce  tut 
aufîî  dans  une  afFemblce  des  trois  ordres  de  la 
Flandre ,  qu'en  1077  ce  prince  s'alïocia  au  gou- 
vernement Robert  de  Jérufalem  ,  (on  fils,  après 
l'avoir  fait  reconnoitre  pour  fon  héritier.  Le  rji 
Louis  VI  y  fuzerain  de  la  Flanàre  ,  en  convoqua 

lui-même 
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iiiî-même  les  états  à  Arras  en  1 1 1 1 ,  &r  ce  fut  dans 
certe  alfemblce  qu'il  donna  à  Baudoin  Vil  l'in- 
veftiture  de  cette  province. 

Dans  cts  temps  anciens ,  la  conftltution  de  h 
Flandre  par  rapport  auxctats,  ne  difTéioit  point  de 
celles  des  auties  provinces  :  mais  elle  a  depuis 
éprouvé  des  révolutions  fingulières  tant  dans  la 
Handrc  tiamande  que  dans  la  Flandre  gallicane. 

Le  quatorzième  fiècle  vit  la  populace  de  G  and  , 
de  Bruges  ,  dlpres  Se  de  Gourerai  ,  fe  foidever 
contre  le  Gomte  Louis  II  dit  de  Grécy  ,  attenter 
à  fa  perfonne ,  le  mettre  deux  foi$  aux  fers  ,  ex- 
terminer la  noblelTe  en  haine  de  fon  attachement 
pour  fon  prince  légitime ,  &  fous  la  conduite  du 
fameux  Artevelle  changer  en  1345,  la  confrirutioii 
<îe  la  Flandie  flamande  par  l'établiflement  des  trois 
membres  de  Gand  ,  de  Bruges  &  Ipres  qui  furent 
revctus  de  toute  l'autorité.  Les  comtes  de  Flandre 
pour  rentrer  dans  leur  domaine,  furent  obligés  de 
laiirer  fubfifter  cette  nouvelle  torme  d'adminif- 
tration  ,  &  même  le  Franc  de  Bruge  fut  établi  pour 
quatrième /72^/;2^;'e  en  i43<> ,  par  Philippe  le  bon, 
duc  de  Bourgogne.  Depuis  ce  temps  ,  le  gouver- 
nement de  la  Flandre  flamande  a  toujours  réfldc 
<lans  les  collèges  àQs  magiftrats  :  ce  font  eux  feuls 
<^ui  accordent  les  fubfldes ,  fans  appeler  les  ecclc- 
fiaftiques  ni  les  nobles  (  *  ). 

Quant  a  la  Flandre  gallicane  ,  compofée  de 
Lille  ,  Douai ,  &  Orchies ,  il  faut  diftinguer  les 
villes  d'avec  le  plat-pays  ou  lei  chatellenies. 

L'adminiftration  des  villes  eft  confiée  aux  ofïîciers 

(  *  )    Obfervez  cependant  que    la  forme  d'acirrànif- 
tration  des  quatre  membres  de  Iji  Flandre  autiichicnnc 
a  été  changée  par  une  ordonnance  de  l'impératrice 
reine  du  5  juillet  175^, 
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municipaux  ;  les  eccléfiaftiques  n'y  ont  aucune  part. 
Se  les  nobles  n'y  font  admis  que  lorfqu'ils  fe 
trouvent  agrégés  au  corps  municipal. 

A  l'égard  des  châtellenies  ,  on  voit  par  des  titres 
de  1421  5  1450  3  i4<^7  >  1471  5  1490 5  Se  par  une 
foule  d'autres  puifés  dans  les  fiècles  poftérieurs, 
que  la  direction  en  a  toujours  appartenu  aux  quatre 
hauts-jufticiers  les  plus  confidérables  de  la  province: 
ce  font  le  feigneur  de  Phalempin  ,  le  feigneur 
de  Cifoing  ,  le  feigneur  de  Wavrin  ,  Ôc  le  feigneur 
de  Commines. 

Ces  quatre  feigneurs  n'étoient  pas  les  feuls  hauts- 
jufticiers  de  la  Flandre  gallicane  ;  ils  n'avoient  même 
aucune  fupériorité  fur  les  autres  dans  Tordre  féodal  ; 
ils  étoient  leurs  pairs,  mais  dans  l'ordre  du  crédit  &c 
de  la  confidération  ils  l'emportoient  fur  eux.  Le 
feigneur  de  Phalempin  étoit  capitaine  du  château 
de  Lille  ,  office  qui  avoit  été  inféodé  &  uni  à  fa 
terre  :  il  prenoit  la  qualité  de  châtelain  de  Lille  ; 
perfonne  n'approchoit  plus  des  anciens  comtes  de 
Flandre  dont  Lille  étoit  le  féjour  de  prédileâ:ion. 
Le  feigneur  de  Cifoing  étoit  par  fon  hef  le  premier 
hcer  ou  baron  de  Flandre  ,  qualité  dont  il  jouit 
encore  &  qui  eft  reconnue  même  dans  les  Pays-Bas 
Autrichiens.  Le  feigneur  de  Wavrin  étoit  fénéchal 
de  Flandre  :  celui  de  Commines  étoit  châtelain  de 
de  la  Motte-aux-Bois. 

Cette  obfervation  fupplée  au  filence  que  l'hif- 
toire  a  gardé  fur  le  motif  du  pouvoir  exclufif  que 
Ton  a  attribué  à  ces  quatre  feigneurs.  Quoiqu'on 
ne  fâche  pas  pofitivement  pourquoi  ils  ont  été 
choifis  preférablement  aux  autres  ,  ni  comment 
ceux-ci  ont  donné  leur  confentement  a  cette  pré- 
férence ,  il  eft  probable  qu'elle  a  été  Touvr^ge  & 
des  fouverains  ôc  (^ç§  ti:Qi§  ordres  j  en  eflet  elle  ue 
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pouvoir  qu'être  agréable  aux  premiers ,  8c  utile  aux 
uns  ôc  aux  autres.  Les  aifemblces  moins  nom- 
breufes  font  communément  plus  propres  aux  dé- 
libérations ,  ôc  comme  ces  quatre  feigneurs  dé- 
voient connoître  mieux  que  d'autres  les  befoins 
généraux  de  l'état  ôc  les  befoins  particuliers  de 
leur  province  ,  ils  étoient  aufli  plus  à  portée  de 
concilier  ôc  de  ménager  ces  deux  intérêts  refpec- 
tifs  toujours  dépendans  Tun  de  l'autre. 

Ces  feigneurs  ne  pouvant  pas  réfider  exade- 
ment ,  foit  à  caufe  de  leurs  emplois  militaires , 
foit  à  raifon  de  leur  dignité  perfonnelle  ôc  de  leurs 
offices  qui  les  attachoient  à  la  cour  du  comte  de 
Flandre  ,  fe  font  fait  repréfenter  dans  l'adminirtra- 
tion  par  leurs  baillis,  ôc  ce  font  ceux-ci  qui  depuis 
un  temps  immémorial  repréfenrent  dans  le  gouver- 
jiement  des  châtellenies ,  le  roi ,  feigneur  aâuel  de 
Phalempin  j  M.  le  prmce  de  Soubife ,  premier  baron 
de  Flandre ,  à  caufe  de  fa  terre  de  Cifoing  j  M.  le 
comte  d'Egmont,  feigneur  de  Wavrin,  ôc  M.  le 
duc  d'Orléans ,  feigneur  de  Co  m  mines. 

Ces  quatre  baillis  ,  toujours  choifis  dans  l'ordre 
de  la  noblefle ,  joints  aux  officiers  municipaux  des 
villes  de  Lille  ,  Douai  Ôc  Orchies  ,  forment  ce 
qu'on  appelle  Yétat  ou  gouvernement  de  la  pro- 
vince. On  les  appelle  auifi  les  états  ,  prenant  le 
magiftrat  de  Lille  pour  un  membre  ,  celui  de 
Douai  pour  un  (econd  ,  celui  d'Orchies  pour  un 
troifième  ,  ôc  les  baillis  pour  un  autre  membre. 

Obfervez  cependant  que  les  corps  municipaux 
n'interviennent  dans  les  délibérations  des  baillis  que 
lorfqu  il  s'agit  d'accorder  une  aide  générale.  Car 
quand  le  roi  ne  demande  une  aide  qu'à  une  ville , 
il  ne  lui  faut  que  le  confentement  du  corps  mu- 
nicipal de  cette  ville  j  s'il  en  demande  une  aux 
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trois  villes ,  il  faut  le  confcnrement  des  trois  corps 
municipaux  :  ii  c'eft  aux  châtelienies  ,  alors  ce  fout 
hs  baillis  qui  l'accordent. 

On  entend  par-là  fous  quel  rapport  &  en  quel 
fens  on  doit  dire  que  la  Flandre  gallicane  eft  un 
3ays  d'étars.  EilereftcflènLiellementde  même  qu« 
a  Flandre  flamande ,  en  ce  que  les  membres  qui  la 
crouvernent  intérieurement ,  ont  le  droit  de  déli- 
bérer fur  les  aides  qui  leur  font  demandées.  Mais 
ces  membres  ne  font  point  comme  dans  les  autres 
provinces ,  les  trois  états  du  clergé  ,  de  la  nobleiîe 
&c  du  peuple.  Ce  font  les  quatre  états  ou  adminif- 
trations  particulières  de  Lille ,  de  Douai  ,  d'Or- 
chies  ,  <5c  àQS  châtelienies  ,  ce  qu'on  appelle  en 
oénéral  Vétat  de  la  province  prenant  le  snot  état 
pour  gouvernement, 

La  preuve  de  ce  que  nous  venons  d'avancer 
réfulte  des  titres  les  plus  authentiques  &  des  mo- 
numens  les  plus  folemnels.  Pour  éviter  un  détail 
aulîî  ennuyeux  qu'inutile  ,  nous  nous  bornerons  à 
quelques-uns  à.QS  plus  récens. 

La  capitulation  de  l66j  qui  a  été  revêtue  de 
lettres-patentes  &  enregiftrée  au  parlement  de 
Flandre  le  2  mai  1  66c)  ,  contient  fur  cette  ma- 
tière plufieurs  articles  importans.  Le  cinquièm.e 
porte  :  >»  que  le  peuple  ,  manans  &  habitans  de 
»  ladite  ville  de  Lille  &  charellcnie  ,  feront  régis, 
>5  gouvernés  &  adminiftrés  par  les  états  _,  avec  ceux 
V  de  Douai  &  Orchies  j  ladite  ville  de  Lille  fai- 
«  fant  un  membre,  celle  de  Douai  un  fécond, celle 
„  d'Orchies  un  troifième  ,  &  les  chjtellenies 
M  autre  membre  ,  en  la  même  forme  &  manière 
j)  qu'ils  ont  été  paravant  le  fiége  ,  &  lorfqu'ils 
^>  étoientfous  l'obéiiTance  de  fa  majedé  catholique, 
„  avec  obfervance  de  leurs  droits  ,  ufages  ,  pri- 
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L'article  8  déclare  «  qu'il  ne  fira  mis  aucune 
55  impofition  ou  capitarion  fur  ledit  pays  ôc  habi- 
95  tans  ,  que  par  convejiri^n  &  confenremcnt  dç(- 
3»  dits  états ,  en  la  manière  accoutumée,  Ôc  comme 
55  en  en  a  ufé  jufqu'à  préfent  *', 

Par  l'article  i  o ,  il  eft  arrêté  »>  que  l'afTemblée 
35  defdits  députés  &z  officiers  fe  continuera  avec 
3>  le  mcme  nombre  de  perfonncs  qui  s'eft  fait  juf- 
3î  qu'à  préfent ,  fans  en  adjoindre  d'autres  ni  les 
»j  dnninuer  «. 

L'article  yon'eftpas  m.oins  remarquable.  «  Quant 
5>  aux  châtelîenies  de  Lille  ,  Douai  ôc  Orchies , 
33  repréfentées  par  les  quatre  feigneurs  hauts-jufti- 
33  ciers  d'icelles  j  ou  leurs  baillis ,  elles  demeure- 
»>  ront  en  tous  les  droits  dont  elles  ont  joui  juf- 
33  qu'à  préfent  ,  ôc  que  ne  s'y  pourront  mettre 
r>  aucune  impoiitions  ,  telles  qu'elles  fulTent ,  non 
S)  plus  la  gabelle  du  fel  qu'autres,  fous  quel  prétexte 
»  que  ce  puilTe  être ,  fans  la  convocation  ^  con- 
33  fentement  exprès  defdits  feigneurs  ,  ou  leurs 
33  baillis  5  en  la  forme  Ôc  manière  toujours  pra- 
>î  tiquée  «. 

Les  eccléliaftiques  ôc  les  nobles  de  la  Flandre 
gallicane  ,  qui  dans  les  quatorzième  ôc  quinzièn-.e 
ficelés  avoient  reconnu  n'avoir  aucune  part  à  l'ad- 
miniftration  de  la  province  ,  n'ont  rien  néglige 
dans  !â  fuite  pour  oter  aux  quatre  baillis  &  aux: 
magifrracs  des  trois  principales  villes  ,  le  pouvoir 
exclufif  qu'ils  avoient  depuis  (1  long-temps  en  cette 
matière.  La  diviiion  éclata  en  i6'94  \  les  eccléfiaf- 
tiques  &c  les  nobles  fe  pourvurent  au  confeil,  &  de- 
mandèrent qu'il  plût  au  roi  de  les  maintenir  dans  le 
droit  cFètre  convoqués  aux  allemblécs  c^énérales  ôc 
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annuelles ,  pour  y  jouir  tant  en  corps  que  par  leurs 
dépurés ,  anifi  que  dans  les  afTemblées  particulières, 
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de  tous  les  droits  &  honneurs  qui  leur  apparte- 
noient  ;  ordonner  que  la  demande  de  l'aide  fe  fe- 
roit  à  l'avenir  aux  trois  ordres  réunis  dans  rafTem- 
blée  annuelle  y  faire  défenfes  aux  baillis  de  aux 
magiftrats  de  confentir  à  la  levée  d'aucune  aide 
fans  leur  concours  &  confentement ,  &c. 

Le  confeil  ftatuant  provifoirement  fur  ces  de- 
mandes par  arrêt  du  premier  août  1707  ,  a  or- 
donné qu'en  attendant  le  jugement  définitifs  fans 
préjudice  des  droits  refpedifs  des  parties  ,  les 
eccléfiaftiques  &  nobles  feroient  maintenus  dans 
leur  pofTefïion  de  ne  pouvoir  être  impofés  qu'après 
y  avoir  donné  leur  confentement ,  ôc  d'affifter  par 
leurs  députés  a  l'audition  des  comptes  des  impo- 
fitions  auxquelles  ils  auroient  contribué  ;  &  qu'au 
furpius  les  baillis  des  quatre  feigneurs  hauts-juf- 
ticiers  feroient  pareillement  maintenus  dans  la 
pofTelîion  d'avoir  feuls  la  diredion  générale  des 
affaires  de  la  province  ,  &  en  conféquence  que 
ces  derniers  feuls  Ôc  fans  l'intervention  des  ecclé- 
fialliques  Ôc  nobles  ni  de  leurs  députés ,  feroient 
les  impofitions  ,  répartitions  Se  mandemens  ,  & 
jugeroient  les  difficultés  qui  furviendroient  dans 
l'exécution. 

Il  fembleroit  que  cet  arrêt  eût  auffi  exclu  pro' 
vifoirement  les  magiftrats  des  villes  de  l'adminif- 
tration  de  la  province  ,  car  la  provifion  eft  accor- 
dée aux  baillis  y^^^/j.  Mais  il  eft  probable  que  ce 
mot  feu/s  n'a  été  ajouté  que  pour  exclure  le  clergé 
Ôc  la  nobleile  ;  c'eft  du  moins  dans  ce  fens  qu'on 
l'a  entendu  ,  car  les  magiftrats  fe  font  maintenus 
-conjointement  avec  les  quatre  baillis  dans  toutes 
les  fondions  qui  faifoient  la  matière  du  procès. 

L'arrêt  qui  a  terminé  définitivement  cette  con- 
teftation  a  été  rendu  le  17  janvier  1 7(^7 ,  fur  lavis 


r  L  A  N  D  R  E.  S7 

de  M^  de  Caumartin  ,  alors  intendant  de  Flandre , 
aujourd'hui  prévôt  des  marchands  de  la  ville 
de  Paris  :  les  difpoiîrions  de  ce  jugement  font  trop 
remarquables  pour  ne  pas  être  rapportées  ici. 

3)  Sa  majefté  étant  en  Ton  confeil ,  . . .  ordonne 
9>  que  l'arrêt  provifoire  du  i  août  1707,  fera  ôc 
»  demeurera  définitif,  ôc  que  la  capitulation  du 
>»  17  août  166-/  5  ôc  les  lettres-patentes  données 
J5  fur  icelles  le  1 1  avril  i66^  ,  . . .  feront  exécutées 
3>  félon  leur  forme  ôc  teneur  j  qu'en  conféquence 
35  les  quatre  baillis  des  quatre  feigneurs  hauts- 
»  jufticiers  des  châtellenies ,  ôc  les  magiftrars  des 
yy  trois  villes  de  Lille ,  Douai  ôc  Orchies ,  feront 
w  conformément  à  ladite  capitulation  &  a  ce  qui 
»  s'efl:  pratiqué  de  tous  temps ,  maintenus  &  ear- 
M  dés  dans  le  droit  Ôc  polTelïîon  d'adminiftrer  feuls 
3î  ôc  fans  rintervention  du  clergé  ôc  de  la  noblefle  , 
»  les  affaires  des  villes  ôc  châtellenies  de  Lille , 
5>  Douai  ôc  Orchies ,  tant  en  matière  d'aides  ôc 
»  fubddes  ,  qu'autres ,  fous  le  titre  ôc  qualification 
»  de  repréfentans  les  états  des  villes  ôc  châtellenies  ; 
9>  fauf  au  clergé  &  à  la  noblelTè  à  ne  pouvoir  être 
J3  impofés  que  de  leur  confentement  en  la  manière 
j)  accoutumée  ,  pour  les  feuls  biens  qu'ils  feront 
s»  valoir  par  leurs  mains,  &:  à  affifter  par  leurs  dé- 
5>  pûtes  appelés  à  cet  effet ,  à  tous  les  comptes  des 
5>  impofitions  auxquelles  ils  auront  contribué.  Veut 
«  au  furplus  fa  majefté  que  dans  les  adtes  de  con- 
î3  fenrement  qu'ils  donneront  pour  leur  contri- 
w  bution  perfonnelle  ,  ils  foient  tenus  d'exprimer 
»  qu'ils  contribuent  pour  le  foulagement  de  la  pro- 
3>  vince  ,  ôc  non  pour  le  tiers-état ,  état  roturier  , 
«  ou  état  taillable  ;  Ôc  pour  donner  plus  de  publi  • 
3>  cité  à  la  forme  dans  laquelle  les  comptes  feront 
»  arrêtés ,  veut  ôc  entend  fa  majefté  qu'à  l'avenij: 
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f)  il  Toit  procédé  en  b  manière  accoutumée ,  £ 
Ai  l'audition  &  à  l'arrcté  defdits  comptes  ,  parde- 
35  vant  le  fieiir  intendant  êc  commifTaire  départi 
95  en  Flandre  Ôc  Artois  ,  conjointement  avec  deux 
Si  officiers  du  biireau  des  finances  de  Lille  ,  qui 
3>  feront  commis  ^  cet  effet  par  fa  majefté ,  pouc 
30  tenir  lieu  des  deux  officiers  de  la  chambre  des 
»  com.ptes  de  Lille  qui  y  étoicnt  anciennement 
w  appelés  ". 

Pour  entendre  les  difpoiitions  de  cet  arrêt  y 
concernant  la  contribution  des  eiTléfiaftiques  ôc 
des  nobles ,  &c  la  forme  du  confentement  qu'ils 
doivent  y  donner  ,  il  faut  avoir  une  idée  exadle 
de  toutes  les  opérations  qui  fe  font  au  fujet  dQS 
fubfides  dans  les  corps  refpedlifs.  Cette  explicatiom 
doit  trouver  ici  fa  place. 

Lorfque  le  roi  ju^e  à  propos  de  demander  une 
aide  à  la  Flandre  gallicane,  il  fait  adreller  une 
lettre  de  cachet  aux  gens  des  états  de  Lille  ^  Douai 
6»   Onhies. 

Outre  cette  lettre  de  cachet  qui  s'adrefïe  au 
corps,  &•  qui  ne  fe  préfente  que  quand  l'allèmblée 
eft  formée  ,  chacun  des  baillis  ,  &  les  magiltrats 
des  trois  villes,  en  reçoivent  une  particulière  pour 
fe  rendre  à  lafTemblée. 

Au  jour  indiqué  pour  la  tenue  des  états  ,  les 
quatre  baiUis,  le  magirtrar  de  Lille,  &  les  dépu- 
tés de  ceux  de  Douai  &  d*Orchies  ,  fe  réuniflenc 
en  une  falle  de  l'hôtel  de  ville  ,  que  l'on  appelle 
conclave  échevinal.  Les  commi{Taires  du  roi  qui 
font  ordinairement  le  gouverneur  général  &  l'ui- 
rendant  de  la  province  ,  fe  rendent  à  l'affemblée , 
&  y  font  au  nom  de  fa  majeflé  la  demande  du 
fubfide.  Le  confeiiler  des  états  répond  par  un  dif- 
cours  dont  le  réfuiiat  eft  que  les  étais  dclibéreroiic 
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inceffamment  fur  la  demande  ,  Se  qu'ils  auront 
Ihonneur  de  faire  part  de  la  délibération  à  MM» 
les  commiGaires. 

Pour  donner  à  chacun  des  membres  de  l'adèm- 
bice  roue  le  remps  de  la  réflexion  ,  on  remet  la 
féance  au  lendemain ,  Se  ceiï  à  cette  féconde  féance 
que  fe  confomme  la  délibération ,  &  que  les 
députés  choilis  entre  les  quatre  membres  des  états 
en  rendent  compte  aux  commilTaires. 

Par  cette  délibération  5  l'aide  eft  confentie  ,  mais 
la  répartition  ne  s'en  pourroit  faire  fur  les  ecclé- 
iiaftiques  Se  nobles  fans  leur  confentement.  C'eit 
ce  qui  réfulte  non-feulement  de  l'arrct  du  17 
jan\»ier  iy6y  ,  mais  encore  des  lettres  -  patentes 
du  duc  de  Bourgogne  du  14  av^ril  1419,  Se 
même  de  la  coutume  de  la  chatellenie  de  Lille , 
titre  2  9  ,  article  i . 

Pour  donner  ce  confentement ,  les  eccléiiafti- 
ques  Se  les  nobles ,  fur  une  lettre  écrite  à  chacun 
d'eux  par  le  premier  commiffaire  du  roi,  s'afîem- 
bient  le  troilième  jour  de  la  tenue  des  états  dans 
une  falle  de  l'hôtel  de  ville  ,  Se  les  commiilaires 
s'y  étant  rendus ,  leur  déclarent  que  le  jour  précé- 
dent les  états  ont  accordé  au  roi  l'aide  qui  Icuc 
avoir  été  demandée ,  mais  qu'ils  n'ont  fait  cet  effort 
que  dans  l'efpérance  d'y  voir  contribuer  pour  quel- 
que partie  MM.  du  clergé  Se  de  la  noblelTe  ,  à 
raifon  des  biens  qu'ils  font  valoir  eux-mêmes. 

Après  ce  difcours ,  les  commiiTaires  remettent 
à  l'aiïemblée  un  mémoire  dreilé  par  les  états , 
contenant  les  motifs  c]ui  doivent  déterminer  les 
eccléfiaftiques  Se  les  nobles  à  contribuer.  Ils  fe 
retirent  enfuite  pour  lailfer  a  ceux-ci  la  liberté 
de  délibérer;  lorfque  la  délibération  eft  arrêtée, 
on  envoie  quatre  députés  aux  états  alTemblés  dans 
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le  conclave  cchevinal  pour  leur  en  faire  part.  Ces 
députes  font  deux  eccléliailiiques  &  deux  gentils» 
hommes  ,  ôc  des  deux  eccléliaftiques  l'un  eft  tou- 
jours abbé.  Quand  ils  fe  font  fait  annoncer,  le 
rewart  y  ou  chef  du  corps  municipal  de  Lille,  va 
les  recevoir  Ôc  les  introduit.  L'abbé  qui  porte  la 
parole  explique  le  nombre  de  vingtièmes  que  le 
clergé  ôc  la  nobleiTe  offrent  de  fournir  pour  le 
recouvrement  de  l'aide ,  après  quoi  ils  fe  retirent  ; 
les  baillis  ôc  magiflrats  délibèrent  de  fuite  fur 
l'acceptation  de  ces  offres,  ôc  lorfque  la  délibéra- 
tion eft  arrêtée ,  le  rewart  va  de  nouveau  prendre 
les  députés  qui  fe  mettent  en  place ,  ôc  le  confeil- 
ler-peniionnaire  leur  déclare  que  les  états  acceptent 
la  cotifation  du  cierge  ôc  de  la  nobleflè.  11  y  a 
même  des  exemples  que  les  ofïires  ont  été  aug- 
mentées fur  les  obfervations  des  états. 

L'injonclion  que  l'arrêt  du  12  janvier  iy6j 
fait  aux  ecccléliailiques  Ôc  aux  nobles ,  d'exprimer 
dans  les  ades  par  lefquels  ils  confentent  à  leur 
cotifatien  perfonnelle  ,  qu'ils  contribuent  pour  le 
foulagement  de  la  province  ,  eft  relative  a  une 
formule  qu'ils  avoient  adoptée  depuis  quelque 
temps  pour  donner  plus  de  couleurs  à  leurs  pré- 
tentions. Anciennement  ils  avoient  coutume  de 
mettre  dans  l'ade  de  confentement,  qu'ils  accor- 
doient  un  tel  nombre  de  vingtièmes /^o/^r  le  foula- 
gcmcnt  des  états  ,  ou  de  l'état  ^  ou  de  la  province. 
Cette  dernière  expreflion  étoit  la  plus  exacte , 
mais  on  attachoit  le  même  fens  aux  autres.  Un 
certain  nombre  d'années  avant  16^94  ,  époque  de 
la  naiifance  de  cette  conteftarion ,  le  ftyle  a  changé; 
on  a  mis  dans  l'ade  pour  le  fouLi ganent  du  tiers- 
état  j  ou  des  roturiers  ,  ou  de  l'état  roturier.  Les 
baillis  ôc  magiftrats  ont  été  long- temps  fans  s'apper- 
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cevûir  du  deiïèin  de  ce  tour  de  phrafe,  Se  eux- 
mêmes  Tout  tellement  regardé  comme  ne  pouvant 
tirer  a  conféquence,  qu'ils  l'ont  fait   paflTer  dans 
les  mémoires   qu^ils   dre(Ibient  pour   engager  le 
clergé  de  la  nobledè  à  une  contribution  volontaire. 
Mais  lorfque  la  divifion  eut  éclaté ,  les  eccléfiafti- 
ques  Se  les  nobles  ont  voulu  argumenter  de  l'ufage 
dans  lequel  ils  étoient  à  cet  égard ,  pour  en  con- 
clure que  lejf  baillis  &  magiftrats  ne  compofoient 
que  le  ciers-érat ,  ce  qui  étant  une   fois  adopté  , 
amenoit  allez  naturellement  la  conféquence  que 
ceux-ci  ne  pouvoient  accorder  feuls  les  aides  ôc 
fubiîdes,  Se  que  le  clergé  Se  lanoblelTè  formoient 
deux   autres  états ,   dont   le   confentement  &  le 
concours  étoient  indifpenfables  pour  la  régularité 
de  ces  opérations.  Ce  fut  pour  écarter  cette  induc- 
tion 5   Se  ôter   aux  eccléîiaftiques   Se  aux  nobles 
le  moyen  d'en  tirer  à  l'avenir  de  femblables  ,  que 
les  baillis    Se   magiftrats   demandèrent  qu'il   leur 
fût  enjoint  d'exprimer  dans  leurs  adtes  de  confen- 
tement qu'ils  contribuent  pour  le  foulagement  de 
la  province  ,  &  non  du  tiers-état.  Ce  qui  a  été 
exécuté  par  l'arrêt  de  17(^7  :  le  privilège  du  clergé 
Se  de  la  noblelTe ,  de  ne  contribuer  aux  aides  Se 
fubfides   accordés    au   fouverain   par    les   états  , 
qu'après  avoir  confenti  d'en  fupporter  une  partie 
pour  le  foulagement  dé  la  province  ,  ce  privilège 
n'a  point  lieu  par  rapport  aux  autres  importions 
appelées  od;roisj    les  magiftrats  des  villes  font  à 
cet  égard  dans  une  podèlîion  conftante  de  compren- 
dre les  ecclèfiaftiques  Se  les  nobles  dans  les  ailiettes 
fans  les  convoquer  ,  Se  fans  requérir  leur  confen- 
tement. En  i  41 1,  le  clergé  ayant  refufé  de  contri- 
buer à   un  odtroi  accordé  pour  la  répartition  des 
foifés  de  la  ville  de  Lille  ,  y  fut  contraint  par  des 
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lettres  de  Jean  ,  duc  de  Bourgogne,  du  17  juillet 
de  la  même  année.  Les  eccléfiafuqaes  ôc  les  nobles 
ont  fait  long- temps  après  de  nouvelles  tentatives 
pour  obliger  le  magifcrat  à  demander  leur  confen- 
tement  avant  de  les  cotifer  pour  le  payement  des 
octrois  ;  mais  leurs  efforts  ont  été  infrudueux. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  du  1 5  mai 
1(^71  5  les  a  admis  a  faire  preuve  de  la  poifelîîon 
fur  laquelle  ils  fe  prétendoient  fondés  à  cet  égard  ; 
ce  qui  étoit  préjuger  clairement  la  queftion  à  leur 
défavantage  y  ôc  un  autre  arrêt  du  2.3  mars  1748, 
rendu  au  rapport  de  M.  Taffin ,  les  a  déclarés 
non-recevables  &  non  fondés  dans  leurs  prétentions. 

La  Flandre  a  été  érigée  en  gouvernement  par 
des  lettres-patentes  du  4  juillet  i6-j6 ,  enrégiftrées 
au  parlement  de  Flandre  le  17  o6^obre  de  la  même 
année.  La  ville  de  Dunkerqae  avoir  formé  long- 
temps un  gouvernement  à  part ,  mais  une  ordon- 
nance du  1 1  novembre  1728  ,  l'a  réunie  à  celui  de 
la  Flandre. 

Cette  province  a  été  enveloppée  dans  l'affu- 
jettiiîement  général  aux  droits  de  contrôle  ,  d'in- 
£nuation  ,  de  Detit  fcel  &  de  centième  denier; 
mais  elle  sqii  efi:  libérée  par  des  réunions  ôz  des 
abonnemens  faits  Se  renouvelés  en  diitércns  temps; 
Se  quoique  tous  les  arrangemens  de  cette  efpèce 
aient  été  révoqués  par  une  déclaration  du  29  (ep- 
tembre  1722  ,  ils  ne  lailTent  pas  d'avoir  été 
renouvelés  depuis.  Il  y  a  eu  à  ce  fujet  des  lettres- 
patentes  du  18  odobre  1726  ,  enrégiftrées  au 
parlement  de  Douai  le  2 1  novembre  fuivant.  Cette 
loi  néanmoins  ordonne  l'exécution  de  tous  les 
réglemens  taits  pour  prévenir  les  abus  &  contra- 
ventions qui  pourroient  avoir  lieu  en  paifant  dans 
une  province  les  ades  qu  on  doit  pafîer  dans  une 
autre. 
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Les  aides  &i  fubfitles  qui  fe  lèvent  en  Flandre 
fur  les  fonds  ,  s'impofenc  par  vingtièmes.  Voyez 
à  ce  fuje:  le  mot  Taille. 

Les  droits  qui  fe  -perçoivent  dans  la  même 
province  fur  les  boilfons  ,  le  tabac  ôc  autres  den- 
rées ,  ont  fait  la  matière  de  plufieurs  réglemens 
qu'il  feroit  trop  long  de  parcourir  ici.  On  peut 
les  voir  dans  le  recueil  des  édirs ,  déclarations  Ôc 
arrêts  du  confeil  ,  intervenus  pour  le  parlement 
de  Flandre,  imprimé  a  Douai  en  1730. 

On  a  vu  plus  haut  par  l'article  70  de  la  capitu- 
lation de  Lille  ,  que  la  Flandre  elt  rentrée  fous 
la  dominatioii  de  fes  anciens  maîtres,  avec  la  con- 
dition de  n'ctre  jamais  afTujettie  à  la  gabelle  fans 
le  confeutement  des  états.  Lhi  arrêt  du  confeil 
du  23  mars  1710  lui  a  confirmé  ce  privilège, 
Se  a  pris  en  même  temps  plufieurs  précautions 
pour  empêcher  les  abus  Ôc  les  fraudes  que  pour- 
roit  faciliter  le  voiiinage  des  pays  fujets  a  cet 
impôt.  L'article  4  de  ce  règlement  ,  ordonne 
que  l'ufage  du  fel  gris  demeurera  à  l'avenir  inter- 
dit dans  toute  l'étendue  de  la  Flandre  francoife  , 
tant  pour  \ts  groffes  que  menues  falaifons  ,  à 
l'exception  de  la  pêche  dans  les  villes  maritimes. 
Le  même  article  défend  tout  amas,  commerce  & 
tranfport  de  fel  gris  ailleurs  que  dans  les  villes 
fermées  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  trois  mille 
livres  d'amende. 

L'article  5  permet  néanmoins  d'en  tranfporter 
dans  les  villes  ouvertes  d'Honfchotte  ,  Bailleul , 
Armentieres  ik  Saiut-Amand  ,  pour  les  raffineries 
qui  y  font  établies ,  à  la  charge  d'être  remis  à 
l'arrivée  dans  les  magafins  des  raffineurs  ,  qui 
fermeront  â  deux  clefs  différentes  ,  dont  une 
demeurera  au  raffineur  &  l'autre  au  contrôleur  de 
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chacun  des  bureaux  des  fermes  établis  dans  ces 
villes,  fans  que  le  fel  gris  puiiTe  être  tiré  de  ces 
magafins,  finon  pour  être  mis  fur  le  champ,  & 
en  préfence  des  contrôleurs,  dans  les  poiles  ou 
chaudières  où  il  doit  être   converti  en  fel  blanc. 

L'article  1 1  porte  qu'il  fera  libre  aux  négocians 
des  villes  fermées  de  Flandre  ôc  de  Hainaut , 
jufques  Ôc  compris  celles  de  Maubeuge  ,  Lan- 
drecy  de  Avefnes  ,  de  tirer  des  ports  de  Dunkerque, 
Calais ,  Boulogne  ôc  ERaples  ,  tour  le  fel  gris 
dont  ils  auront  befoin  pour  leur  commerce  ,  ôc 
de  le  tenir  en  magafin  chez  eux  ,  même  de  le 
tranfporter  d'une  ville  à  l'autre  permife  ,  à  charge 
qu'il  ne  pourra  être  enlevé  des  ports  ,  ni  tranfporté 
de  ville  en  ville  que  dans  des  facs  plombés  Ôc 
bobinés ,  ôc  avec  des  acquits  a  caution  qui  feront 
pris  dans  les  bureaux  des  villes  de  l'enlèvement, 
ôc  dont  la  décharge  devra  être  rapportée  certifiée 
des  receveurs  ôc  contrôleurs  des  villes  de  deftina- 
tion  ,  dans  le  temps  qui  aura  été  marqué,  à  peine 
de  3000  livres  d'amende  contre  les  cautions  ;  de 
en  cas  que  quelques  voituriers  ou  autres  fufïènc 
convaincus  d'avoir  caché ,  détourné ,  ouvert  ou 
fahifié  les  facs ,  ils  feront  réputés  faux-fauniers  , 
ôc  comme  tels  condamnés  aux  peines  portées  par 
les  ordonnances. 

L'article  12  permet  aufli  aux  négocians  des 
villes  de  Berf^ues  ,  Lille  ôc  Douai ,  d'envoyer  du 
fel  gris  à  l'étranger  ,  â  charge  de  le  fortir  ;  favoir, 
pour  celui  de  Ber^^ues  par  le  bureau  d'Ofcapel  j 
pour  celui  de  Lille  par  les  bureaux  du  Pont-rouge, 
Halluin  ,  Dronkart  ,  Bezieux  ôc  Condéj  pour 
celui  de  Douai  par  les  bureaux  de  Bercu  ôc  Mor- 
ragne ,  ôc  de  prendre  des  acquits  de  payement  Ôc 
à  caution  dans  les  lieux  de  l'enléveiTient ,  portant 
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promefTê  de  rapporter  dans  le  temps  qui  aura  été 
marqué  ,  des  certificats  de  Ibrtie  qqs  commis  des 
bureaux  ci-delTus  dcfignés,  fous  les  peines  portées 
par  l'article  précédent. 

L'article  1 5  déclare  libre  le  tranfport  ,  com- 
jnerce  &  ufage  du  fel  blanc  dans  toute  l'étendue 
de  la  Flandre ,  <S<:  défend  aux  habitans  de  le  grifelec 
fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  contre 
les  faux-fauniers. 

Quoique  la  Flandre  foit  exempte  de  la  gabelle, 
on  ne  lailFe  pas  d'y  connoitre  certaip.es  impofitions 
fur  le  fel.  Un  arrêt  du  confeil  du  28  juillet  1719, 
avoit  ordonné  qu'il  feroit  perçu  dix  livres,  de  quatre 
fous  pour  livre  fur  chaque  razicre  de  fel  entrant 
par  les  ports  de  Dunkerque ,  Boulogne  ôc  Eftaples , 
pour  la  confommation  des  provinces  de  Flandre , 
Artois  5  Hainaut ,  Cambrefis  Ôc  Boulonnois  ;  mais 
ce  droit  a  été  fupprimé  en  faveur  de  l'Artois,  par 
arrêt  du  29  février  172.0  ^  il  Ta  été  également  en 
faveur  des  quatre  autres  provinces ,  par  l'arrêt  cité 
du  23  mars  de  la  même  année  ,  qui  y  a  fubftitué 
un  droit  de  trente  fous  par  razière  du  poids  de 
marc  de   250  livres. 

La  levée  des  droits  de  franc-fiefs  ôc  d'amorti(Te- 
mens  ,  avoit  été  ordonnée  dans  toute  l'étendue 
de  la  Flandre  ,par  arrêt  du  confeil  du  premier  juin 
1^80  j  mais  les  états  ayant  adrelTé  des  repréfen- 
tacions  au  roi ,  le  confeil  les  a  renvoyés  devant 
M.  le  Pelletier  de  Souzy  ,  intendant  de  cette 
province,  pour  y  déduire  leurs  moyens  ;  en  confé- 
quence  ils  ont  produit  leurs  titres  ,  de  par  l'exa- 
men que  ce  magiftrat  en  a  fait ,  il  eil  réfulté  que 
le  droit  de  franc-fiefs  n'avoir  jamais  été  levé  dans 
aucune  partie  de  la  Flandre  flamande  ;  qu'il  ne 
s'en  trouvoit  ni  preuve ,  ni  prcfomption  dans  les 
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placards  des  anciens  fouveralns,  ni  dans  les  înf- 
trudlions  des  commillàires  qui  ont  été  établis  en 
difFérens  temps  pouc  le  recouvrement  de  ce  droit , 
ni  dap.s  les  comptes  que  les  receveurs  en  ont 
rendu  depuis  Tannée  i3  9<3  ^  qu'à  la  vérité  il  fe 
trouvoit  à  la  chambre  des  comptes  de  Lille  une 
charte  de  l'an  1-94,  par  laquelle  on  voit  que  la 
com-tede  Marguerite  avoit  défendu  à  tous  clercs  ^ 
bourgeois  &  roturiers  ,  d'acquérir  aucun  het  dans 
le  comté  de  Flandre  ;  qu'il  avoit  été  fait  une 
recherche  des  acquifitions  faites  au  préjudice  de 
fes  défenfes  ^  que  le  comte  Guy  remet  aux  oiliciers 
municipaux  l'amende  qu'ils  pourroient  devoir  pour 
ce'a  5  èc  qu'il  ordonne  de  contraindre  les  autres 
débiteurs  au  payement  ;  que  l'on  pouvoir  inférer 
de  là  que  le  droit  de  franc-hets  n'étoit  poinc 
inuiité  dans  la  Flandre  flamande ,  mais  que  comme 
on  ne  juflifioit  pas  que  cette  recherche  eût  eu 
aucune  fuite  ,  ni  qu  elle  eût  été  renouvelée  en 
1408  5  1499  5  1 5^4  >  i<>«»i  >  1611  y  1^45  ,ni  en 
1660  y  lorfque  le  recouvrement  des  franc-hefs  ôc 
nouveaux  acquêts  s'eft  fait  fur  les  pays  qui  y 
croient  fujets  ,  il  paroifloic  que  cette  province 
n'étoit  point  fujette  au  droit  de  tranc-lief:;  qu'en 
effet  ce  droit  n'eft  du  par  les  roturiers  que  parce 
que  leur  nailTance  les  rend  incapables  des  exemp- 
tions dont  les  nobles  qui  pofsèdenr  des  fiefs  doivent 
jouir  5  raifon  qui  ne  peut  s'appliquer  à  la  Flandre 
flamande  ,  puifque  les  héritages  nobles  de  cette 
province  font  fujets  aux  mêmes  impofitions  que 
les  biens  roturiers.  Qu'a  l'égard  de  la  Flandre 
gallicane  les  députés  étoient  deuieurés  d'accord  , 
Mon  pas  que  leur  pays  fût  fujet  aux  droits  de 
franc-fiefs  tels  qu'ils  fe  lèvent  en  France,  mais  au 
droit  de  nouvel  acquêt  qui  fe  paye  une  fois  feule- 
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ment  par  les  roturiers  qui  ont  acquis  des  héritages 
nobles  ;  qu'il  paroiffoic  par  les  inftrudlions  des 
coinmidaiies  ,  &  par  Its  comptes  des  receveurs, 
qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  pied  fixe  pour  la  levée 
de  ce  droit ,  ôc  qu'il  avoii  été  ordinairement  laifTé 
par  les  iouverains  a  l'arbitrage  des  comnîillaires  ^ 
qu'il  étoit  conftant  que  le  recouvrement  dQs  droits 
de  nouveaux  acquêts  fur  les  gens  de  main-morte, 
s'étoit  fait  de  temps  en  temps  dans  toute  l'éiendue 
de  la  Flandre  tant  Hamande  que  gallicane  j  que 
Jes  placards  des  fouverains  y  adujettilfoient  tous  les 
fonds,  foit  iiefs,  foit  rotures,  acquis  par  les  gens 
de  main-morte,  mais  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de 
terme  limité  pour  la  recherche  de  ces  droits,  ni 
de  fixation  du  pied  fur  lequel  ils  dévoient  êcre 
levés. 

D'après  ces  obfervations ,  ôc  l'avis  de  M.  le 
Pelletier  de  Souzy  ,  il  eft  intervenu  le  premier 
février  1681  ,  un  arrêt  du  confeil  qui  a  ordonné 
la  levée  des  droits  de  nouveaux  acquêts  dûs  par 
les  gens  de  main -morte  dans  toute  la  Flandre 
flamande  Se  galiicane  ^  ôc  celle  des  droits  de  tranc- 
fiQts  dans  la  Flandre  gallicane  feulement. 

Le  privilège  que  cette  décifion  fuppofe  a  la 
Flandre  flamande  ,  a  encore  été  reconnu  par  une 
déclaraiion  du  22  novembre  1^9^  ,  enrégifirée 
au  parlement  de  Tournai  le  1 9  décembre  fuivant. 
Cette  loi  ordonne  le  recouvrement  des  droits 
d'amortiflement  dans  toute  la  Flandre  flamande 
Se  françoife  ,  Se  ne  prefcrit  celui  des  droits  de 
franc-fief  que  pour  la  Flandre  françoife.  Un  arrêt 
du  confeil  rendu  fept  jours  après  la  déclaration  , 
c'efl-1  dire  le  29  novembre  1695  ,  contient  abfo- 
lument  les  mêmes  difpofirions. 

L'arrêt  du  premier  février  1^81  avoit  fixé  le 
Tome  XX  r.  G 
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droit  de  franc-fief  à  une  année  &  demie  de  reveni 
pour  les  fiefs  acquis  par  des  roturiers   depuis   1 
dernière  recherche  jufqu'au  premier  janvier  ï6yi 
Ôc  à  une  année  feulement  pour  ceux  acquis  danl. 
les  dix  années  poftérieures.  Mais  comme  cet  arrêi 
ne  contenoit  point  de  règlement  pour  l'avenir ,  lij 
<léclaration  du  21  novembre  1^95   y  a  pourvu 
en  ordonnant  que  ce  droit  fe  leveroit  fur  le  piec 
d'une  année   ôc  demie  de  revenu  ,  Se  en  mèmç 
temps   elle  a  exempté  de    toute  recherche  ceux 
qui  avoient  payé  lors  du  dernier  recouvrement , 
ainfi  que  leurs  héritiers  en  ligne  diredle  ou  colla- 
térale ,  d'où  Ton  peut  conclure  que  la  mutation 
à  titre  de  fucceflion  n'eft  pas  en  Flandre  un  motif 
fur  lequel  les  traitans  puilfent  fe  fonder  pour  exiger 
le    droit   de    franc-fief   d'un   nouveau  poiîeiTeur. 
La  mèmechofea  été  flatuée  pour  l'Artois  par  un 
arrêt  du  confeil  du    1 5   mars  172.5  ,  enrégiftré  au 
confeil  provincial  d'Artois  le  1 5  avril  de  la  même 
année. 

On  a  dit  à  l'article  AMORTissEMENXjque  le  droit 
connu  fous  ce  nom  eft  fixé  dans  la  Flandre  ôc 
l'Artois  à  trois  années  de  revenu  ,  à  l'exception 
des  hôpitaux  ôc  autres  étabhflemens  de  charité  , 
qui  ne  doivent  qu'une  année  ôc  demie.  Tel  eft 
en  effet  le  taux  prefcrit  par  les  déclarations  àes 
21  novembre  1^595  ôc  9  mars  1700.  Mais  il  faut 
obferver  que  ce  droit  a  été  réglé  différemment  par 
une  autre  déclaration  du  21  novembre  1724, 
rendue  pour  tout  le  royaume  ,  ôc  enregiflrée  au 
parlement  de  Douai  le  1 5  avril  172  5.  Cette  nou- 
velle loi  qui  déroge  certainement  aux  précédentes  , 
fixe  le  droit  de  franc-fief  au  cinquième  de  la  valeur 
des  biens  tenus  en  fief,  ôc  au  fixième  de  ceux  tenus 
en  roture.  Le  taux  des  déclarations  de   i6c^^  ôc 
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âc  i'yoo  5  a  cependant  encote  lieu  dans  les  Cas  mar- 
qués par  un  airct  du  confeil  du  12  juillet  1729  , 
rendu  fur  la  requête  des  états  de  Lille.  L'article 
3  de  ce  règlement  ordonne  que  les  gens  de  main- 
morte de  Flandre,  d'Artois  Se  de  Hainaut,  payetonc 
conformément  aux  déclarations  citées  ,  Ôc  à  l'édic 
du  mois  de  mai  1708  >  les  droits  d'amortifïèmenc 
des  rentes  foncières  &  autres  conjîituées  à  leur  profit 
par  dons  &  legs ,  &  à  prix  d^ argent  ^  à  la  réfervc 
de  celles  ajjignées  fur  les  corps  de  villes  &  d'états  , 
fut  le  pied  de  trois  années  de  revenu ,  à  l'exception 
de  celles  appartenantes  aux  hôpitaux,  charités  ou 
tables  de  pauvres  ,  dont  les  droits  d'amorti  (lemenc 
ne  feront  payés  que  fur  le  pied  d'une  année  (3c 
demie  de  revenu. 

Ainfi  l'on  doit  encore  fuivre  le  taux  des  décla- 
rations de  1^95  &  1700 ,  pour  des  rentes  foncières 
&  conftituées  j  mais  il  faut  obferver  celui  de  la 
déclaration  de   1724  pour  les  biens  fonds. 

La  Flandre  eft  du  nombre  des  provinces  répu- 
tées étrangères  ,  par  rapport  aux  droits  impofés 
fur  les  marchandifes  qui  en  fortent  pour  entrer 
dans  les  provinces  des  cinq  grofTes  fermes  ,  ou 
qui  fortent  de  celles-ci  pour  entrer  dans  la  Flandre. 
Voyez  ce  qu'on  a  dit  à  ce  fujet  à  l'article  Artois. 

La  Flandre  eft  durellbrt  du  parlement  de  Douai, 
à  l'exception  des  villes  de  Dunkerque,  Bourbourg 
&  Gravelines.  L'hiftoite  de  ce  parlement ,  fes 
attributs  ,  {qs  privilèges ,  &  ceux  dont  jouidenr 
les  habitans  de  fon  relTbrt ,  relativement  à  'ordre 
judiciaire,  font  la  matière  de  l'article  Douai.  Les 
autres  tribunaux  de  cette  province  font  les  éche- 
vinages ,  les  bailliages  feigneuriaux ,  les  chambres 
confulaires  ,  le  bureau  des  finances  de  Lille  ,  la 
niakrife  àQ$  eaux  ik  forêts  de  la  même  ville,  le 
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prélîdial  de  Bailleul  ,  &  les  gouvernances  de  Lillel 
&  de  Douai.  On  a  parlé  des  échevina^es  à  i  article 
EcHEViNS.  Nous  parlerons  des  bailliages  leigneu-j 
riaux  au  mot  Hoximes  de  fiefs. 

Obfervez  fealemeîU  fur  ce  dernier  objet ,  que 
i'édit  du  mois  de  juillet  1707  ,  porcanc  création  de 
juges  gruyers ,  procureurs  du  roi  &  greffiers  dans- 
les  juftices  des  leigneur> ,  avoir  été  envoyé  &  en- 
ré'^iftré  au  parlement  de  Flandre  ;  mais  que  fur 
les  repréfentarions  des  états  refpectifs  de  cette 
province  ,  il  a  été  rendu  au  conleil  du  roi  un  arrêt 
du  18  odtabre  1707  ,  par  lequel  fa  majefté  a 
déclaré  que  fon  intention  n'avoit  pas  été  de  la 
comprendre  dans  les  difpolitions  de  cette  loi , 
attendu  que  par  une  déclaration  du  17  novembre 
170^,  elle  avoir  permis  aux  officiers  des  feigneurs 
Se  autres  juges  ordmaires  ,  d'exercer  leur  juridic- 
tion en  matière  d'eaux  ôc  forêts  ,  comme  avant 
l'ordonnance  de  1^09;  &  en  conféquence  elle  a 
fait  délenfes  aux  traitans  chargés  du  recouvrement 
de  la  finance  de  Tédit  cité,  de  faire  en, .Flandre 
le  moindre  étabUiFement  qui  y  eût  rapport. 

11  n'y  a  en  Ilandre  que  deux  chambres  confu- 
laires ,  celle  de  Dunkerque  &  celle  de  Lille  ^  la 
première  a  été  créée  &  renouvelée  par  des  édits 
de  i^6y  5  i(ji8  ôc  1700;  la  féconde  a  été  établie 
par  un  édit  du  mois  de  février  17 1 5.  On  a  douté 
quelque  temps  fi  le  relîort  de  celle-ci  étoit  borné 
à  la  ville  de  Lille  ,  ou  s'il  comprenoit  toute  la 
partie  de  la  Flandre  qui  refiortit  au  parlement  de 
Douai  ;  I'édit  qu'on  vient  de  citer  ne  pontenoic 
rien  qui  pût  fervir  a  la  déeifion  de  cette  difficulté^ 
mais  un  arrêt  du  confeil  du  7  août  1 7 1 8  ,  enre- 
giftré  au  parlement  de  Douai  avec  à^s  lettres- 
pacences  du  même  /our,  le  24  octobre  fuivanc,  a 
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ordonné  que  les  habitans  de  Douai  S^  d'Orchies , 
ik  de  leurs  dépendances ,  ainfi  que  des  rerres  appe- 
L^es  franches  ik  d'empire  .  ôc  des  enclaveniens  de 
la  Flandre  trançoife  ,  feroienc  tenus  de  procéder 
à  U  chambre  conlulaire  de  Lille  lorfqu'ils  y  feroient 
afiignés  dans  les  matières  de  fa  compétence.  Le 
nicme  arrêt  permet  néanmoins  aux  habitans  de 
la  ville  de  Douai ,  lorsqu'ils  feront  demandeurs  , 
de  porter  à  leur  choix  les  affaires  confulaires , 
foit  au  confulat  de  Lille  ou  devant  les  juges  ordi- 
naires des  défendeurs  ;  &  dans  le  dernier  cas,  l'arrcc 
ordonne  aux  juges  ordinaires  de  fe  conformer  au 
titre  i6  de  l'ordonnance  de  i6(j-j  y  ôc  à  l'édit  du 
mois  de  mars  1675  ,  en  tous  les  articles  qui  ne 
fz  trouveront  pas  directement  contraires  à  ceux  de. 
Inédit  de  création  de  la  juridicUori  confulairc  établie 
a  Lille, 

Ces  derniers  termes  font  remarquables  par  le 
jour  qu'ils  répandent  fur  une  queft:on  très-intéref- 
fante  pour  les  commerçans  de  la  Flandre.  L'ar- 
ticle 1 3  de  redit  de  création  ^qs  juges  &c  confuls 
de  Lille,  porte  :  »  Voulons  néanmoins  que  fuivanc 
»  l'ufage  ci-devant  obfervé  dans  notredite  ville 
»  de  Lille,  les  billets  &  lettres  de  change,  & 
35  billets  valeur  reçue  en  marchandifes  ,  foient 
3î  exigibles  (ix  jours  après  l'échéance;  que  dans  les 
î5  dix  jours  après  Técliéance  lefdits  billets  valeur 
j5  reçue  en  marchandifes  puitFent  être  proteftés  , 
s>  &  que  les  ufances  y  foient  comptées  par  mois 
}>  &  non  par  le  nombre  de  trente  jours  ^^  On  a 
demandé  fi  cet  article  doit  avoir  lieu  dans  toute 
la  Flandre.  Un  arrêt  rendu  à  Douai  le  11  avril 
1773  ,  a  jugé  pour  l'afilm-iative  relativement  à  la 
ville  de  Bergues.  Cette  décifion  n'a  été  piononcée 
qu'après  un  alFez  long  délibéré ,  ce  qui  vient  fans 
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douve  de  ce  que  les  avocats  n  avoient  fait  aans  îenr? 
plaidoieries  aucune  mention  de  l'arrêt  du  confeil 
de  1718  5  car  le  paflfage  que  nous  en  avons  rap- 
porté tranche  abfolument  toutes  les  difficultés. 

Nous  parlerons  à  l'article  Lille  de  quelques 
conteftations  qui  fe  font  élevées  entre  les  juges- 
coniuls  Ôc  les  échevins  de  cette  ville. 

Le  bureau  des  finances  de  Lille  a  été  créé  par  un 
cdit  du  mois  de  feptembre  i(?9i ,  pour  remplacer 
la  chambre  des  comptes  qui  avoir  exifté  en  cette 
ville  fous  la  domination  fucceiîîve  des  maifons  de 
Flandre ,  de  Bour^o^ne  &  d'Autriche.  Le  relïort 
de  ce  tribunal  comprend  toute  la  Flandre  ,  l'Artois , 
Je  Hainaut,  le  Cambrefis,  ôc  généralement  toutes 
les  parties  des  Pays  -  Bas  qui  appartiennent  à  la 
France. 

L'édit  de  création  de  ce  fiége  lui  attribue  entre  • 
autres  chofes  le  pouvoir  d'ouir ,  examiner  &  clore 
les  comptes  des  deniers  d'odtroi  des  villes ,  bourgs 
ôc  villages  de  fon  refibrt ,  a  la  réferve  de  ceux  des 
corps  d'état  ôc  des  groffes  villes  dont  les  intendans 
font  auditeurs»  Un  arrêt  du  confeil  du  2^  avril 
16^91,  a  déterminé  pins  particulièrement  quelles 
font  les  villes  comprifes  dans  cette  réferve  ^  ce 
font  Arras,  Saint-Omer,  Béthune,  x\ire,  Hefdin, 
Bapaume ,  Lens ,  Saint-Pol ,  Dunkerque  ,  Grave" 
lines  ,  Bourbourg  ôc  fa  châtellenie  ,  Bergues , 
CaiTei  5  Baiileul,  Maubeuge ,  le  Quefnoi ,  Avefnes, 
Landreci  ,  Charlemont  ôc  Givet. 

Le  même  édit  artribue  aux  officiers  du  bureau 
des  finances  de  Lille  une  juridiction  abfolument 
femblable  à  cellp  dont  jouiifent  les  autres  bureaux  ^^ 
des  finances  du  royaume  ,  en  vertu  de  l'cdit  du 
rnois  d'avril  16175&;  en  outre  veutciu'ilsconnoiflent 
des  çonreftatious  qui  pourront  furvenir  au  fujet  du 
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payement  des  droits  des  quatre  membres  de  Flandre, 
Se  des  droits  de  teux ,  cheminées ,  impôts  fur  les 
boilfons ,  ôc  autres  droits  domaniaux  qui  fe  lèvent 
en  Hamaut ,  ôc  cela  en  dernier  redort  jufqu'à 
concurrence  de  dix  livres,  &  à  la  charge  de  l'appel 
au  confeil  pour  les  objets  qui  excéderont  cette 
fomme.  Mais  cette  dernière  difpofition  n'eft  plus 
en  uiage  ^  la  connoilfance  de  ces  différentes  impo- 
fltions  a  été  depuis  tianfportée  aux  inrendans ,  ou 
du  moins  ce  font  eux  qui  l'exercent  conftamment. 

Dans  les  matières  ordinaires  ,  l'appel  des  juge- 
mens  du  bureau  des  finances  de  Lille  fe  relève  au 
parlement  de  Paris  pour  l'Artois  ôc  les  villes  ôc 
dépendances  de  Dunkerque,  Bourbourg  ôc  Gra- 
velines ,  &  au  parlement  de  Douai  pour  les  pays 
du  relTort  de  cette  cour.  C'eft  la  difpofition  précife 
d'un  arrêt  du  confeil  du  27  mai  1704. 

On  peut  voir  à  l'article  Douai  les  preuves  du 
privilège  qu'ont  les  officiers  de  juftice  des  Pays-Bas, 
de  ne  pas  faire  enregiflrer  leurs  provifions  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris ,  mais  feulement  aa 
bureau  des  finances  de  Lille. 

La  maîtrife  des  eaux  ôc  forêts  de  la  même  ville 
n'a  été ,  à  proprement  parler ,  établie  que  par  iwi 
édit  du  mois  d'août  1(593.  Elle  connoît  dans  toute 
l'étendue  de  la  Flandre,  des  matières  qui  concernent 
les  bois  domaniaux ,  fauf  l'appel  au  parlement  de 
Douai.  Elle  a  aufîi  connu  pendant  un  certain 
temps ,  des  bois  appartenaqs-  aux  feigneurs  ôc  aux 
communautés  ,  conformément  à  l'ufage  général  du 
royaume  :  mais  les  juges  ordinaires  de  la  province 
ont  été  maintenus  dans  leur  juridiction  ,  par  un 
arrêt  du  confeil  du  16  août  1727,  qui  forme  à 
cet  égard  le  dernier  état  de  la  jurifprudence ,  à  la 
charge  par  les  feigneurs  ôc  communautés  d'ufec 
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de  leurs  bois  en  bons  pères  de  famille ,  &  de  fe 
conformer  dans  1  s  coupes  ôc  exploiracions  aux 
anciens  placards  du  pays. 

Il  s'efî  élevé  un  conflit  entre  le  fiége  dont  nous 
parl(Mis  Se  les  quatre  baillis  des  états  de  Lille,  dans 
une  efpèce  alLez  rem  rquable.  Les  receveurs  établis 
pour  les  droits  de  chaalfée  àSéclin,  &  a  la  porte- 
des  Mîilàdes  de  la  ville  de  Lille,  avoient  été 
alTignés  en  la  maîtrife,à  la  requête  du  procureur  da 
roi ,  pour  fe  voir  défendre  d'exiger  ^  l'avenir  au- 
cun droit  des  adjudicacaiies  des  forets  du  roi  y 
pour  les  bois  provenans  de  leur  adjudication ,  lorf- 
qu  ils  les  feroient  conduire  pour  leur  compte.  Les 
receve»irs  avoient  demandé  leur  renvoi  devant  les 
baiiiis  des  états ,  comme  étant  en  poiTeilion  de 
connokre  de  toutes  les  difficultés  concernant  les 
droits  &  HTipôts  qui  leur  appartenoient  y  mais  une 
fe.itence  du  20  juillet  i(^'^y  y  les  avoit  déboutés 
de  leur  demande  en  renvoi ,  &  leur  avoit  ordonne 
de  coutelier  au  principal.  Sur  l'appel  interjeté  par 
eux  au  parlement  de  Flandre,  il  eO:  intervenu  le 
28  tévner  1701  ,  arrêt  qui  a  infirmé  lafentence  ôc 
ordonné  que  les  parties  procéderoient  devant  les 
baillis  dts  états,  ivlais  un  arrêt  du  confeil  du  9 
août  de  la  même  année,  a  calfé  celui  du  parlement 
de  Flandre  ,  a  ordonné  Texé^jution  de  la  fentcnce , 
ôc  a  défendu  aux  receveurs  &  fermiers  des  droits 
dont  il  s'agitfoit  ,  de  procéder  fur  l'exemption  de 
ces  droits  contre  les  adjudicataires  des  forêts  du 
roi ,  ailleurs  qu'au  ficge  de  la  maîtrife ,  en  première 
inftance ,  a  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens  , 
dommac^es  Se  intérêts. 

Le  préfidial  de  Eailleul  a  été  établi  originaire- 
ment en  la  ville  d'Ipres  pour  juger  les  appels  des 
juges  ordinaires  dQs  feigneurs  6c  communautés  de 
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la  Flandre  flamande  ,  fous  le  relTort  du  parlement 
ce  Tour: 'ai.  Sa  création  eft  du  mois  de  mars  1^93. 
\Jn  éàk  du  mois  d'avril  1704  l'a  crigé  en  préfidial, 
«3c  un  autre  de  171 5  l'a  transféré  à  Bailleul ,  parce 
que  la  ville  d  Ipres  avoir  été  cédée  à  l'empereur 
par  le  traite  d'Utrecht.  C'eft  le  feul  préfidial  qu'il 
y  ait  dans  le  reilorr  du  parlement  de  Flandre  ;  ôc 
ce  n'efl  que  par  rapport  à  ce  fiége  que  les  édits  de 
novembre  1774  &  ^777  y  ont  été  envoyés.  L^'en- 
regiftrement  de  ce  dernier  eft  remarquable ,  en  ce 
qu'il  porte  qu'on  ne  pourra  inférer  d'aucune  dif- 
pofuion  de  cette  loi ,  que  le  grand  confeil  ait 
jamais  eu  attribution  de  juridi6tion  dans  le  relTort 
de  cette  cour  ,  ni  que  l'ordonnance  de  1 66-j  y  ait 
été  enregiftrée. 

On  parlerai  l'article  Gouvernance,  des  fiéges 
connus  fous  ce  nom  à  Lille  6c  a  Douai. 

Après  avoir  fait  connoître  les  points  principaux 
de  la  conftitution  politique  de  la  Flandre ,  il  faut 
dire  quelque  chofe  de  la  conftitution  eccléfîaftique. 

Une  des  obfervations  les  plus  remarquables 
qu'il  y  ait  à  faire  fur  cette  matière  _,  eft  que  les 
évèques  &c  les  eccléfiaftic]ues  de  Flandre  3c  des 
autres  provinces  belgiques  n'ont  jam.ais  fait  partie 
du  clergé  de  France,  même  depuis  les  conquêtes. 
Ils  ne  font  pas  fujets  aux  décimes ,  ils  payent  fé- 
parément  au  roi  les  fubfides ,  aides ,  dons  gra- 
tuits Se  fubventions.  Ils  ne  font  pas  appeiés  aux 
aifemblées  du  clergé  ,  ils  n'ont  jamais  eu  de  part 
aux  délibérations  qui  y  ont  été  prifes  ;' enfin  ,  ils 
ne  font  point  cotifés  pour  les  dettes  du  clergé  de 
France  ,  comme  le  clergé  de  France  ne  paye  point 
les  leurs. 

Ces  privilèges  font  très-anciens.  Le  préfidenc 
Wiclant  rapporte  qu'en  1 5 1 1 5  Hautbois ,  évèque 
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de  Tournai ,  ayant  ordonné  aux  principaux  ecclé- 
fiaftiques  de  fon  diocèfe  de  fe  trouver  à  i'aiTemblée 
du  clergé  de  France  c]ui  de  voit  fe  tenir  à  Tours 
pour  le  concile  de  Pife,  l'  leur  fut  défendu  par 
h  comte  d'y  al.er ^  cl  caufe  que  le  clergé  de  Flandre 
ejl  en  poffeJJJon  de  n'être  contraint  de  fe  trouver  es 
ajfemblées  de  Véglïfe  gallicane. 

Le  même  auteur  nous  apprend  que  cet  évèquc 
entreprit  au  mois  de  feptembre  1511,  de  forcer 
le  clergé  de  Flandre  â  payer  815  liv.  pour  les  frais 
du  concile;  mais  qu'il  ne  put  y  réuflir,  &  qu'il 
cfluya  des  refus  de  toute  part,  le  clergé  de  Flandre 
ne  fe  tenant  fujet  à  l'égl'ife  gallicane  _,  mais  à  la, 
romaine  &  au  pape. 

Les  regiftres  du  chapitre  de  Lille  juftifient  en- 
core que  la  même  année  1 5 1 1  ,  ce  corps  refufa 
avec  tout  le  clergé  de  Flandre,  de  payer  les  dé- 
cimes accordées  par  Léon  X  à  François  1  ;  &  adhéra 
à  l'cippel  comme  d'abus  ,  que  le  procureur  général 
du  comte  de  Flandre  avoir  interjeté  à  ce  fujet. 

Les  évêques  qui  occupoient  les  difFérens  fiéges 
de  Flandre  èc  d'Artois  lors  de  Tédit  du  mois 
d'avril  16^^  ,  n'ont  rien  négligé  pour  en  af- 
fiàrer  l'exécution  dans  leurs  diocèfes  \'  il  a  été 
effedivement  enregiftré  au  parlement  de  Tournai 
&  au  confeil  d  Artois.  N'ais  les  états  ayant  adrelTé 
au  roi  des  repréfentations  dont  il  réfultoit  que 
cette  loi  étoit  en  partie  inutile  pour  les  Pays-Bas, 
èc  en  partie  contraire  aux  conftitutions  fondamen- 
tales de  ces  provinces  \  il  a  été  rendu  au  confeil 
d'état  un  arrêt  le  31  août  1^98  ,  qui  a  fufpendu 
l'exécution  de  cet  édit  dans  tout  le  relfort  du  parle- 
ment de  Tournai.  L'Artois  a  obtenu  un  arrêt  fem- 
blable  le  5  feptembre  1701. 

La  Flandre  a  été  alTuieuie  à  la  ré îralc  denuis  fa 
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réunion  à  la  couronne  ,  ou  plutôt  les  ordonnarices 
qui  i'avoient  introduite  dans  cette  province  avant 
le  traité  de  Madrid  ,  ont  été  lemifes  en  vigueur 
après  les  conquêtes  de  Louis  XIV.  C'eft  fur  ces 
principes  qu'il  a  été  décidé  par  deux  arrêts  du 
confeil  des  30  mars  ôc  11  mai  16 l^^^  que  le  privi- 
lège qu'ont  les  flamands  de  n'être  traduits  devant 
d'autres  ju-es  que  ceux  de  leurs  pays ,  ne  pouvoit 
empccher  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris  de  connoître  des  bcnétices  vacans  en  réj^ale 
dans  le  rellort  du  parlement  de  Flandre. 

Le  confeil  de  confcience  a  également  décidé  le 
10  odlobre  171^,  que  le  droit  de  joyeux  avène- 
ment devoir  avoir  lieu  dans  les  diocèfes  des  Pays- 
Bas,  comme  dans  les  autres  églifes  du  royaume. 
Cette  décifion  a  été  adoptée  par  le  confeil  de 
régence  le  8  mars  1717,  fur  le  rapport  de  M. 
l'archevêque  de  Bordeaux.  En  conféquence  ,  le 
roi  ayant  donné  le  8  juin  i7205un  brevet  de  joyeux 
avènement  au  fieur  Boullonnois  fur  l'églife  de 
Cambrai ,  celui-ci  fut  maintenu  dans  la  podelîioa 
de  fon  canonicat  par  arrêt  du  grand  confeil  du 
20  juillet  1724,  confirmé  au  confeil  d'état  le  22 
novembre  de  la  même  année. 

Le  grand  confeil  avoir  pris  connoifTànce  de  cette 
affaire  en  vertu  d'un  arrêt  du  confeil  d'état  du  27 
janvier  1724  ,  par  lequel  le  roi  avoir  renvoyé  a  ce 
tribunal  routes  les  conteflations  nées  ôc  à  naître 
au  fujet  de  l'exécution  des  brevets  de  joyeux  avè- 
nement dans  les  Pays-Bas. 

M.  Cocher  de  Saint- Valier  s'efforce  de  prouver 
en  fon  traité  de  l'induit  du  parlement  de  Paris, 
que  ce  droit  avoit  lieu  dans  tous  les  pays  conquis; 
ce  qui ,  dans  ce  fyftême  ,  recevroit  une  application 
directe  à  la  Flandre,  Mais  tous  les  raifonnemens 
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qu'emploient  ce  magiftrat  &  fes  fedareurs  ,  sév^* 
lîOLiiroienc  bienrôt  Ci  l'on  ne  perdoit  pas  de  vue 
les  principes  les  plus  fîmples.  Perfonne  ne  doute 
que  renregiftrement  de  la  promulgation  ne  foient 
les  feuls  moyens  d'imprimer  de  la  force  à  une 
loi  quelconque.  D'après  cela  ,  comment  les 
bulles  ôc  les  letttres-patentes  qui  ont  établi  l'in- 
duit, pourroient-elles  avoir  lieu  dans  un  pays  où 
elles  n'ont  été  ni  enrégiftrées  ni  publiées  ?  Car 
de  vouloir  que  la  Flandre  ait  été  fujeite  a  ce  droit 
avant  la  ceflion  faite  à  Charles-Quint  de  la  fouve- 
raineté  de  cette  province  ,  c'eft  une  prétention 
dénuée  de  toute  efpèce  de  fondement.  Si  l'on  re- 
garde la  bulle  donnée  en  1538  par  Paul  lll  , 
comme  introductive  de  Tinduit ,  on  ne  peut  dire 
qu'elle  ait  étendu  fes  effets  fur  la  Flandre ,  puif- 
qu'elle  eft  poftérieure  de  dix-fept  ans  à  la  ceilioii 
de  ce  pays..  Si  au  contraire  on  veut  faire  remontée 
l'origine  de  ce  droit  a  la  bulle  d'Eugène  IV  ,  ou 
même  au  temps  de  Philippe  le  Bel ,  il  n'en  fera 
pas  moins  confiant  qu'il  n'a  point  eu  lieu  en  Flandre 
avant  que  cette  province  ne  fût  féparée  de  la 
couronne.  En  effet ,  les  réglemens  qui  lui  ont  donné 
l'être  n'ont  jamais  été  publics  dans  les  Pays-Bas, 
êc  quoique  ceite  contrée  fût  alors  foumife  à  la 
juridiclion  du  parle-nent  de  Paris,  on  ne  peut 
regarder  l'enrég'ftrement  que  cette  cour  a  pu  faire 
des  bulles  &  lettres -patentes  données  fur  cette 
matière,  comme  capables  d'en  étendre  l'empire 
dans  la  Flandre  ,  puifqu'il  eft  de  principe  qu'une 
loi  enregiftrée  dans  un  tribunal  fouverain ,  n'oblige 
les  jufticiables  des  fiéges  fubalternes  qu'après  avoir 
été  enregiftrée  de  nouveau  dans  ceux  ci  ;  maxime 
qui  s'applique  ici  avec  d'autant  plus  de  juftelfe  & 
de  vérité,  que  les  comtes  de  Flandre  jouiffoient 
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dans  leurs  terres  de  rous  les  droits  de  la  fouve- 
raineté,  ôc  retTembloieiit  parfaitement  aux  gr^lids 
vailaux  d'Allemagne ,  dont  les  fiijers  immédiats 
ne  lonr  fournis  aux  loix  de  l'empereur  qu'après 
qu'ils  les  ont  munies  de  leur  autorité  particulière 
éc  qu'ils  les  ont  (ait  publier  dans  leurs  états ,  enha 
il  eft  d  autant  plus  vraifemblable  que  l'induit  du 
parlement  de  Paris  n'a  jamais  été  reçu  en  Flandre, 
qu'il  paroît  au  contraire  y  avoir  été  prohibé  , 
puifque  plulieurs  réglemens  folennels  ont  profcric 
en  cette  province  toutes  les  réferves  ôc  expectatives 
émanées  de  la  cour  de  Rome ,  &  cela  non- feu- 
lement depuis  le  traité  de  Madrid  de  1 5  2 1 ,  comme 
on  prétend  l'infinuer ,  mais  même  long  -  temps 
auparavant,  ôc  tandis  que  les  comtes  de  Flandre 
croient  valîàux  de  la  couronne.  En  effet ,  nous 
voyons  qu'en  148  5  Maximilien  d'Autriche  informé 
que  quelques  mandataires  entreprenoient  fur  Its 
détenfes  faites  par  iqs  prédécelTeurs ,  d'introduire 
en  Flandre  les  réferves  ôc  expectatives  romaines , 
donna  un  édit  très-précis  pour  les  reKouveler.  Ce 
prince,  élu  roi  des  romains  l'année  fuivante,  lailîa 
le  foin  des  Pays-Bas  à  l'archiduc  Philippe  Je  Bel , 
qui  marcha  fur  fes  traces.  Le  12  mai  1497,  dans 
une  ademblée  des  états-généraux  tenue  à  Bru^e, 
il  fit  interjeter  par  Jean  RoulTel ,  fon  procureur 
général  ,  un  appel  au  pape  mieux  confultc  avec 
Dieu  j  &  au  futur  concile  général  ^  de  toutes  les 
expedMtives  &  autres  entreprifes  de  la  cour  de  Rome. 
Philippe  confirma  cet  appel  Ôc  y  adhéra  par  un 
placard  du  10  mai  de  la  même  année,  dans  lequel 
il  fit  défenfe  d'exécuter  les  réferves  ôc  provifions 
données  au  préjudice  des  collateurs  ordinaires, 
comme  étant  contrairds  aux  droits  de  la  fouve- 
raineté  &   aux  privilèges  du  pays.   La  cour  de 
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Rome  ayant  continué  fes  entreprifes ,  Jean  Rou(Têl 
interjeta,  ie  premier  février  1 500, un  fécond  appel 
au  futur  concile.  D'après  cela ,  il  eft  évident  que 
les  loix  portées  en  Flandre  contre  les  réferves  ne 
tombent  pas  feulement  fur  celles  qui  auroient  pu 
s'introduire  en  cette  province  après  le  traité  de 
Madrid,  mais  encore  fur  celles  que  l'on  y  auroit 
voulu  introduire  avant  qu'elle  ne  fût  féparée  de 
la  France  ^  ôf  par  conféquent  fur  l'induit  même  du 
parlement  de  Paris  5  à  fuppofer ,  ce  qui  eft  très- 
douteux  5  qu'il  lui  ait  été  accordé  par  Boniface  VllL 
ou  Eugène  IV. 

A  ces  raifons  (1  décifives  oar  elles-mêmes ,  fe 
joint  encore  l'autorité  de  la  chofe  jugée.  On  a 
vu  au  mot  Artois  ,  que  les  collateurs  de  la  pro^ 
vince  de  ce  nom  ont  obtenu  le  19  février  16^77, 
un  arrêt  du  confeil ,  qui  les  maintient  dans  le  droit 
d'induit.  Nous  ajouterons  que  le  confeil  a  décidé 
la  même  chofe  en  KJ73  pour  la  ville  de  Tournai, 
&  en  172^  pour  Saint-O mer  &  pour  la  Flandre. 
Ces  deux  dernières  décidons  font  rapportées  dans 
le  t.  4  des  œuvres  poftiiumes  d'Héricourt ,  p.  45  5. 
Nous  voyons  au  même  endroit  <5ue  le  fieur  Lucas, 
fous-pénitencier  de  l'églife  de  Paris ,  ayant  requis 
en  !  72.8  3  un  canonicat  du  chapitre  de  faint  Pierre, 
en  vertu  d'un  induit  dont  il  étqit  .porteur  ,  »  s'eil 
a>  vu  dans  la  nécellîté  de  fuipendre  l'exeroice  de 
3>  fon  droit ,  de  forte  que  celui  qui  a  été  pourvu 
oi  du  même  canonicat  librement ,  en  jouit  avec 
33  tranquillité  à  la  faveur  d'un  arrêt  du  confeil ,  par 
33  lequel  il  a  plu  au  roi  d'évoquer  l'affaire  à  fa 
s»  perfonne ,  lui  faire  main-levée  du  féqueftre  , 
35  avec  défenfes  de  le  troubler  ôc  de  lui  donner  la 
33  provifion  ,  qui ,  félon  toutes  les  apparences , 
35  demeurera  définitive  <«.  C'eft  ce  que  diioit  d'iié-. 
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ficourt  dans  nu  mémoire  fait  pour  le  fieur  Lucas, 
relativement  à  une  autre  affaire. 

Nous  venons  d'indiquer  les  principales  loix  qui 
ont  interdit  les  réferves  en  Flandre  j  nous  ajou- 
terons que  leurs  difpoiitious  ont  cté  renouvelées 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre ,  rendu  le 
2  2  décembre  1703  ,  fur  le  réquilicoire  de  M.  le 
procureur  général ,  &:  portant  défenfes  aux  avocats 
de  dire  &  propojer  que  la  Flandre  efi  un  pays 
d'obédience ^  &  que  la  règle  huitième  (aujourd'hui 
neuvième)  delà  chancellerie  romaine  ^  concernant 
la  réferve  de  huit  mois  de  l'année  au  faintjiéoc  ^  y 
eji  ohfervée  comme  droit  commun. 

Cette  règle  a  cependant  lieu  dans  \qs  églifes 
collégiales  de  faint  Pierre  de  Lille,  de  faint  Pierre 
de  Douai ,  de  faint  Pierre  de  Séclin ,  &:  dans  celle 
de  CalTel  \  mais  ceft  plutôt  en  vertu  d'un  ufage 
&:  d'une  polfeilion  particulière,  que  d'une  réferve 
proprement  dite.  Les  prévôts  relpedlifs  •  de  c^s 
chapitres  ,  reconnus  par  le  concours  unanime  des 
deux  puilfances  comme  collateurs  ou  maires  de 
leurs  égliles ,  s'y  font  foumis  très-long-temps  fans 
la  moindre  difficulté;  mais  en  17^0,  ils  commen- 
cèrent â  vouloir  conférer  toutes  les  prébendes  libre- 
ment &  fans  diftinétion  de  mois,  il  s'eft  élevé"  à 
ce  fujet  un  grand  nombre  de  conteftations  entre 
leurs  pourvus  &  ceux  de  la  cour  de  Rome.  Ceux-ci 
furent  même  quelque  temps  dans  l'impuiffance  de 
prendre  poifefîion  civile  ni  canonique,  parce  qu'il 
fut  décidé  au  confeil  que  les  lettres  d'attache  leur 
feroient  refufces.  Celles  même  qui  furent  accor- 
dées relièrent  fans  effet ,  parce  qi^e  le  minillère 
avoir  envoyé  au  parlement  &  enfuite  au  confeil 
fupérieur  de  Douai ,  des  à^^Qn^ts  de  les  enrégiftrer. 
Enfin  ,  le  roi  déterminé  à  metire  fin  à  cette  affaire. 
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Ta  évoquée  au  confeil  des  dépêches ,  par  arrêt  du 
jc)  décembre  1772..  Les  prévôts  y  ont  conclu  a  ce 
que  coiiforiiiémeat  à  la  pragmatique-fan6tion  de 
faint  Louis,  du  mois  de  mars  i2(?8  ,  celle  de 
Charles  VI ,  du  mois  de  février  140^,  enregiftrée 
à  la  chambre  des  comptes  de  Lille  en  1^6^  ^  les 
placards  des  archiducs  Maximilien^c  Philippe,  des 
Il  feprembre  1485,  17  avril  1493  &  20  mai 
i4c)7,  il  plût  à  fa  inajefté  les  maintenir  en  leur 
qualité  d'ordinaires ,  dans  le  droit  de  conférer  libre- 
ment Se  lans  partage ,  les  canonicats  ôc  prébendes 
qui  vaqueroient  dans  leurs  églifes. 

Les  pourvus  du  pape  ont  fondé  leur  défenfe  fur 
la  pofTeliion  confiante  de  la  cour  de  Rome  ôc  fur 
un  concordat  de  Martin  V.  Il  y  avoir  bien  des 
chofes  à  répondre  fur  ce  fécond  moyen  j  mais 
l'autre  paroît  décifif.  Il  eft  certain  dans  la  thèfe 
générale,  que  le  pape  peut  aulîî  bien  que  les  autres 
collateurs  ,  prefcrire  la  nomination  aux  bénéfices  j 
ôc  fans  aller  chercher  fort  loin  des  preuves  de  ce 
principe,  on  en  trouve  une  affez  convaincante  dans 
l'arrêt  que  le  parlement  de  Flandre  a  rendu  le  3. 
août  17  Ci,  en  enrégi^rant  l'induit  de  Cambrai, 
Cet  arrêt  porte  qu'on  ne  pourra  induire  de  cet  induit 
que  le  pape  ait  fur  les  bén.-tices  de  Flandre  &  de 
Cambrehs  ,  autres  é'  plus  grands  droits  que  ceux 
qu'il -peut  avoir  acquis  par  titres  légitimes  &  ufages 
yalahlement  jrejcrits. 

Pendant  que  cette  affaire  s'inftruifoit  au  confeil, 
il  parut  un  mémoire  dont  l'objet  étoit  de  prouver 
que  le  roi,  en  qualité  de  fuccelTeur  des  comtes  de 
Flandre  ,  fondateurs  des  collégiales  de  cette  pro- 
'  vince ,  étoit  en  droit  de  retenir  la  nomination  aux 
prébendes  dont  il  étoit  queftion. 

11  paroît  que  cette  affaire  a  été  terminée  par  la 
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voie  de  la  négociation.  Un  premier  arrcc  du  2  ^  mars 
*774,  a  adjuge  la  récréance  aux  pourvus  de  Rome  j 
un  autre  du  14  feptembre  177 5  ,  les  a  maintenus 
pleinement  ôc  a  débouté  les  prévôts  de  leurs  de- 
mandes ;  enfin ,  par  un  induit  du  6  dts  calendei 
de  mars  177^5  le  pape  a  cédé  au  roi  ion  droit  de 
nomniarion  aux  prébendes  dont  il  s'agilïoit  dans 
les  mois  de  février,  mai,  août  ôc  noven^bre  ,  ôc 
s'eft  rcfervé  celle  des  quatre  autres  ,  qui  font 
janvier,  avril ,  juillet  &  o6tobre.  Cet  induit  a  été 
adrelFé  au  parlement  de  Flandre  avec  des  lettres- 
parentes  du  mois  d'avril  1777  ,  &  il  y  a  été  enre- 
giftré  avec  la  claufe  de  non -préjudice  aux  droits 
du  roi  (5*:  des  égliies  belgiques ,  ni  à  ceux  de 
réfignation  ôc  permutation  ufîtés  dans  les  églifes 
de  Lille  ,  Douai ,  Séclin  &  Caflfel.  On  a  voulu  , 
par  cette  claufe,  prévenir  l'effet  du  principe  qu'au  (lî- 
tôt  qu'un  bénéfice  eft  tombé  à  la  nomination  du 
roi ,  il  ne  peut  plus  être  réligné  ni  permuté  fans 
le  confentemenr  de  fa  majefté.  On  a  vu  â  l'article 
Concordat  germanique, deux  arrêts  du  confeil 
du  11  juin  1773  ,  &  du  mois  d'août  1774,  qui 
onr  confirmé  ce  principe  par  rapport  à  l'induit 
accordé  au  rôi  en  1752  ,  pour  la  nomination  aux: 
canonicars  de  Cambrai  dans  les  mois  réfervés  aa 
pape  par  le  concordat  germanique. 

Obfervez  que  la  règle  des  huit  mois  ne  com- 
prend aucune  des  dignités  des  chapitres  dans  ief- 
quels  elle  eft  admife.  Le  roi  nomme  en  tous  mois 
à.  la  dignité  de  prévôt ,  depuis  l'induit  de  1 5 1  5 
accordé  à  l'empereur  Charles-Quint.  Quant  à  celles 
de  doyen ,  de  tréforier ,  de  chantre  Se  d'écolatre  , 
les  chapitres  font  en  droit  d'y  pourvoir  librement 
ôc  fans  diftindion  de  mois,  par  la  voie  d'élection. 
C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  confeil  privé 


114  FLANDRE. 

de  Bruxelles  des  19  octobre  Se  5  novembre  i^^^% 
pour  la  collégiale  de  fainr  Hermès  à  Renaix.  Le 
4  mars  171  3  >  le  chapitre  de  Lille  a  obienu  un 
arrêt  fembiable  à  la  cour  fupérieure  établie  en  cette 
ville  par  les  hollandois.  Les  pourvus  de  Pvome  onc 
demandé  la  révilion  de  ce  jugement ,  Se  cette 
prétention  a  engendré  pkifieurs  inftances  nouvelles; 
enhn,  le  roi  a  évoqué  l'atlaire  à  fon  confeil ,  &c 
après  i'inftraCtion  la  plus  profonde,  il  a  été  rendu 
le  6  décembre  1717,  un  arrêt  qui  maintient  le 
chapitre  de  Lille  dans  le  droit  &  ponTeHion  d'élire 
en  tous  mois  à  (es  quatre  dignités  de  doyen ,  de 
chantre  ,  de  tréforier  &  d'écolâtre  ,  ôc  le  prévôt 
dans  le  droit  Sz  polîèflion  de  confirmer  les  élevions 
de  CQs  dignités ,  avec  défenfe  aux  pourvus  de  Rome 
de  les  y  troubler. 

La  règle  des  huit  mois  n'a  pas  toujours  été  la 
feule  en  vertu  de  laquelle  la  cour  de  Rome  pré- 
tendoit  pourvoir  aux  bénéfices  de  Flandre ,  &c 
notamment  des  églifes  de  Lille  ,  de  Douai ,  de 
Séclin  ôc  de  CalTel.  Elle  a  encore  voulu  le  faire 
par  la  règle  beneficiorum  promov cndorum ;  c  Q^k-^  àwt, 
fur  le  fondement  de  la  réferve  que  le  pape  fait  à 
fa  perfonne  d'un  bénéfice  dont  eil:  pourvu  celui 
qu'il  nomme  à  un  autre  bénéfice  incompatible 
avec  le  premier.  Le  parlement  de  Flandre  ayant  d 
prononcer  fur  la  validité  d'une  collation  faite  en 
vertu  de  cette  réferve ,  a  ordonné  par  arrêt  du  1 5 
juillet  1715,  rendu  dans  l'afTemblée  des  trois 
chambres,  que  le  pourvu  de  Rome  juftifieroit  dans 
le  mois  que  cette  règle  étoit  pratiquée  dans  les 
églifes  de  Flandre ,  preuve  que  celui-ci  n'a  jamais 
pu  faire.  La  même  queftion  s'eft  encore  préfent  e 
peu  de  temps  après  :  M.  le  procureur-général  s'eft 
rendu  partie  dans  la  caufe  pour  foutenir  les  droits 
de  l'égUfe  belgique  ^  des  collateurs  ordinaires^ 
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mais  par  un  cvéneir.ent  alfez  bizarre  ,  ce  fut  lui 
qui  fut  chargé  conjoincement  avec  le  pourvu  de 
l'ordinaire ,  de  prouver  que  la  réferve  beneficïorum 
promovendorum ,  n'avoit  pas  lieu  en  Flandre  \  l'arrêc 
fu:  rendu  le  17  décembie  1717  ,  fur  le  défaut  ranc 
du  miniftère  public  que  du  pourvu  de  faire  leur 
preuve;  il  incervint  le  2.3  juillet  fuivanr,  un  arrèc 
dénniciFqui  maintint  le  pourvu  de  Rome,  de  con- 
damna fon  adverfaire  aux  dépens.  M.  le  procureur- 
général  s'eft  pourvu  au  confeil ,  <3c  y  a  obtenu  le 
3  I  décembre  1718,  la  calfation  des  deux  arrêts 
du  parlement  de  Flandre ,  ainfi  que  l'évocation  de 
la  cauie;  &  après  une  inftrudtion  contradictoire, 
il  eft  intervenu  un  arrêt  du  confeil  du  1 3  juillet 
1723  ,  qui  a  décidé  que  la  règle  beneficïorum 
•promovendorum  n'a  pas  lieu  en  Flandre ,  6^  a  main- 
tenu en  conféquence  le  pourvu  par  l'ordinaire,  dans 
la  polTeiîion  de  la  prébende  contentieufe. 

L'année  17(30  eft  remarquable  dans  l'hiftoire 
eccléiiaflique  de  Flandre,  par  la  réforme  d'un  grand 
abus.  Le  fieur  deValory,  nommé  par  le  roi  a  la 
prévôté  du  chapitre  de  Lille,  avoir  obtenu  du 
pape  des  bulles  femb  labiés  à  celles  qui  a  voient 
été  délivrées  à  {t%  prédéceflears  depuis  1558. 
Elles  contenoient  l'obligation  de  prêter ,  avant 
d'être  mis  en  polTelfion  ,  un  ferment  dont  la 
forme  étoit  attachée  aux  bulles  ,  &  qui  confiftoit 
a  promettre  au  pape  fidélité  ^  obéilTance ,  d  em- 
pêcher de  tout  ion  pouvoir  qu'il  ne  fut  rien  fait 
contre  les  droits  ,  privilèges  ,  réferves  &  difpofi- 
tions  du  faint  fiége  \  en  cas  de  trouble  par  quel- 
qu'un, d'en  donner  connoiffance  le  plutôt  polîible 
au  pape ,  ou  autre  par  lequel  il  pût  en  être  inftruit  ; 
de  ne  confier  à  perfonne  les  delfeins  dont  le  pnpc 
pourroic  lui  faire  part  par  lui  ou  par  fes  nonces  \ 
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dQ  le  défendre  contre  toaces  fortes  de  perfonnes  j 
de  chercher  à  accroître  fon  autorité ,  fes  privilèges  , 
fes  réferves  Ôc  fes  mandats. 

Le  fieur  de  Valory  avoit  demandé  des  lettres 
d'attache  pour  rexéciition  de  ces  bulles  ,  &:  elles 
lui  avoient  été  délivrées,  fans  autre  examen:  mais 
le  parlement  de  Flandre,  à  qui  elles  ont  été  adrelTces, 
n'en  a  ordonné  l'enregiftrement  qu'en  faifant ,  par 
fon  arrêt  du  i8  décembre  17^0  >  des  défenfes  au 
pourvu  de  prêter  le  ferment  que  nous  venons  de 
rapporter. 

La  queftion  de  favoir  fi  la  Flandre  eft  fujette  à 
Texpedative  des  gradués  ,  fait  depuis  un  fiècle  la 
matière  d'une  conteftation  aulîi  difficile  qu'im- 
portante. Toute  la  difficulté  confifte ,  comme  on 
le  voit  5  à  favoir  (1  la  pragmatic]ue  ôc  le  concordat 
ont  force  de  loi  dans  cette  province. 

Ceux  qui  foutiennent  l'affirmative  ne  manquenc 
pas  de  raifons  pour  appuyer  leur  fentiment.  Pre- 
mièrement,  difent-ils,  la  Flandre  étoic  au  temps. 
de  l'émanation  de  ces  deux  loix  ,  foumife  à  la 
iouveraineté  de  nos  rois  &  rellortiffoit  au  parle- 
ment de  Paris.  Témoin  la  déclaration  que  l'archi- 
duc Philippe  d'Autriche  donna  au  parc  de  Louvain 
le  z  I  octobre  1 5  ©  5  ,  ^^''i/  vouloir  obéir  aux  arrêts, 
du  parlement  de  Paris  ^  pour  ce  qui  regardoit  les 
terres  quil  tenoit  de  la  couronne  :  déclaration  qui 
fut  enregiflrée  au  parlement  de  Paris  le  20  janvier 
150^,  en  vertu  de  lettres  -  patentes  de  la  veille. 
Témoin  encore  Loiieau  qui  rapporte  en  fon  traité 
des  feigneuries ,  un  arrêt  de  1295 ,  ^oiZTint  que  le 
comté  de  Flandre ,  femblable  aux  autres  pairies , 
étoit  fujet  aux  mêmes  loix.  Témoin  enfin ,  les  arrêts 
de  1204  &  1284,  que  M.  l'avocat  général  Capel 
lapporca  au  lit  de  juflice  du  15   janvier    i^^,^^ 
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comme  ayant  jugé  ,  l'nn  que  le  comte  de  Flandre 
ne  pouvoit  élever  un  roturier  à  la  dignité  de  che- 
valier ,  fans  la  permidion   du  roi  ^  l'autre  ,  que  le 
mcme  prince  croit  tenu  de  faire  obferver  une  or- 
donnance du  roi  fur  le  fait  des  monnoies.  De  Id  , 
continue-t-on ,  il  réfulte  que  l'enregirtrement  qui 
a  été  fait  au  parlement  de  Paris  de  la  pragmatique 
^'  du  concordat  a  étendu  l'effet  de  ces  deux  loix 
fur  toute  la  Flandre  :  d'ailleurs  on  a  des  preuves 
particulières  de  la  promulgation  qui  s'en  eft  faite 
en  cette  province.  La  pragmatique   fut  enregiftrée 
à  Lille  en  1440  ,  ôc  ce  fut  fur  cette  ordonnance  que 
le  chapitre  de  Lille  fe  londa  en  1 441,  pour  appeler, 
conjointement  avec   Nicolas  Calculi    un    de    {qs 
membres ,  d'une  menace  de  cenfures  de  la  part  de 
la  cour  de  Rome.  Ses  re^iftres  contiennent  même 
cette  note  faite  en  1441  ,  à  l'occadon  de  la  récep- 
tion   de  François  de   Ghiftelle   à    une    prébende 
dont  il  ctoit  pourvu   comme  gradué   :  Incipiunt 
vac^tioncs    &    collatïoncs  prAhcndarum  _,  temporç 
&  vigorc  pragmatLCdt  fanclionis.  On  rapporte  en- 
core les    adles    de  la  polTcflion  que  des    f^raduc's 
ont  prife  en  1451,    1455  &  1459,  de  prébendes 
de  ce  chapitre.  11  y  a  même  une  collation  faite  le 
28  février  1443,  à  Gilles  Rouiîel,  par  le  chapitre 
collareur  ordinaire  in  hac  paru  ,  tàm  vïrtutz  prag-^ 
matïcarum  fanclioniim  &  ordinaticnum  rcgiarum  in 
bituris  edltarum  ,  quàm  indulti  apoJIoiïcL  A  l'égard 
du  concordat  ,  les  traités  de  Madrid  &  de  Qam- 
brai  contiennent  la  preuve  de  l'exécution  qu'il  a 
eue  en  Flandre  ,  puifqu'ils  renferment  la  ceflion  du 
droit  de  nomination  aux  évêchés  &  autres   béné- 
fices conllftoriaux  de   cette  province  >  droit  doriC 
François  I  ne  jouiiToit  qu'en  vertu  du  concordat. 
D'ailleurs,  quand  même  la  pragmatique  fv"  leçon- 

K  iij 
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cordât  aiiroieiit  été  entièrement  ignorés  en  Fîandfe 
avant  les  conquêtes  de  Louis  XIV  ,  on  ne  pourroic 
pas  en  conclure  que  ces  loix  ne  doivent  pas  y  avoir 
lieu  :  le  grand  principe  que  toute  province  unie  au 
royaume  doit  erre  gouvernée  par  Ls  mêmes  loix 
que  les  autres ,  s'oppofe  diredlement  à  cette  pré- 
tention. Enfin  ,  on  doit  iueer  de  la  Vlandre  comme 
de  l'Artois ,  puilque  la  condition  de  ces  deux  pro- 
vinces étoit  absolument  la  même  au  temps  du 
traité  de  Madnd  :  or  il  eft  conilant  que  l'expec- 
tative des  gradués  a  lieu  en  Artois ,  &  c'eft  ce 
qu'ont  jugé  deux  arrêts  célèbres ,  dont  l'un  a  été 
rendu  au  confeil  d'érat  le  3  juin  1588  ,  l'autre  aa 
parlement  de  Paris  le  2^  janvier  1717^ 

Les  adverfaires  des  gradués  oppofent  a  ces 
moyens  la  défenfe  la  plus  vigoureufe.  Ils  com- 
mencent par  établir  que  la  pragmatique  &  le 
concordat  n'ont  point  dû  être  exécutés  en  Flandre 
avant  le  traité  de  Madrid  ,  par  cela  feul  qu'ils 
avoieîît  été  enregiftrés  au  parlement  de  Paris  ;  ce 
qu'ils  prouvent  par  les  raifons  que  nous  avons  dé- 
veloppées ci-deflus  au  fujet  de  l'induit ,  ôc  plus 
particulièrement  encore  par  la  difpolîtion  du  con- 
cordat qui  ordonne  que  cotte  loi  foit  enregiftrée 
dans  toutes  les  juridictions  inférieures.  Se  cela  dans 
les  fîx  mois,  à  peine  de  nullité. 

Ils  font  voir  enfuite  que  ni  la  pragmatique  ni 
le  concordat  n'ont  été  enregiftrés  dans  les  tribu- 
naux de  la  Flandre.  Premièrement ,  difent-ils  ,  la 
pragmatiquc-faPiCtion  eft  de  l'année  1454,  &  con- 
iéquemmejit  poftérieure  au  traité  d'Airas  de  1 43  5  x 
par  lequel  Philippe  le  bon  ,  duc  de  Bourgogne  ,  ôc 
en  même  temps  comte  de  Flandre  ,  fut  déclaré 
exempt  pour  le  refte  de  fes  jouis ,  de  tout  rçlFort, 
hommage  ôc  fouveraineté.  Ce  prince  nç  piourmî 
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<|u*en  i4<?75  fix  ans  après  que  Louis  XI  eut  abrégé 
la  pragmatique  ,  (S»:  il  y  a  d'autant  moins  d  ap- 
parence qu'il  ait  permis  l'enregiikement  &  l'exé- 
cution de  cette  loi  dans  les  terres  de  (on  obéiiïance , 
qu'il  étoit  très-jaloux  de  fon  autorité,  Se  fort  lié 
avec  la  cour  de  Rome.  Aulîî  ne  voit-on  pas  dans 
rhill:oire  de  l'alTemblée  de  Bourges  qu'aucun 
évèque  de  Flandre  y  ait  aflifté. 

La  pragmatique  n'avoit  été  faite  que  pour  ac- 
cepter plulieurs  réglemens  du  concile  de  Balle  ,  Se 
cette  raifon  étoit  {uftifanre  pour  déterminer  le  comte 
de  Flandre  ,  antagonifte  du  conciie  ,  &c  partifan  du 
pape  (*)  ,  à  en  défef.dre  l'exécution  dans  fes  terres 
avec  autant  de  chaleur  que  le  roi  l'ordonnoit  dans 
les  iiennes. 

Ce   ne  font  encore  là  que    des  préfomptions  ; 

mais  voici  des  preuves  diredes.  Le  préiident  Wie- 

■I        I      I     ■  II.  ■  Il  I 

(  *  )  L'auteur  de  la  vie  de  Charlc:';  VII  publiée  par 
Godefroi  ,  s'exprime  là-delTus  en  termes  formels  ^  à 
l'année  1458.  Ùéô^t  é:oit  entre  le  pape  Eugène  ,  6*  ceux 
dj.  conciie  de  BuJIe  ;  le  duc  de  Bourgogne  &  le  roi  d" An- 
gleterre ézoient  pour  le  pape. 

Mondrelet  affilre  que  le  roi  étoit  plus  enclin  a  la 
partie  du  concile  qu'a  celle  du  pape  y  &  quç  le  duc  de  Bour" 
gcgiefe  tsnoit  pleinement  pour  le  pape. 

Renaldus  rapporte  une  lett?ï"e  du  pape  Eup;ene  ,  au  roi 
Charles  VII ,  par  laquelle  on  voit  que  le  duc  de  Bour- 
gogne comte  de  Flandre  ,  avoir  défendu  la  réception 
du  concile  dans  fcs  terres.  Rem  dignam  magna  luudc 
peregit  dilecius  filius  dux  BrogunJÎA  qui  per  fuas  patentes 
litières  prAcepit  jub  gravibus  pœnis  in  fuis  dominiis  ,  ne 
ullis  litteris  illius  fcelcratiffimA  conventicuU  aliq^uis  obf 
diret  y  aat  adfua  dominia  illas  auderet  déferre. 

On  trouve  encore  une  lettre  de  ce  pape  au  du.c  de 
Bourgogne  ,  tendant  à  l'engager  à  continuer  de  s'op- 
pofer  au  concile  de  Bafle.  Perge  ut  cœpifti  ^  fufcipiens 
Jiucum  unitatis  ecclefid  6'  defenlionis  noprd, 
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]ant  dans  fa  defcription  de  la  Flandre  ,  Se  le  père 
Buz^lin  ,  dans  fon  livre  intitulé  Galio  ^  F/andria 
defcriptio  _y  atteilent  formellement  que  la  pragma- 
tique d>c  des  nominaricns  de  runiverficé  de  Paris 
n'ont  jamais  eu  lieu  en  Flandre  (*). 

C'eft  ce  qui  réfulte  encore  d'une  fentence  du 
confeil  provincial  de  Gand  ,  portant  refus  d;;  rece- 
voir Gilbert  Vandenbroucq  ,  appelant  au  parle- 
ment de  Paris  à\\nQ  autre  fentence  rendue  contre 
lui  far  le  poifeiïoire  d'un  bénéfice, /7/::r(:^  que  c'étoit 
fiij^t  de  La  pragmatique  qui  étoït  loi  de  Vég.ifc 
gallicane .  qui  jamais  ne  jut  ujitée  en  Flandre  _, 
non  plu3  que  les  nominations  de  Paris, 

Mais  rien  n'ed:  plus  précis  ni  plus  décifîFen  cette 
matière  qu'une  lettre  de  rarchiducheife  Margue- 
rite, gouvernante  dçs  pays-bas ,  adrelTëe  en  1 5 1 1 
au  chapitre  de  faint  Pierre  de  Lille.  Les  termes  en 
font  remarquables.  »  Combien  que  la  pragmn.- 
5>  tique  &  les  nominations  des  étudians  de  l'uni- 
3î  verfité  de  Paris  n'aient  jamais  été  reçues  aux 
35  pays  de  par  deçà  ,  &  que  nul  nQn  doive  &z 
n  puilïe  ufer  en  aucune  manière  ,  néanmoins  nous 
3î   entendons    qu'aucuns    qui    ne   cherchent    que 


(  *■)  Clerus  FlnndrÎA  ,  dit  Wielant  ,  fecu:n  fcmpcr  lu- 
hlcavit  y  nullatenus  Jubditiis  eccIcKct  gallicancL  ;  non  prag- 
matica-fanciio  ^  non  nominationes  parijienjcs  ibi  unquam 
ûdm'ff&. 

Le  père  Burelin  obferve  que  c\'troit  un  droit  parti- 
culier des  comtes  de  Flandre  ,  de  n'ailmettre  d'autres 
ordonnances  du  roi  que  celles  qui  leur  plairoient,&!  qu'ils 
étoient  oppofcs  à  la  pragmatique  &  aux  nominations 
de  Tuniveifité  de  Paris.  Quas  ipfe  rex  Jcripferat  leges  y 
qu&  iiler2  fcmxerat  ,  ipfo  noltnte  ea  jus  nidlam  ohtine- 
hant.  Et  plus  bas  ,  Sanâiones  gallonim  pragmaticas  non 
adnzicurc  ^  &  norninacionibus  PariJlcnJiuTn  obniti. 
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5>  brouilles ,  .  .  .  s'avancenc  de  vouloir  introduire 
«  Indite  pragmatique ,  enfemble  lefdites  nomina- 
w  tions  èfdits  pays ,  rnêmement  ès-villes  ôc  quar- 
3>  tiers  de  Lille  ,  Douai  &  Orchies ,  qui  font 
j5  chofes  de  grandes  charges  ôc  intérêts  pour  les 
55  colîateurs  &  fujets  ;  d'autant  que  les  bulles  Se 
55  provihons  de  Rome  y  ont  lieu ,  Se  fe  peuvent 
55  exécuter  par  placer  j  nous  vous  défendons  que 
13  vous  vous  gardiez  de  recevoir  en  votre  églife 
55  aucuns  bénéhciers  en  vertu  deldites  pragmatique 
»  ôc  nominations  de  Paris  <«. 

L'inftrudtion  que  cette  princefiTe  donna  en  151 2. 
à  Pierre  de  Marca  fon  procureur  général  pour  les 
gouvernances  Se  châtellenies  de  Lille  ,  Douai  Se 
Orchies ,  défend  également  55  de  recevoir  les  no- 
J9  minations  en  vertu  de  la  pragmatique  &  de  l'uni- 
55  verfité  de  Paris  ,  comme  chofes  qui  tourneroient 
>5  au  préjudice  de  l'empereur  {on  neveu,  comme 
55  comte  de  Flandre  ,  Se  en  diminution  de  fa  hau- 
»  teur  Se  prééminence  ,  en  tant  que  de  toute  an- 
55  cienneté  ladite  comté  0^  fujecs  d'i«elle  n'ont 
55  été  régis  par  autres  loix  ,  coutumes  Se  ordon- 
55  nànces ,  que  celles  introduites  par  icelui  comte 
55   Se  Cqs  officiers  «. 

Vainement  les  gradués  oppofent-t-ils  que  dans 
Les  regiltres  du  chapitre  de  Lille  ,  il  eft  dit  qu'à 
l'époque  de  l'année  1441 , commencent  les  vacances 
Se  les  provifions  de  prébendes  ,  tempore  &  vigorc 
pragmaticA-fanci'ionis.  On  répond  c]ue  ces  termes 
ne  font  pas  dans  le  corps  du  regiftre  où  ils  fe 
trouvent ,  mais  a  la  marge  ,  Se  qu'ils  ne  peuvent 
y  avoir  été  inférés  pour  fervir  de  titre ,  puifqu'il  y 
en  a  un  dans  le  corps  du  même  rcgiftre  ,  conçu  en 
ces  termes  :  Hic  condncntur  injiniiaîioîies  gratiariim 
expçàacïvarum  ,    receptlones  canonicorum  ;    que 
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d'ailleurs  le  regiftre  dont  cette  note  efl:  tirée  efl  un. 
de  ceux  que  l'on  appelle  aux  croijettes ,  regillres 
informes  ,  comprenant  \qs  mêmes  ades  jufqua 
trois  fois  ,  &  toujours  avec  des  différences  conii- 
dérables ,  compofés  indiftinclement  de  feuillets  de 
parchemin  &  de  papier ,  <Sc  enfin  uniquement  def- 
tinés  à  marquer  dans  quel  lieu  vaqueroient  les 
prébendes  ;  au  lieu  que  les  autres  regiftres  da 
chapitre  qui  de  l'aveu  même  ûqs  gradués,  font 
exempts  de  tout  foupçon  ,  ne  parlent  ni  de  la  ré- 
ception de  la  pragmatique  ,  ni  d'aucune  collation 
faite  en  vertu  de  cette  ordonnance. 

Les  réceptions  faites  par  le  chapitre  de  Lille 
de  gradués  de  l'univerfité  de  Paris  en  1441  ,  1445  > 
1451  ,  1453  >  ^  M59>  ^^^^  prouvent  rien  moins 
que  l'exécution  de  la  pragmatique  en  Flandre.  Le 
gradué  qui  fut  reçu  en  1441  ,  fondoit  fcn  droit 
fur  une  expedlative  du  pape  Euge.ie  j  mais  i*^.  il 
n'eft  pas  certaui  que  cette  expectative  ï\xz  une  de 
celles  li'^ï-nifiées  avant  la  pragmatique  &  réfervées 
par  cette  conilitution  pour  être  remplies  à  Texclu- 
i\oï\  même  des  gradués  :  1^,  le  récipiendaite  ne  de- 
meura pas  en  poifeiTion  de  fa  prébende  ;  elle  lui 
fut  enlevée  par  un  autre  pourvu  :  ainlifa  réception 
tie  prouve    rien  en    faveur   de  la  pragmatique. 

La  coîktioîY  donnée  en  1-143  ^  Gilles  RoulFel, 
énonce  qu'elle  eft  faite  tcrn  virtutc pragiriatLcnim- 
fanciïcnum  ^  quàm  induUi  apojlol  ci.  Le  chapitre 
veut  parler  d'un  induit  qu'il  avoit  obtenu  en  1458 
du  pape  Eugène  ,  pour  conférer  en  tous  mois  les 
chapelles  de  fon  églife ,  &  les  exempter  de  la 
téferve  des  huit  mois.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce 
foit  précifément  la  pragmatique  qui  a  fervi  de 
titre  à  cette  collation  :  le  chapitre  n'en  a  fait  men- 
tion que  pour  rendre  plus  ceiiain  le  droit  qu'il 
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avoit  de  conférer  la  chapelle  dont  il  étoit  queftion. 

Quant  aux  trois  autres  collations  ,  outre  qu'elles 
font  tirées  d'un  regiftre  aulîi  informe  que  ceux 
connus  fous  le  nom  de  croïfaus  ^  Ôc  qu'il  n'eu 
ell  fait  aucune  mention  dans  les  regiftres  des  ades 
capitulaires ,  il  y  a  fi  peu  d'apparence  qu'elles  aient 
été  faites  en  vertu  de  la  pragmatique  ,  que  dans 
la  première  il  n'eft  pas  exprimé  c]ue  le  gradué 
nommé  par  l'univerfité  de  Paris  ait  obtenu  lecano- 
nicat  fur  le  fondement  de  fa  nomination ,  &  que 
dans  les  deux  autres  on  remarque  tant  de  motifs 
différens ,  que  Ton  ne  fait  lequel  a  prévalu  du 
grade  ,  de  la  piété  ,  du  mérite  ,  ou  de  la  recom- 
mandation du  comte  de  Flandre. 

D'ailleurs  ,  quand  ces  collations  auroient  été 
faites  fur  des  nominations  de  l'univerfité  de  Paris, 
en  vertu  de  la  pragmatique ,  elles  ne  pourroienc 
palTer  que  pour  des  entreprifes  hafardées  dans  des 
temps  de  troubles  &  de  conhifions  ,  &  réprimées 
dans  des  temps  plus  tranquilles ,  comme  il  réfulte 
des  lettres  de  l'archiducheire  Marguerite  rapportées 
ci-deffus.  Aufîi  voyons-nous  qu^en  1498  ,  c'eft-a- 
dire  peu  de  temps  avant  que  ces  lettres  ne  fufiènt 
écrites ,  le  chapitre  de  Lille  refufa  à  Robert  de  la 
Tourotte ,  gradué  nommé  de  l'univerfité  de  Paris , 
de  le  recevoir  en.  vertu  de  fa  nomination  ,  par  la 
raifon  qu'une  pareille  nouveauté  ne  pouvoit  avoir 
(i'^ff^t  fans  une  permijjlon  particulière  du  prince. 
C'eft  ce  qu'attellent  eiicore  les  regiftres  de  cç 
chapitre. 

A  l'égard  du  concordat,  il  efl:  indubitable  qu'il 
n'a  point  été  enregiftré  en  Flandre.  Cette  province 
ëroit  alors  le  théâtre  de  la  guerre  &  prefqu'entiè- 
rement  occupée  par  des  troupes  j  on  fongeoit 
nivme  h  peu  à.  faire  recevoir  ceccc  loi  3    que  dans 
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l'année  de  {on  émanation  Se  tandis  qu*elle  fe 
négocioit  entre  les  deux  puilfances,  Charles-Quinc 
obtint  de  Léon  X  lui-même  un  induit  pour  nommer 
aux  prélatures  de  ce  pays  &  à  un  bénéfice  de  chaque 
églife  dans  les  mois  du  faint  fiége. 

II  ne  refte  donc  plus  d'autres  reflburces  aux  gra- 
dués que  d'invoquer  la  maxime  que  toute  pro- 
vince réunie  à  la  couronne  doit  être  gouvernée  par 
les  loix  générales  du  royaum.e  ,  pour  en  conclure 
que  la  Flandre  ,  en  rentrant  dans  le  dernier  fiècle 
fous  la  domination  de  fes  anciens  maîtres  ,  eil 
devenue  par  cela  feul  fujette  à  l'expedative  des 
gradués  établie  par  la  pragmatique  ôc  le  concordat» 
Mais  d'abord  cette  maxime  eftelle  généralement 
vraie  y  ôc  ceux  qui  l'ont  avancée  ôc  foutenue  n'ont- 
iis  pas  écouté  plutôt  la  voix  des  préjugés  que 
celle  des  principes  ?  Comment  Taccorder  avec 
cette  autre  maxime  fi  univerfellement  reconnue  , 
que  la  promulgation  ôc  l'enregiftrement  font  les 
ieales  voies  dont  un  légiflateur  puifie  fe  fervir  pour 
faire  exécuter  fes  loix  dans  un  pays  ?  D'ailleurs , 
quand  cette  maxime  feroit  aufîî  vraie  qu'il  y  a  tout 
lieu  de  la  croire  fauile  ,  on  ne  pourroit  l'appliquer 
à  la  Flandre,  puifque  cçtte  province  n'a  été  réunie 
à  la  couronne  que  fous  la  condition  exprefie  de 
conferver  fes  anciennes  loix  ,  ôc  fpécialem.ent  celles 
qui  concernent  la  nomin^ition  aux  bénéfices.  La 
capitulation  de  Lille,  qui  a  été  enregiftrée  au  con- 
feil  fouverain  de  Tournai  lé  i  mai  166^^  en  vertu 
de  lettres-patentes  du  11  avril  précédent  ^  ^-^orte^ 
article  6i  ,  »  qu'il  fera  pourvu  aux  abbayes , 
V  prieurés  ,  prévôté;: ,  cloîtres  ,  hôpitaux ,  bénc- 
M  fices  ôc  fondations  pieufes  ,  en  la  même  form.e 
y>  ÔC  manière  qu'a  été  jufques  a  préfent  ". 

Les  gradués  vou  iroient  tirer  avantage  contre  la 
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Flandre ,  des  arrêts  qu'ils  ont  obtenus  en  i588  ôc 
en  17 17  5  contre  les  collateurs  d'Artois.  Mais  c'eft 
fans  fondement  :  il  e(l  certain  que  la  pragmatique 
a  été  enregiltrée  à  Arras,  ôc  que  le  concordat  a 
été  exécuté  dans  tout  l'Artois ,  non  -  leulemenc 
avant  le  traité  de  Madrid  ,  mais  encore  pendant 
que  cette  province  étoit  fous  la  fouveraineté  de  la 
maifon  d'Autriche  :  auffi  l'arrêt  de  i<S88  n'a-t-il 
fait  que  maintenir  les  gradués  dans  la  pofTeflioii 
qu'ils  avoient  prouvée  relativement  à  l'Artois. 

Telles  font  en  abrégé  les  raifons  que  l'on  em- 
ploya de  part  ôc  d'autre  dans  cette  conreftation 
célèbre.  Il  ne  fera  pas  inutile  d'ajouter  l'avis  que 
M.  de  Bagnols ,  intendant  de  Flandre  ,  a  donné  là- 
deifus  par  ordre  du  roi  le  1 5  janvier  16^0.  Voici 
comme  s'explique  ce  magiftrar. 

j>  La  prétention  des  gradués  de  Tuniverfité  de 
j>  Paris  paroît  infoutenable  par  plufieurs  raifons  : 
>5  c'eft  un  nouveau  joug  qu'ils  veulent  impofer 
33  fur  le  pays  belgique  j  on  efpère  que  le  roi  ne  le 
99  fouffrira  point. 

jj  Lorfque  fa  majefté  a  conquis  les  places  des 
%9  Pays-Bas  qui  lui  ont  été  cédées  par  les  traités 
»  de  paix,  elle  a  promis  de  maintenir  tous  les 
3>  états  dans  les  privilèges  Ôc  libertés  dont  ils 
»  avoient  accoutumé  de  jouir  :  elle  a  aufîî  con- 
•J  fervé  les  nouveaux  fujets  dans  leurs  mœurs  Ôc 
>y  leurs  ufages  ^  fans  fouffrir  aucune  nouveauté. 

»  11  n'y  en  a  point  cependant  qui  leur  fût  plus 
>f  préjudiciable  que  celle-ci  ;  la  ville  de  Douai  en 
»>  feroit  ruinée  ;  elle  ne  conferve  ks  revenus  ôc 
py  ne  paye  fes  charges  ôc  fes  dettes  que  par  le  grand 
•>  concours  d'écoliers  qui  viennent  étudier  dans 
^  l'univerfité  qui  y  eft  établie. 

»  Lçs  collateurs  ordinaires  ôc  les  patrons  des  bcné- 
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55  fices  font  alarmés  avec  raifon  du  rrcublequi  leur 
35  eft  fair  par  l'univerficé  cie  Paris.  Les  eccléfîail:icjues 
55  apprchendenc  d'être  exclus  à  l'avenir  des  bénéfices 
3>  qui  ont  été  fondés  pour  ceux  du  pays ,  ils  fe  dé- 
y>  goûteront  6c  perdront  l'intention  qu'ils  auroienc 
s»  eue  de  fe  donner  à  la  protellion  eccléfiaftique , 
55  les  pères  de  famille  auront  moins  d'inclination 
5»  d'aider  ieurs  enians  dans  leurs  études.  , 

3»  Le  privilège  de  Tuniverlité  de  l^aris  n'a  jamais  1 
35  été  publié  clans  les  Pays-Bas  ,  Ôc  quand  même 
35  il  l'auroit  été ,  il  n'y  a  point  été  obfervé  ^  les 
39  gradués  de  Paris  n'y  ont  point  établi  leurs  no- 
35  minations ,  &  luppofé  qu'ils  euflent  originai- 
oi  rement  quelque  droit,  le  pays  l'auroit  prefcric 
>5  contre  eux. 

35  L'univerfité  de  Douai  ayant  demandé  en  i6o6 
»5  au  roi ,  qu'il  lui  plût  de  confentir  à  ce  qu'elle 
35  pûc  obtenir  du  pape  la  nomination  fur  quelques 
>5  bénéfices  du  pays  conquis ,  pour  en  jouir  de  la 
•a  mcme  manière  que  faifoir  l'univerfité  de  Lou- 
35  vain  dans  le  temps  que  tout  le  Pays-Bas  étoit 
35  fous  la  domination  de  l'Efpagne  :  fa  majefté 
35  fit  réponfe  qu'elle  chargeroit  fon  ambafTadeur 
35  a  Rome  de  faire  les  inftances  convenables  auprès 
35  de  fa  fainteté  pour  obtenir  cette  tranflation  de 
33  nomination.  11  eft  bien  certain  que  fi  elle  l'ob- 
35  tient ,  elle  exclura  la  prétention  des  gradués 
35  de  l'univerfité  de  Paris. 

55  II  y  a  des  chapitres  en  Flandre,  comme  celui 
35  de  faint  Pierre  a  Lille  ,  de  faint  Pierre  à  Douai, 
35  ôc  autres ,  où  il  n'eft  pas  pofiible  d'établir  ce 
55  prétendu  privilège  des  gradués  de  Paris ,  parce 
»  que  le  pape  a  certains  mois  dans  lefquels  il 
35  pourvoit  de  plein  droit  aux  prébendes  j  ôc  ces 
i>  mois   étant  les   mêmes  que  ceux  des  gradués 
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o>  de  Tuniverfité  de  Paris ,  il  n'y  a  pas  d*apparence 
»  que  tenant  leurs  droits  de  la  conc^llion  du  pape, 
3>  ils  diminuent  &  falTent  perdre  ceux  de  fa  fain- 
»  teté.  tait  à  Lille  le  1 5  janvier  1(^90. 

»  Signé  DuGUÉ  DE  Bagnols  ««. 
Le  refpeél  &  la  vénération  dont  nous  fommes 
pénétres  pour  le  rrône  augufte  devant  lequel  eft 
encore"  pendante  la  conteftation  dont  nous  venons 
de  rendre  compte  ,  nous  fait  un  devoir  facrc  de 
taire  l'opinion  qu'un  examen  profond  &  réfléchi 
des    diflérens     moyens    Aqs    parties    refpedtives 
nous  a  fait  concevoir  de  leur  mérite  &  de  leur 
juftellè.  La  feule  chofe  que  nous  puilfions  avancer 
comme  une  vérité  conîtante  ,  parce  qu'elle  eft  ap- 
puyée fur  une  décifion  émanée  de  l'autorité  royale, 
c'ell  qu'au   moins  les    prébendes  de  faint-Pierre 
de  Lille  ,  de  faint-Pierre  de  Douai,  de  fainr-Piac 
de  Seclin  ,  &  dts    deux  chapitres  de  Caiîel ,  font 
exemptes  de  l'expeélative  des  gradués.  C'eft  ce  qui 
rélulte  de  l'arrêt  du  confeil  du  14  feptembre  177  5 , 
&  des  lettres-patentes  du  mois  d'avrd  1777  ,  citées 
plus  haut  ,  par  lelquelles  ces  églifes  ont  été  dé- 
clarées  fujettes  à   la  réferve  à^s   huit  mois.    En 
effet  ,  comme  l'obferve  M.  de  Eag:nols  dans  l'a- 
VIS  que  nous  venons  de  rapporter  ,  les  coilateurs 
de  ces  bénéfices  ne  peuvent  être  grevés  de  deux 
droits  dont  l'exercice  tombe  précifemenr  dans  les 
mêmes  mois  :  on   peut  d'ailleurs  appliquer  aux 
églifes  dont  il  s'agit  ici ,  ce  que  dit  2vl.  Piales  par 
rapport  à  celles  ce.  la  Franche- Comté.  Ce  canonifte 
commence  par  établir  que  cette  province  devroic 
être  réglée  par  le  concordat,  depuis  qu'elle  eft  ren- 
trée   fous   la   domination  du    roi  :  »  cependant , 
«  ajoute-t-il ,  il  eft  certain  qu'elle  a  continué  d'être 
9?  foumife  à  la  réferve  des  mois  apoftoiiques ,  de- 
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3>  puis  fa  réunion  a  la  couronne  ^  (5c  par  cette  rai- 
y*  {on  5  les  collateurs  de  cette  province  n'ont  pu 
«>  être  grevés  de  lexpedative  des  gradués  «.  (*  ) 

Nous  ne  dirons  rien  ici  des  autres  points  de  jurif- 
prudence  qui  font  particuliers  à  la  Flandre.  On  les 
trouvera  établis  &  difcutés  dans  les  articles  auxquels 
ils  fe  rapportent.  \ 

Voyez  rhifloire  de  Flandre  par  Strada  \  les  an--  ] 
nales  de  Flandre  par  Oudegherjl  ;  le  père  Bw^elin  \ 
en  fon  livre  intitulé  Gallo-tlandrix  defcriptio  &  I 
annales  ,  Sandcrus  en  celui  qui  a  pour  titre  tlandria  '; 

(  *  )  Le  confeil  d^Artois  a  rendu  le  6  août  1778  , 
une  fentence  que  Ton  peut  citer  à  Tappui  des  moyens 
employés  par  les  collateurs  de  la  Flandre  ,  contre 
Texpedlative  des  gradués.  Le  fieur  de  Neuféglife  , 
gradué  nommé  de  Tuniverfité  de  Douai  y  avoir  été  en 
cecte  qualité  préfenté  à  la  cure  de  Loiinghens ,  dioccfe 
de  Boulogne ,  &:  M.  Tévéque  de  Boulogne  Ten  avoic 
pourvu  au  même  titre.  Le  fieur  CrelTi^nt  ,  gradué 
nommé  de  Tuniverfité  de  Paris  ,  qui  avoit  rempli 
toutes  les  formalités  nécelTaires  pour  le  faire  pourvoir 
de  la  même  cure,  a  demandé  la  nullité  de  cette  no-^  : 
niination.  Il  s'elt  fondé  fur  le  défaut  d'affujettifle- 
ment  de  la  Flandre  au  concordat.  Si ,  difoit-il ,  Tex- 
peâ:ative  des  gradués  n'a  pas  lieu  fur  les  bénéfices 
dont  les  titres  font  litués  en  Flandre  ,  il  ei}  impoflible 
qu'une  univerfité  fondée  en  Flandre  exerce  ce  pri- 
vilège dans  les  autres  provinces  ;  le  droit  de  récipro- 
cité s'y  oppofe  j  Se  tel  eft  d'ailleurs  l'ufage  qui  s'ob- 
ferve  conftamment  par  rapport  aux  univerlîtés  de 
Bretagne  ^  de  Provence  ,  de  Franche-Comté  ,  d'Al- 
face  &  de  Rouflillon  :  on  ne  les  voit  jamais  nommer 
leurs  gradués  à  des  bénéfices  d'Artois  ,  de  Picardie  ^ 
&c.  parce  que  la  jouifTance  de  cette  expc6lative  n'ap- 
partient qu'aux  gradués  des  univerfîtés  des  provinces 
qui  y  font  foumifes. 

Le  confeil  d'Artois  a  adopté  ces  moyens  ^  8r  en 
conféquence  a  maintenu  le  fieur  CrefTent  dans  le  bé- 
néJice  litigieux. 

ilhidrara 
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ilkiftfata  ;  Vandcrhacr  en  fou  hijloire  de  la  chàtcl- 
Unie  de  Lille  j  la  Flandre  illujlrée  par  Vinftïtutïon 
de  la  chambre  des  comptes  à  Lille  ,  par  Defeur  ^ 
Meyeri  annales  rerum  Flandiicarum  ,  le  recueil  des 
placards  de  Flandre  ;  celui  des  édits  &  réglemens 
rendus  pour  le  rejjhrt  du  parlement  de  Douai  \  les 
dècifions  de  Paul  Chrijlin  ,  œuvres  pojlhumes   de 
d*Héricoun  j  le  traité  des  gradués  de  M.  Piales  ; 
Us  coutumes  de  Flandre  traduites  par  le  Grand  5 
Maillart  fur  la  coutume  d'Artois  ;  la  jurif prudence 
du  confeil  fur  les  amortïffemens  &  francs-fiefs  pat 
Duboft  ,  &CC. 

Voyez  aufîî  les  articles  Artois  ,  Hainaut  , 
Lille  ,  Douai  ,  Lalœu  ,  Comparution  ,  Evo-* 

CATION     j      COMMENDE    ,     PrIEURÉ      ,      EtATS  , 
MaYEUR  ,  ECHEVINS  ,  EcART  ,DlMES  ,  DÉCIMA- 

TEUR  ,  Déshérence  ,  Nantissement  ,  Devoirs 

DE    LOI    5     DiFFAMARI   ,    DiCAGE  ,     ExEMPTS    DB 

Flandre  ,  Entravestissement  ^  Enfant 
CHERI  5  Gouvernance  ,  Révision  ,  Pla- 
cards ,  Purge  y  &c.  (  Cet  article  eji  de  M* 
Merlin  j  avocat  au  parlement  de  Flandre.  ) 

FLANELLE,  étoffe  de  laine  fort  légère  qui 
cft  une  efpèce  de  ferge  qui  s'imprime  j  fe  gauffrô 
&  fe  peint  eu  différens  delfins  &  différentes  cou- 
leurs. 

Elle  eft  dans  le  cas  de  toutes  les  autres  étoffes  de 
laine  étrangères  lorfqu'elle  eft  importée  dans  le 
royaume  ,  ^  ne  peur  entrer  que  par  les  bureaux 
de  Calais  &  de  Saint- Vallery,  ic  y  doit  acquitter  le 
droit  de  trente  pour  cent  de  fa  valeur. 

La  tlaneile  patfant  des  provinces  réputées  étiaii- 
gères  dans  les  cinq  gro(Tè§  feraiçS;doit  à  l'entrée  dé 
TomsXXF.  \ 
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celles-ci    comme  marchandife    non  comprîfe  au. 
tarif,  cinq  pour  cent  feulement  de  fa  valeur. 

La  FLuielle  à  la  forcie  du  royaume  pour  le  pays 
étranger  jouir  de  l'exemption  de  tout  droite  comme 
toute  autre  étoffe  de  manufactures  des  france  ,  ea 
rempliifant  les  formalités  prefcrites  par  les  arrêts 
qui    ont  accordé  cette   faveur. 

Voyez  le  tarii  de  166^,  imprimé  avec  un  com- 
mentaire ;  le  tarif  de  i66y  j  les  arrêts  des  20  dé- 
cembre 1687  &  3  juillet  i^5)2  5fervant  de  régle- 
mens  pour  toutes  étoffes  apportées  dans  le  royaume. 
Jrdc/e    de    M.   D  *  *. 

FLÉTRISSURE.  Ce  terme  fe  dit  d'une  con- 
damnation qui  emporte  infamie  de  fait  ou  de 
droit. 

,On  emploie  aufîî  le  mot  F/etriffurej  pour  figni- 
fier  la  marque  d'un  fer  chaud  imprimé  par  l'exé- 
cuteur de  la  haute-jufticc  ,  fur  l'épaule  d'un  cri- 
minel convaincu  d  un  crime  qui  mérite  peine  af- 
flidbive  5  mais  qui  ne  mérite  pas  abfolument  la 
mort. 

Anciennement  chez  les  romains  on  marquoit  au 
front  5  afin  que  la  marque  fût  plus  apparente  ,  &* 
l'ignominie  plus  grande  ;  mais  Conftantin  ordonna 
que  les  lettres  dont  on  marquoit  les  criminels ,  ne 
feroient  plus  imprimées  que  fur  la  main  ou  fur  la 
jambe. 

En  France  on  imprimoit  autrefois  une  fleur  de 
lis  fur  l'épaule  des  criminels  ;  mais  aujourd'hui  on 
marque  les  voleurs  d'un  W ,  &  ceux  qui  font  con- 
damnés aux  galères  des  trois  lettres  G.  A.  L. 

Les  articles  i  ,  3  ,  4  &:  5  de  la  déclaration  du  4 
mars  1714  ,  règlent  les  différentes  marques  dont 
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doivent  erre  flctris  les  criminels  relacivemenr  aux 
crimes  qu'ils  ont  commis  (  *  ). 

Obrervez  néanmoins  que  les  contrebandiers  con- 
damnés aux  galères  faute  d'avoir  payé  l'amende 
prononcée  contre  eux  ,  ne  font  pas  dans  le  cas  de 


C  *  )  Oes  articles  font  alnfi  conçus  : 

Art.  I.  Ceux  &  celles  qui  fe  trouveront  à  l'avenir 
convaincus  de  vol  &  de  l'avoir  tait  dans  les  égliies  , 
enfemble  leurs  complices  &  fuppôts  ^  né  pourront 
être  punis  de  moindre  peine  ,  favoir  ^  les  hommes  , 
de  celle  des  galères  à  temps  ou  à  perpétuité  _,  &  les 
femmes  ^  d'être  flétries  d'une  marque  en  forme  de  la 
lettre  V  ,  &  enfermées  à  temps  ou  pour  la  vie  dans 
des  maifons  de  force  j  le  tout  fans  préjudice  de  la 
peine  de  mort,  s'il  y  écher ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

II.  Ceux  ou  celles  qui  n'ayant  encore  été  repris  de 
jurtice  j  fe  trouveront  pour  la  première  fois  convaincus 
de  vol,  autre  que  ceux  commis  dans  les  cglifes  ,  ou 
vol  domeftique  ,  ne  pourront  être  condamnés  à  moindre 
peine  que  celle  du  fouet ,  &  d'être  flétris  d'une  mar- 
que en  forme  de  lettre  V  ^  fans  préjudice  de  plus 
grande  peine  ,  s'il  y  échet,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

III.  Ceux  j  qui  après  avoir  été  condamnés  pour  vol  , 
ou  flétris  pour  quelqu'autre  crime  que  ce  foit_,  feront 
convaincus  de  récidive  en  crime  de  vol  y  ne  pourront 
être  condamnés  à  moindre  peine  que  _,  favoir  ,  les 
hommes  ,  aux  galères  à  temps  ou  à  perpétuité  ,  & 
les  femmes  ,  à  être  de  nouveau  flétries  d'un  double 
V  ,  fi  c'eft  pour  récidive  de  vol ,  ou  d'un  fimple  V  , 
li  la  Flétriflure  a  été  encourue  pour  un  autre  crime  , 
&  enfermées  à  temps  ou  pour  leur  vie  dans  des  mai- 
fons de  force  ;  le  tout  fans  préjudice  de  la  peine  de 
mort ,  s'il  y  échet ,  fuivant  Texigence  des  cas. 

IV.  Ceux  qui  feront  condamnés  aux  galères  à  temps 
ou  â  perpétuité  ,  pour  quelque  crime  que  ce  puifTe 
être  ,  feront  flétris  avant  d'y  être  conduits  des 
trois  lettres  G  A  L  ,  pour  en  cas  de  récidive  en  crime 
qui  mérite  peine  atHidive  ,  être  punis  de  mort. 


I 
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la  FlétriiTLire  dont  il  s'agit.  C'eft  ce  que  nous  avon$ 
fait  remarquer  à  l'article  Contrebande, 

FLEUVE.  Voyez  Isle,  Rivière. 

FLOTTAGE.  Conduite  du  bois  fur  l'eau , 
lorfqu  on  le  fait  flotter. 

L'article  25  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  de 
■1^6^  y  porte  que  perfonne  ne  peut  empêcher  ou 
arrêter  le  Flottage  des  bois,  fous  prétexte  de  droits 
de  péage  3  travers  ou  autres ,  à  peine  de  répondre 
des  dépens ,  dommages  Se  intérêts  des  marchands , 
fauf  à  ceux  qui  fe  prétendent  fondés  à  lever  quel- 
qu'un de  ces  droits ,  à  fe  pourvoir  devant  les  grands 
maîtres. 

En  interprétation  de  cet  article  ,  il  a  été  rendu 
au  confeil  pluiieurs  arrêts   qui  font  défenfes  aux 
fermiers  généraux  ,  fermiers  des  o6lrois  Ôc  autres, 
d'exiger  aucun  droit  pour  le  paiTâge  des  bois  pro-   j 
.venans  des  forêts  du  roi.  . 

Suivant  l'article  4  du  chapitre  17  de  l'ordon-  ] 
nance  de  la  ville  du  mois  de  décembre  1^71 ,  les 
inarchands  peuvent  faire  tirer  &  fortir  leurs  bois  des 
forêts ,  les  faire  palfer  en  charrettes  ou  autrement 
lur  les  terres  ou  par  les  chemins  depuis  les  forêts 
jufqu'aux  ports  flottables ,  en  dédommageant  les 
propriétaires  ,  à  dire  d'experts  ,  fans  que  pour  rai- 
fon  des  dommages  ,  ils  puilfent  empêcher  la  voi- 
ture j  ou  faillr  les  bois  fur  les  ports. 

Suivant  l'article  5, les  mêmes  marchands  peuvent 
faire  faire  des  canaux  ,  <5c  fe  fervir  des  eaux  ,  des 
crangs ,  en  dédommageant  les  propriétaires  ,  a  dire 
d'experts. 

Suivant  l'article  6  ,  ils  peuvent  faire  jeter  leurs 
bois  à  flots  perdus  dans  les  rivières  <îk  ruiileaux,  en 
avertiflant  le:;feig!ieurs  dix  jours  auparavant ,  par  pu -^ 
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blications  aux  prônes  des  melfes  paroifïiales ,  de- 
puis le  lieu  du  jet  jufqu  a  celui  de  l'airct  ,  Se  en 
les  dédommageant  des  dégradations ,  le  cas  échéant- 
Suivant  raiticle  7  5  les  propriétaires  font  tenus 
de  lailfer  un  chemin  de  quatre  pieds  de  long  des 
bords  des  ruilTeaux  ,  pour  le  palfage  dQS  ouvriers 
qui  pouiïent  le  bois  à  l'eau. 

Suivant  l'article  8  ,  il  eft  permis  aux  marchands 
de  faire  pafTer  leurs  bois  par  les  étangs  &c  folles 
appartenans  aux  gentilshommes  ôc  autres  ,  qui 
feront  tenus  de  faire  faire  ouverture  de  leur  parcs 
ôc  baffes-cours  aux  ouvriers  ,  en  les  dédommageant. 
Suivant  l'article  9  ,  il  eft  permis  aux  marchands 
de  faire  pécher  les  bois  de  leur  flot  qui  ont  coulé 
au  fond  de  l'eau  pendant  quarante  jours  après  le  floc 
palTé  5  &  les  feigneurs  des  rivières  Ôc  ruiifeaux  ne 
peuvent  exiger  aucune  chofe  ,  fous  prétexte  de  dé- 
dommagement ou  autrement ,  pour  raifon  des  bois 
canards. 

Suivant  l'article  10  ,  faute  aux  marchands  de 
faire  pécher  leurs  bois  dans  les  quarante  jours  jles 
feigneurs  ou  autres  ayant  droit  fur  les  rivières  ,  le 
peuvent  faire ,  à  la  charge  toutefois  de  lailfer  ces 
bois  fur  les  bords  ;  Ôc  pour  les  frais  de  la  pêche 
Ôc  de  l'occupation  des  terres ,  il  doit  leur  être 
payé  ce  qui  eft  arbitré  par  experts  ,  fans  que 
les  feigneurs  puiftent  faire  enlever  ces  bois  ,  a 
peine  de  privation  de  tout  rembourfement ,  ôc  de 
reftitution  du  quadruple  du  prix  des  bois  enlevés, 
duquel  enlèvement  les  marchands  font  autorifés 
â   faire  faire  la  recherche. 

Suivant  l'article  11  ,  les  marchands  font  tenus , 
avant  de  jeter  leur  bois  à  flot ,  de  faire  vifiter  pac 
le  premier  juge  ou  fergent,  partie  préfente  ou  du- 
jnent  appelée  a  ix  domiciles  des   meuniers  ,    les 

1  iij 
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vannes ,  eclufes  ,   perçais  &  moulins ,  8^  cîe  faire 
faire  récolement  de   la   vihre  après  le  flor  palTé  ,  ^ 
par  les  mêmes  officiers ,  à  peine  d'être  tenus  de  . 
toutes  les  dégradations    qui  fe  trouveront  à  ces  ' 
vannes  ,  éclufes ,  &c. 

Suivant  l'article  1 1  ,  fi  par  la  vifîte  avant  le  Flot- 
tage 5    il  paroît  qu'il  y  air  quelque  réparation  à 
faire  aux  vannes ,  &:c,  les  proprétaires  font  tenus 
de   les  faire  après  une  fimple  fommntion  à  per- 
fonne  ou  au  domicile  du  meunier  \  finon  il   eft 
permis  aux  marchands  de  les  faire  faire  &  d'en 
retenir  le  prix  furce  qu'ils  peuvent  devoir  pour  les 
cliommages  des  moulins ,  &  lefurplus  ,  s'il  y  en  a , 
doit  être  rembourfé  par  le  proprictairefurles  loyers 
du  mouiinqiii  font  affectés  par  privilège  à  ces  avances. 
Suivant  l'article  1 3  ,  cjuand  les  moulins   bâtis 
par  titres  authentiques  fur  les  rivières  &  ruilTèaux 
flottables  ,chomment  à  Toccafion  des  bois  Mottes  , 
il  doit  être  payé  pour  le  chommage  d'un  moulin, 
pendant  vingt-quatre  heures ,  de  quelque  nombre 
de' roues  que  le  corps  en  foit  compofé  ,  40  fous, 
à  moins  que  les  marchands  ne  foient  en  polTeOion 
de  payer  une  moindre  fomme  ;  auquel  cas  l'ufage 
doit  être  fuivi ,  d>c  ne  peuvent  les  meuniers  ,  fous 
peine  du  fouet  ,  faire  payer  autre  fomme  ,  fi  ce 
n'efl  pour  leur  travail  particulier,  dont  ils  peuvent 
convenir  de  gré  à  gré  avec  les  marchands  ou  leurs 
faéteurs. 

Suivant  larticle  14,  les  marchands  peuvent  fe 
fervir  àts  terres  fur  le  bord  des  rivières  navitrables 
ôc  flottables  ,  pour  y  faire  les  amas  de  leurs  bois  , 
en  payant  pour  l'occrpation  ;  favoir,  dix-huit  de- 
niers par  corde  empilée  fur  les  terres  en  prcs ,  & 
un  fou  fur  les  terres  en  labour  ,  lefquel'es 
fommes  doivent  être  payées  chaque  aunée  que  les 
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bois  demeurent  empilés  ,  moyennant  quoi  les 
propriétaires  font  tenus  de  fouflfrir  le  palîàge  des 
ouvriers  fur  leurs  héritages  ,  tant  pour  faire  les 
empiîemens  ,  que  pour  façonner  les  train<; ,  m.cme 
de  laiiler  paflTer  les  harnois  ôc  chevaux  portant 
les  rouettes  ,  chantiers  &  autres  chofes  nél^eiTaires 
pour  la  conftruclion  des  trains. 

Suivant  l'article  1 5  ,  les  marchands  doivent  faire 
marquer  leur  bois ,  &  le  faire  empiler  féparément 
fur  \qs  ports  flottables ,  faire  faire  les  piles  de 
hait  pieds  de  haut ,  fur  la  longueur  de  quinze 
toifes,  ne  laiiTant  entre  les  piles  que  deux  pieds 
de  diftance  \  Ôc  ils  ne  peuvent  faire  travailler  à  la 
conftruclion  de  leurs  trains  qu'après  avoir  payé 
l'occupation  ,  à  l'effet  de  quoi  ils  font  tenus  de 
faire  compter  ëc  mefurer  les  piles  par  les  comp- 
teurs de  ports,  les  propriétaires  préfens  ou  duement 
appelés. 

Les  adtions  concernant  les  entreprifes  ou  pré- 
tentions fur  les  rivières  navigables  ou  flottables  , 
font  de  la  compétence  des  maîtrifes  des  eaux  de 
forets  ;  mais  c'eft  fans  préjudice  de  la  juridi6tioir 
des  prévôts  des  marchands  (*) ,  dans  les  villes  ou 


(  *  )  L'ordonnance  du  mois  de  décembre  K^yi  ,  a  at- 
tribué  au  prévôt  des  marchands  &  aux  éckevins  ae  la  ville 
de  Paris  _,  la  connoijfance  de  ce  qui  a  rapport  au  Flottage 
des  bois  a  brûler  pour  la  provifton  de  cette  ville  ,  &  ils  ont 
été  maintenus  dans  cette  comioijfance  par  arrêt  du  3 1 
décembre  \j6o  ^  rendu  contre  les  officiers  de  la  maitrife 
de  l'aigle  ,  &  contre  le  procureur  du  roi  de  la  table  de 
marbre  de  Paris,  » 

Ceft  en  vertu  de  cette  juridiBion  ,  que  peur  prévenir 
toute  conteftation  entre  les  marchands  &  les  faijeurs  de 
Flottage  ,  qui  conftruifent  des  trains  de  bois  a  brûler  fur 
les  rivières  de  Cure  &  d'Yonne  ,  &  cntie  ces  marchands 
6'  les  entrepreneurs  des  Flottages  &  des  voitures  de  pareils 
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ils  font  en  poITeffion  de  connoître  de  ces  matièfeâ 
en  tout  ou  €îi  partie  >   ôc  de  celle  des  officiers 
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trains  fur  les  rivières  de  Seine  &  d'Aube  ,  le  prévôt  des  m 
marchands  &  les  échevins  de  Paris  ont  rendu  le  20  mdri. 
J77T  ^  4' ordonnance  qui  fuit  ^  concernant  le  Flottage  ^ 
la  conduite  fur  les  rivières  _,  le  tirage  fur  les  ports  ,  & 
i' empilage  d^ns  les  chantiers  des  bcis  fottés  a  brûler  pour 
ià  provijion  de  Paris, 

NOUS  ,  ayant  égard  aux  remontrances  du  ptôcureut 
du  roi  &  de  la  ville  3  &  faifant  droit  fur  Tes  conclu- 
fions  :  difons  ^  que  les  ordonnances  &  régiemens  con- 
cernant les  bois  flottés  à  brûler  ^  pour  la  provifion  de 
cette  ville  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  j 
en  conféqucnce  avons  ordonné  que  le  prix  de  la  conf- 
trudion  fur  les  rivières  d'Yonne  &  de  Cure  ,  d'un 
train  de  bois  à  brûler  ^  bien  couplé  _,  traverfiné  & 
îegippé  3  avec  habiilots  ,  &  non  avec  du  bois  de 
Corde  _,  fourni  de  cinq  perches  d'avalant  bien  ferrées, 
de  deux  demi-maids  futaille  ,  compofé  de  dix-huit 
coupons  3  de  douze  pieds  de  longueur  chacun  aU 
Inoins  _,  &  deux  paquets  de  rouettes  de  gatfe  ou  de 
partance  ,  fera  payé  fuivant  qu'il  fera  convenu  de  gré 
à  gré  ;  à  la  charge  néanmoins  que  ce  prix  ne  pourra 
excéder  la  fomme  de  foixante-huit  livres. 

Défendons  à  tous  conlhu6teurs  de  trains  fur  les  tu 
t-ières  d'Yonne-*  &:  de  Cure  ^  d'exiger  ^  ni  même  re- 
cevoir j  quand  il  leur  feroit  volontairement  offert ,  des 
marchands  ^  leurs  commis ,  prépofés  ou  facteurs  ,  plus 
grande  fomme  que  celie  de  foixante- huit  livres,  &  de 
rcfufer  de  faire  les  conllru6lions  defdits  trains  ^  à 
peine  de  mille  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
de  pareille  amende  ^  d'interdiction  de  pouvoir  faire 
ledit  commeice^  en  cas  de  récidive. 

Ordonnons,  que  faute  par  lefdits  faifeurs  de  Flot-^ 
tâges  de  faire  faire  les  coupons  des  trains  de  douze 
pieds  deionr^ueur  ,  <k  de  fournir  tout  ce  qui  ti\  marqué 
ci-delTus  ^  il  leur  fera  diminué  ce  qui  manquera  ,  & 
ce  à  proportion  de  ce  qui  fe  trouvera  de  moins  de 
.ladite  longueur  ,  &  de  ce  que  coûteront  j  au  prix 
courant ,  les  étoffes  &  autres  chofes  qu'ils  n'auront 
point  fournies  j  <k  qu'ils  feront  en  outre  copdamné^ 
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des  turcies  &z  levées ,  ou  autres  qui  peuvent  avoir 
une   pareille  polïellion.    C'efl:  ce  qui  réluke   dç 

aux  dommages  &  intérêts  defdits  marchands  ^  &  znx 
peines  prononcées  par  Tarricle  précédent. 

Dirons  que  les  uilenfiles  des  ouvriers  qui  couplent 
&  aileniblent  les  trains  ,  feront  payés  a  raifon  de  fix 
livres  dix  fous  à  Clamecy ,  5c  aux  autres  endroits  plus 
basa  proportion. 

Difonsen  outre  ,  que  la  nourriture  des  compagnons 
conduifant  les  trains  ,  ainfi  que  celle  du  voiturier  ^ 
feront  payées  à  raifon  de  vingt-cinq  fous  pour  chacun. 
Enjoignons  auxdits  compagnons  de  loger  aux  mêmeâ 
lieux  où  logeront  lefdirs  voituriers  ;  comme  aufl3  aux- 
dits voiruriers  de  payer  la  dépenfe  auxaits  endroits 
pour  iefdits  compagnons  ,  à  peine  tant  contre  lef-^ 
dits  voituriers  ,  que  contre  !efdi:s  compagnons  ,  "de 
perte  deceà  quoi  nous  fixons  ladite  nourriture  ,  de  leue 
voyage  ,  &  d'un  mois  de  prifon  pour  la  première  fois. 

Il  continuera  d'être  payé  auxdits  voituriers  &  com- 
pagnons pour  la  conduite  de  chaque  train  de  dix-huit 
coupons  de  longueur  fur  les  rivières  d'Yonne  &  de 
Cure  j  &  de  dix-neuf  coupons  _,  aufTi  de  longueur  ,  fur 
celle  d'Arminçon  ,  jufqu'en  cette  ville  de  Paris  j 
favoir  , 

Depuis  Armes  ^  Clamecy  &  la  Foret,  fur  la  rivière 
d'Yonne,  trente-une  livres. 

^ Depuis  Colanges ,  auffi  fur  la  même  rivière  d'Yonne, 
vingt-neuf  livres. 

Depuis  Lucy  ,  fur  la  même  rivière  ^  vingt-huit  livres. 

Du  château  Senfoy  ^  fur  la  même  rivière  ,  vingt-, 
fept  livres. 

P'Arcy  fur  la  rivière  de  Cure  ,  vingt-neuf  livres. 

De  BefTy  ,  fur  la  même  rivière  ,  vingt-huit  livres. 

De  Rcsny  ,  auiïi  fur  la  même  rivière  ,  vingt- fept 
livres. 

De  Vermanton ,  aufli  fur  la  même  rivière  ,  vingt-fîx; 
livres. 

Et  depuis  Cravant,  auffi  fur  la  même  rivière  ,  vingt- 
cinq  livres. 

Depuis  Brinon,  fur  la  rivière  d'Armançon  ,  vin^t- 
cinq  livres. 
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l'article  3  du  titre  premier  dt  l'ordonnance  des  ] 
eaux  &  forets. 


Depuis  Haynon  _,  fur  la  même  rivière  ,  vingt-quatre 
livres. 

Et  depuis  Chefny  ,  auffi  fur  la  même  rivière  ,  vingts 
quatre  livres. 

Bifons  que  fur  les  rivières  de  Seine  &:  d'Aube  ^ 
où  les  marchands  font  dans  Tufage  de  donner  leur 
bois  par  entreprife  à  la  corde  ,  tant  pour  le  Flottage 
que  pour  les  voitures  ^  les  entrepreneurs  payeront  aux 
ouvriers  ce  qui  fuit  j  favoir , 

Pour  le  Flottage  en  train  d'une  corde  de  bois  _,  fans 
aucune  fourniture,  dix  fous. 

Pour  la  conduite  d'un  train  en  deux  parts ,  depuis 
Sauvage,  Saron  &  Marciily  ,  jufques  fous  Nogent  , 
deux  livres  dix  fous  pour  chaque  compagnon. 

Pour  la  conduite  dudit  train  ,  depuis  lefdits  ports 
yufqu  à  Paris  ,  vingt  livres  à  chacun  des  deux  com- 
pagnons. 

Pour  la  nourriture  de  chacun  defdits  deux  com- 
pagnons pendant  le  voyage  jufquà  Paris  ^  une  livre 
cinq  fous. 

Défendons  très-expreffément  a  tous  voituriers  & 
compagnons  conducteurs  defdits  trains  ,  de  prendre 
ni  recevoir  aucune  fomme ,  autre  que  celles  que  nous 
leur  avons  fixées  ci~deflus  ,  fous  prétexte  d'anherrages  , 
haut  le  pied  ,  ou  autrement ,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle même  pour  la  première  fois. 

Leur  faifons  très-exprelfes  inhibitions  &  défenfes 
de  quitter  lefdits  trains  en  route  ;  &  leur  enjoignons 
de  les  conduire  jufqu'en  cette  ville  ,  aux  ports  de 
leur  defïination  ,  à  peine  de  trois  mois  de  prifon  , 
même  pour  la  première  fois  ,  de  perte  des  prix  aux- 
quels nous  avons  fixé  leurs  voyages  &  leur  nourriture  , 
&  d'être  garans  &  refponfables  des  naufrages  qui  pcUr- 
roient  arriver  j  fauf  à  ceux  des  marchands  faifant 
commerce  fur  les  rivières  de  Seine  &  d'Aube  ,  de  fe 
pourvoir  pour  raifon  defdits  dommages  Se  intérêts 
contre  les  entrepreneurs  des  conilrudions  &  voitures 
defdits  trains. 
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II  faut  conclure  des  termes  de  cette  loi ,  que 
fi  les  rivières  ne  font  ni  navigables  ni  flottables. 

Ordonnons  que  pour  le  garage  par  couplage  ou  par 
corde  ,  il  fera  payé  douze  fous. 

Ordonnons  en  outre  _,  que  pour  le  tirage  d'un  train 
arrivé  en  cette  ville  de  Paris  ^  il  fera  payé  pour  chacun 
de  deux  équipages  qui  compofent  le'.iit  train  ;  favoir, 

A  deux  tueurs  j   trois  livres  chacun. 

A  deux  enipileurs  ,  deux  livres  cinq   fous  chacun. 

A  cinq  hotteurs  _,  pareille  fomme  de  deux  livres 
cinq  fous  chacun. 

A  un  porteur  de  perches  ,  quatorze  fous  par  équi- 
page. 

A  une  ramafTeufe  de  harres  ,  iîx  fous. 

li  fera  donné  deux  hommes  &  demi  par  équipage  , 
lorfqu'un  train  fera  tiré  au  grand  Run  ,  de  que  les  bois 
feront  débardés  fur  le  haut  de  la  berge  ^  pour  être 
enfuite  chargés  en  charrette. 

Ordonnons  qu'il  fera  payé  au  maître  de  berge  ^  trois 
livres  par  chacun  jour  pour  fon  falaire. 

Difons  que  chaque  tireur  aura  deux  perches  ,  & 
chaque  hotrekur  une  ;  leur  défendons  d'en  prendre  , 
exiger,  ni  recevoir  un  pkis  grand  nombre,  ni  aucune 
barre  ou  bois  :  comme  aulfi  aux  porteurs  défaites 
perches  ,  aux  empileurs ,  à  la  ramaffeufe  de  harres  , 
aux  maîtres  de  bcri^e  ^  compagnons  ,  gaireurs  &  lâ- 
cheurs d^  trains ,  de  prendre  ,  exiger  ,  ni  recevoir  au- 
cune defdites  perches,  harres  ni  aucun  bois  ,  le  tout 
à  peine  de  punition  corporelle  ^  même  pour  la  pre- 
mière fois. 

Faifons  pareilles  très-exprefles  inhibitions  &*  dé- 
fenfes  auxdits  voituriers  &:  compagnons  ,  condu6leurs 
de  trains  ,  &  aux  gagne-deniers ,  rravaillani"  ordinai- 
rement fur  les  ports  de  cette  ville  ,  de  refufer  leur 
travail  à  la  première  réquiiition  qui  leur  en  fera  faite 
par  les  marchands  ,  leurs  prépofcs  ,  commis  eu  fac- 
teurs ,  pour  les  prix  par  nous  fixés  ci-deffus  ,  à  peine 
d'un  mois  de  prifon  ,  vingt  livres  d'amende  ,  &  d'être 
exclus  de  pouvoir  travailler  fur  les  por;s  ,  tant  de 
cette  ville  que  hors  d'icelle  ^  même  pour  b  première 
fois. 
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les  actions  dont  il  s'agit  font  de  la  compétence 
des  fimples  griiyers  ;  mais  lorfqu'il  y  a  conteftation 

Dérendons  très-exprefiement  à  tous  marchands  & 
entrepreneurs  de  Flottages  &  voitures  defdits  trains 
cte  payer  autres  &  plus  grandes  fommes  que  celles  ci- 
deiïiis  ,  fur  quelque  prétexte  $c  fur  quelque  dénomi- 
nation que  ce  foit  ^  à  peine  de  mille  livres  d'amende, 
de  laquelle  fomme  le  tiers  fera  adjugé  au  dénonciateur. 

Faifons  en  outre  pareilles  très-expreflfes  inhibitions 
Se  défenfes  aux  marchands  qui  tireront  au  grand  Run, 
?- leurs  maîtres  de  berge  ,  tireurs,  hotteurs  &  porteurs  , 
d'embarrafTer  par  aucun  bois  les  pieux  qui  fervent  à 
fermer  les  trains  ,  comme  auffi  auxdits  maîtres  de 
berge  de  défermer  aucunes  cordes  de  trains  apparte- 
nans  aux  marchands  au  fervice  de  qui  ils  feront ,  fans 
en  avertir  ceux  des  autres  marchands  qui  auront  des 
trains  fermes  fur  un  même  pieu ,  Se  aux  uns  &  aux 
autres  de  placer  aucuns  trains  que  dans  les  ports  af- 
fectés à  chacun  en  droit  foi  ,  à  peine  contre  chacun 
defdits  marchands  de  cinq  cents  livres  d'amende  ^ 
d'être  tenus  de  tous  dommages  &  intérêts  envers  qui 
il  appartiendra  ^  &  d'être  Icurfdits  trains  ôtés  à  leurs 
frais  &  dépens  $  &  contre  lefdits  maîtres  de  berge  , 
tireurs  ,  hotteurs  &  porteurs,  de'trois  mois  de  prifon  , 
&  d'êcre  exclus  de  pouvoir  travailler  fur  les  ports  de 
cette  ville. 

Enfin  ,  défendons  aufTi  très-expreffément  à  tous 
maîtres  de  berge  ,  leurs  femmes  Sd:enfans  &  tous  autres 
gens  à  eux  affidés ,  faifant  fur  les  ports  &  dans  les 
chantiers  de  cette  ville ,  commerce  &  débit  d'eau-de-^ 
vie  à  la  petite  mefure  ,  d'exciter  les  gagne-deniers  def- 
dits ports  à  en  boire  ,  fur-tout  au  delà  de  leur  volonté 
&  fufïîfance  ,  &,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  de 
Jes  détourner  ni  expulfcr  de  leur  travail  ,  aufïi  à  peine 
de  trois  mois  de  prifon  ,  &  d'cire  exclus  de  tout 
travail ,  ainlî  que  dudit  débit  d'eau-de-vie  fur  lefdits 
ports  8^  dans  lefdits  chantiers. 

Mandons  à  nos  fubdélégués  dans  les  provinces  où 
il  y  en  a  d'établis,  chacun  dans  fon  département,  de 
tenir  la  main  &  veiller  à  l'exé-eution  des  préfentes  , 
^  aux  huiiTiers  commifTaires  de  police  de  l'hôtel  de 
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jpour  favoir  Ci  une  rivière  efl:  flottable  ou  non  , 
c'cft  aux  grands  maîtres  ôè  aux  officiers  des  maî- 
trifes  a  juger  la  queilion ,  Se  à  régler  l'indemnité 
qui  peut  ctre  due  à  ce  fujet.  Le  confeil  Ta  ainfî 
Jccidé  par  arrêt  du  1 3  odobre  1722  ,  en  faveur 
de  la  maîtrife  des  eaux  ôc  forê:s  de  Paris. 

L'article  23  du  titre  3  de  l'ordonnance  des  eaux 
ôc  forêts  5  enjoint  aux  grands  maîtres  des  eaux  ôc 
forets  de  vifiter  les  rivières  navigables  &  flotta- 
bles 5  enfemble  les  routes ,  pêcheries  Ôc  moulins, 
pour  connoître  s'il  y  a  des  entreprifes  ou  ufurpa- 
tions  qui  puiffent  empêcher  la  navigation  Ôc  le 
Flottage  5  ôc  y  remédier  promptement. 

Voyez  les  loix  citées  ôc  les  articles  Naviga- 
tion ,  Rivière,  Granp  Maître  ,  Maîtrise, 
Chommage,  &c. 

FOI  ET  HOMMAGE.  ,>  C'efl:  la  promefTe 
3>  de  fidélité  qui  efl  folemnellemenc  faite  par  le 

cette  ville ,  à  leur  égard  ^  de  drerTcr  des  procès-ver- 
baux des  contraventions  ,  û  aucunes  y  fonc  faites  ,  Se 
de  remettre  lefdits  procès-verbaux  ^  dans  le  jour  ,  es 
mains  du  procureur  du  roi  &  de  la  ville. 

Enjoignons  aux  fergens  ,  caporaux  8c  fôldats  de  la 
garde  de  jour  &  de  nuit  ,  établie  fur  lefdits  ports  ^ 
de  dénoncer  de  leur  part  auili  dans  le  jour  au  pro- 
cureur du  roi  &  de  la  ville  ^  les  contraventions  qui 
viendront  à  leur  connoiflance  ;  comme  auffi  d'arrêter 
&  emprifonner  les  contrcvenans  ^  es  cas  où  il  écherra 
de  le  faire. 

Et  feront  ces  préfentes  lues  ^  publiées  &  affichées 
fur  tous  les  ports ,  tant  de  cette  ville  que  hors  d'icelle  , 
Se  autres  endroits  ordinaires  &  accoutumés  ,  &  où 
befoin  fera  _,  &  exécutées  nonobllant  oppofitions  ou 
appellations  quelconques  &:  fans  préjudice  d'icelles. 
Tait  au  bureau  delà  ville,  le  vingtième  jour  de  mars, 
Hiil  fept  cent  foixantc-onxe. 

Signé ,  TAITBOUT. 
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»  vaiïal  à  fon  feigiiear  ,  avec  les  marques  de  fou- 
3>  miilion  ôc  de  refped  prelcrites  par  les  coutumes,  I 
j>  ou  réglées  par  Tufage  des  lieux  «'.  Cette  défi- 
nition eft  de  M.  le  pcéfidciit  Bouhier ,  dans  Tes 
obfervations  fur  la  coutume  de  Bour^^ocrne ,  cha- 
pitre  4^  ^  j 

Le  premier  ade  d'hommage  connu  eft  celui  de 
TafliUon  5  duc  de  Bavière ,  au  roi  Pépin,  en  Tannée 
757.  Mais  Chanrereau  le  Febvre  prétend  que  ce 
ne  fur  pas  un  ade  d'hommage  que  Taffillon  fie 
pour  fon  duché  ,  mais  un  fimple  ferment  de  fidé- 
lité ,  tel  que  celui  dont  tous  les  fujets  font  tenus 
envers  leurs  fouverains.  Brulfel  foutient  très -for- 
tement  que  cet  adte  de  TaffiUon  eft  un  véritable  ) 
hommage.    Afin  que  chacun  puifîc  en  juger  par  1 
foi-mcme ,  voici  le  fait  tel  qu'il  eft  configné  dans 
les  anciennes  annales.  I/Iuc  &  Tajfdo  _,  dux  Bajoa-^.  i 
ruerum  càm  pr'imoribus  gémis  Ju£  venït ,  &  more  | 
francorum ,  in  jnanus  reg'S  in  vajfaticum  manibus 
fuis  femeptifum  comm^ndavit  ^  fidclitatemquc  tant 
ipji  régi  Pipino  ^  quàmfiHis  ejus  Carolo  &  Carlo- 
manno  ,  jurejurando  fuprà   corpus  f.incii  Dionijîi 
promijic. 

La  fidélité  eft  la  feule  chofe  qui  dérive  de 
l'eftence  du  fief.  Un  fief  exifte  comme  tel ,  par 
cela  feul  qu'il  foumet  le  propriétaire  à  l'obligation 
d'être  fidèle  au  feigneur  dominant  ^feudum  infola 
fidelitate  confijlit,  L'&bligation  de  porter  la  Foi 
n'eft  pas  eftentiellement  attachée  à  la  ténure 
féodale.  C'eft  encore  ia  décifion  de  tous  les  téo- 
diftes  ,  feudum  poteji  cxificre  ahfquc  juramcnto 
fidelitatis. 

11  peut  donc  exifter  des  fiefs  afTianchis  de 
l'obligation  de  porter  la  Foi  &  Hommage  ,  comme 
il  y   en  a  qui  doivent  l'hommage  fans  relief ,  le 
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relief  fans  le  quint ,  ôcc.  Toutes  ces  variétés  fe 
trouvent  réunies  dans  un  dénombrement  de  la 
terre  de  Château-neuf  en  Angoumois ,  de  l'an 
1275,  En  voici  quelques  articles  :  Guiilelmus  débet 
hommagium  plénum  fine  achapcamento.  Guiilelmus 
de  ulmo  ,  débet  duos  fi)lïdos  pro  achaptamento 
fine  homm.igio  ,  J^demus  de  Lovilla  débet  duodecim 
folidos  pro  achaptamento  fine  hommagio.  Cet  adle 
eft  rapporté   par  Bruflel  ,  tom,   i  ,  pag.   122. 

On  diftingue  trois  efpèces  d'hommage ,  l'hom- 
mage ordinaire ,  celui  que  l'onnommoit  hommage 
plane  &  l'hommage  lige.  Quoique  l'on  confonde 
aujourd'hui  ces  trois  efpèces  d'hommage  ,  il  eft 
cependant  e^èntiel  de  les  bien  connoître  pour 
l'intelligence  des  anciens  ades  ;  en  voici  les  défi- 
nirions. L'hommage  ordinaire  ,  qui  étoit  exprimé 
par  le  terme  hono ,  afTujettiflbit  le  va(Tàl  a  trois 
chofes  j  c'eft  a  fa  voir:  à  h  fiance  envers  le  fuzerain, 
en  latin  fiducia  ^  c'eft-à-dire  à  lui  donner  confeil 
en  fon  ame  ôc  confcience  lorfqu'il  tenoit  (es  plaids 
généraux.  Au  refïbrt  de  la  juftice ,  ce  qui  s'expri- 
moic  par  l'unique  mot  jufiicia  ,  &  à  fervir  le 
fuzerain  en  guerre  pendant  quarante  jours,  a 
compter  du  jour  qu'il  lui  avoir  indiqué  par  fon 
adle  de  femonce  pour  le  rendez-vous  généra!  au 
camp ,  cela  s'appeloit  être  fujet  à  l'oft  de  quarante 
jours  j  &  étoit  exprimé  dans  l'article  du  vaflàl  par 
le  mot  fervitïum, 

L'expreflion  planum  hominium  étoit  un  diminu- 
tif de  l'exprelTion  homo  ,  elle  marquoit  que  le 
poflefleur  de  la  chofe  en  laquelle  confiftoit  le 
fief,  n'étoit  aiTujerti  envers  le  fuzerain  a  aucun 
fervice  foit  de  cour  &  de  plaids,  foit  d'oft ,  en  forte 
que  ce  vafïal  en  étoit  quitte  pour  demeurer  fidèle , 
i  ne  prendre  point  parti  «diredemenc  ni  indirec- 
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tement  contre  fon  fLizerain  ;  &  de  plus ,  celui-ci' 
ne  pouvait  lever  aucune  taille,  capitation,  oui 
relie  autre  taxe  que  ce  iût  ,  fur  les  hommes  dej 
fon  valfal  plane  {  ou   (impie  ). 

A  l'égard  de  l'hommage  lige ,  on  a  beaucoup 
difouté  fur  fa  nature  ôc  fa  différence  d'avec  les 
deux  autres.  Voici  de  quelle  manière  Chantereau 
le  Fevre  en  parle  dans  (on  traité  de  l'origine  dés 
fiefs,  page  77:  »  Le  vailal  lige  eft  obligé  au  fervice  \ 
35  perfonnel  quand  Çon  feigneur  en  a  befoin ,  s'il  i 
5î  n'a  un  exoine   ou   empêchement   légitime  j  &i 
53  le   vatïal  funple  n'y  eil:   obligé  qu'à  raifon    du 
33  iief,  c'eft-à-dire  que  le  vaiïal  peut  mettre  un 
3»  homme  en   ia  place  armé  &c  monté  ainfi  qu'il 
P3  doit  être  pour  rendre  à  fon  feigneur  le  fer  vice 
33  qu'il  lui  doit»  Cette  différence  va  à  l'eiTence  du 
5j  Rcf:  ;  car  où  l'hommage  eft  lige,  l'obligation  d® 
53  fervir  eft  autant  perfonnelle  que  réelle,  Se  où  il 
35  eft  hmple,  l'obligation  eft  feulement  réelle  *,  cela 
33  veut  dire  que  le  vaffal  n'eft  pas  obligé  de  lervic 
•33  de  fa  perfonne  :  aulîi  la  forme  de  prêter  la  Foi 
39  ôc  Hommage  eft  différente  «. 

Il  faut  encore  dire  un  mot  des  hommages  de 
dévotion.  Ces  fortes  d'hommages  n'ont  été  dans 
leur  principe  que  des  a6bes  de  piété  ôc  de  religion 
par  lefquels  les  feigneurs  fe  font  dévoués  avec  leurs 
fiefs  au  iervice  d'une  égliie  ,  ou  plutôt  du  faint 
fous  l'invocation  duquel  l'églife  étoit  confacrée» 
Ainfi  ce  n^a  été  qu'abiifivement,  ou  par  une  expref- 
lion  très-impropre ,  qu'on  a  appliqué  l'idée  d'une 
conceflion  féodale,  à  une  oblation  de  fief,  qui 
n'en  avoir  nullement  le  cara6tère. 

li  eft  encore  parlé  dans  les  anciens  titres  d'une 
autre  efpèce  d'homma^^e  connu  fous  le  nom 
d  hommage  en  marche  >  auill  nomme  parce  que 

le 
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le  valTal  n'étoic  pas  obligé  de  le  rendre  au  chef^ 
lieu  du   fieF  dominant ,    mais  feulement   dans  la 
partie  de  ce  même  fief:  dom.inant  ,  la  plus  voiiine 
du  hef  fervanr.  Les  grands    vaiîàux  ufoient  très- 
fréquemment  entre  eux  de  cette  eipèce  d'hommage. 
Àinli  vers  l'an  1030  ,  Alain,  comte  de  Bretagne, 
ayant   été  obligé   après  une   longue  guerre  ,   de 
reconnoître   la    domination   de   Robert  ,   duc   de 
Normandie  ,  ne   lui  fit  Thommage    qu'au  monn 
faint  Michel,  où  Robert  de  Normandie,  arche- 
vêque de  Rouen ,  leur  oncle  commun ,  les  avoic 
réconciliés  *,  fur  quoi  on  peut  voir  ce   qu'en  die 
Guillaume  de  Jumieges ,  pag.  166. 

On  trouve  dans  les  cartulaires  de  Champagne 
plufieurs  exemples  de  ces  hommages  que  les  hauts- 
vallaux  ne  fe  dévoient  les  uns  aux  autres  qu'en 
marche  ,  ôc  c'étoit  dans  le  cas  où  ilyne  teiioient  pas 
l'un  de  l'autre  le  chef- lieu  de  leur  grande  terre  , 
mais  feulement  quelque  château  ou  domaine  par- 
ticulier qui  y  avoir  été  attaché  par  la  fuite  des 
temps.   Voici  quelques-uns  de  ces  exemples. 

Eudes  III  ,  duc  de  Bourgogne,  reconnoît  par 
fes  lettres  du  mois  de  feprembre  1 2 1 4  ,  qu'il  ne 
pourra  tirer  aucun  avantage  pour  l'avenir  de  ce 
qu'il  vient  de  recevoir  en  l'abbaye  de  Fonrenay  , 
où  il  étoit  dan^zereufcment  malade,  Thommaoe 
-  de  Thibaut  ,  comte  de  Champagne  ,  qui  ne  le 
lui  devoit  faire  qu'à  Auguflines ,  ou  dans  certains 
autres  lieux  en  marche. 

Or  ce  que  le  comte  de  Champagne  tenoit  en 
fief  du  duc  de  Bourgogne  ,  étoit  Montbar  ^ 
Rougemont  ,  qu'il  ne  polîédoit  pas  néanmoins , 
mais  que  le  comte  de  Nevers  tenoit  de  lui  comte 
de  Cham.pagne  ,  lequel  les  reportoit  en  fi.ef  au  duc. 
Au  mcme  mois  de  feptembre  1214,  Guillaume, 
lomi  XXV.  K 
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evêque  de  Chaaions ,  déclare  par  Tes  lettres  que 
Thibaut  ,  comte  de  Champagne,  étant  en  chemin 
pour  lui  venir  taire  l'hommage  à  Chévrilles ,  il 
.lui  a  néanmoins  fait  cet  hommage  à  faint  Memie, 
(  apud  S.  Aldmmium  )  ,  parce  que  lui  évêque  y 
croit  un  peu  malade ,  mais  que  cela  ne  pourra 
préjudicler  audit  comte  de  Champagne,  c]ui  ne 
lui  doit  l'hommage  qu'à  Chévrilles.  f^el  aliln  in 
niavckïa  ,  ubi  vidtlicet  epifcopi  cathalaunenfts  & 
comités  campanice  cor.vcnirt^  foUnt  pro  interpnjja^ 
ris  hinc  inde  faclls,  Cartulaire  de  Champagne  , 
gardé  dans  la  bib.  du  roi,  fol.   189. 

Brailel  obferve  que  \ts  roturiers  qui  polTcdoient 
des  iiefs  n'emportoienr  que  la  Foi  uns  hommage  j 
il  en  donne  pour  preuve  le  chapitre  143  des  étà- 
bliilèmens  de  faint  Louis. 

M.  deLauriere,  qui  tient  la  même  opinion  dans 
fes  notes  fur  le  glolTaire  de  Ragueau  ,  la  confirme 
par  ce  paiTage  de  Eeaumanoir. 

»  Or  veons  fe  uns  chevalier  à  une  ferve  époufée, 
»>  <Sc  li  chevalier  a  fief  de  fon  hiretaige,  feli  Qn^znSy 
33  qui  font  fers  s'en  pourront  dire  hérité  &  tenir 
3)  le  tranc-fief.  Nous  difons  ainfint  que  fe  li  fief 
33  muet  dou  feigneur,  qui  ferf  ils  font,  il  le  tenronc 
iî  par  feute  fans  faire  hommage. 

L'hommage  doit  toujours  fe  faire  au  chef-lieu 
de  la  feigneurie  dominante;  ailleurs  il  feroitnul, 
quand  même  il  feroit  rendu  à  la  perfonne  du 
feigneur  ,  a  moins  qu'il  ne  veuille  bien  l'agréer, 
par  la  raifon  que  tout  eft  réel  dans  cette  matière , 
non  ptrfona  perfon£^  fed  res  rei  fubjicitur , 

Nous  trouvons  l'ancienne  forme  d.^s  hommages 

«7' 

dans  les  établiflemens  de  faint  Louis,  deuxième  par- 
tie, chap.  18.  En  voici  les  termes  :j3  Quand  aucuns 
>ï  veut  entrer  en  Foi  de  faingneur  fi  le  doit  requierre, 
i>  fi  comme  nous  avons  die  ci-deiTus  6c  doit  dire 
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«*  en  tele  manière  \  lue  je  vous  requiex  comme  à 
»  moii  iaigneur ,  que  vous  me  meté  en  voflre  Foi 
•*  êc  en  voitre  homjige  de  tele  chofe  afliiïe  en  votre 
»  lié  que  j'ai  achetée,  d:  lï  doit  dire  de  tel  home, 
9>  (  &  doit  cil  eftre  prélent ,  qui  efi:  en  la  Foi  da 
»  leigneur  ) ,  &  fe  ce  ell:  par  achat ,  ou  le  ce  eft 
M  d'elcheoite  ou  de  defcendue,  il  le  doit  nommer, 
M  &  joinces   meins  ,  dire  en  tele   m.anere  :  lire , 
S)  je  devien  ycrtre  homme  3  6c  vous  promet  feauté 
^>  d'orénavant  comme  a  mon  (eigneur  envers  tous 
«  hommes  (qui  puident  vivre  ai  mourir)  en  telle 
3i  redevance  comme  li  lies  la  porte  en  fefant  vers 
»  vous  de  voftre  rachat ,  comme  vers  feignieur. 
55  Et  doit  dire  de  quoi,  de   bail  ou  d'ccheoite , 
»  ou  d'héritage ,  ou  d'achat ,  ôc  li  lires  doit  pré- 
5)  fentemen:  refpondre  ,  ôc  je  vous  reçois  6c  preing 
5>  à  hons  ,  <5:  vous  en  bêle  en  nom  de  Foi,  &  faut 
»î  mon  droit  Ôc  l'autruy  félon  l'ufage  de   divers 
>î  pays  j  &  li  lires  piiet  prendre  large  place  de  Li 
f>  moitié  &  des  rentes  fe  il  ne  fine  du  rachat  ôc 
ï>  aulFi  des   relevoilons. 

Ce  baifer  _,  dit  M.  de  Lauriere ,  qui  fe  faifoit 
toujours  à  la  bouche,  n'étoit  accordé  qu'aux  vallaux 
nobles  ,  ôc  non  aux  vilains  ou  roturiers  ,  ce  que  j'ai 
déjà  prouvé  par  ce  palîàge  de  Durand  .  furnommé 
le  fpéculateur,  livre  4  de  feudis,  §  quoniam  ,  .. 
porro  in  regno  franci^t  facUlusfe  txptd'mnc  _,  nam 
nobïlïs  homo  fiexis  genïbus  coram  rege  _,  &  immif- 
Jis  manibiis  junclis  ïntra  manus  regnis  jibl  fidciïta' 
tem  jurât  &  homagium  facU^y  &  rcx  illum  ncipu 
adofciilum,  Sl  verojit  IgnobUis  ^  licet  haheat  nobilc 
jcudum  ,   non   recipitur  ad  ofcuium. 

La  forme  aduelle  de  Thommage  efi:  condgnée 
dans  l'art.  ^3  de  la  coutume  de  Paris.  Cet  article 
eft  conçu  en  ces  termes  ;  a  Le  valFal ,  pour  faire 

K  ij 
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»  la  Foi  &  hommage ,  &  (es  offre*  à  fon  feigneur, 
3>  eft  tenu  aller  vers  ledit  feigneur  au  lieu  donc 
,î  eft  tenu  &  mouvant  ledit  fiel: ,  &  y  étant ,  de- 
,>  mander  fi  le  feigneur  eft  au  lieu  ,  ou  il  y  a 
3î  autre  pour  lui  ayant  charge  de  recevoir  la  Foi 
«  de  lui  5  ôc  hommage  de  offres ,  ôc  ce  faifanc 
j>  doit  mette  un  genouil  en  terre  ,  rèce  nue  ,  fans 
«  épée  &  éperons  ,  &  dire  qu'il  lui  porte  8c  faic 
«  la  Foi  &  hommage  qu'il  eft  tenu  de  faire  à 
»  caafe  dudit  fief  mouvant  de  lui ,  ôc  déclarer  à 
3j  quel  titre  ledi«  fief  lui  eft  avenu  ,  ce  requérant 
»  qu'il  lui  plaife  le  recevoir.  Et  où  le  feigneur  ne 
yj  feroit  trouvé  ,  ou  autre  ayant  pouvoir  pour  lui 
5>  fufïit  faire  Foi  Ôc  hommage,  &  offres  devant 
»:»  la  principale  porte  du  manoir ,  après  avoir  appelé 
>j  a  haute  voix  le  feigneur  par  trois  Fois,  6c  s'il" 
M  n'y  a  manoir  au  lieu  feigneurial  dont  dépend 
••  ledit  fief,  &  en  cas  d'abfence  dudit  feigneur, 
9i  ou  de  {es  officiers ,  faut  notifier  lefdits  offres  au 
3)  prochain  voifin  dudit  lieu  feigneurial,  de  laiifer 
9->  copie.  Article  (^3  de  la  coutume  de  Paris  ajouté  «<. 

La  forme  adoptée  par  cet  article  de  la  coutume 
de  Paris ,  doit  être  générale  par-tout  le  royaume  , 
à  l'exception  néanmoins  de  la  génuflexion  ,  qui 
paroiftoit  à  DumouUn  devoir  être  réfervée  au 
roi,  étant  trop  indécente  à  l'égard  des  particuliers. 

Les  notaires  du  châtelet  mettent  ordinairement 
dans  ces  ades  de  foi  faits  à  la  porte ,  ces  feuls  mots 
€n  état  de  vajfai ,  fans  décrire  davantage  les  cérémo- 
nies prefcrites  par  la  coutume,  ce  qui  caufe  fou- 
vent  des  procès  ;  ce  n'eft  pas  que  cette  exprellioii 
ne  puifïè  ctre  fuffifante  ,  étant  relative  à  ce  qui  eft 
ordonné  par  cet  article  ;  mais  le  plus  siir  eft  de 
détailler  les  formalités  tout  au  long.  C'eft  l'avis 
de  Duplelfis ,  des  fiefs  ^  Uy,  i  ,  chap,  2. 
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Revenons  à  la  manière  de  praer  l'hommage» 
Dumoulin  décide  avec  raifon  que  le  vailal  doit 
déclarer  dans  l'ade  pour  quels  fiefs  il  rend  le  devoir; 
fi  c'eft  pour  le  tout  ou  pour  partie  de  la  chofe 
féodale^  ôc  en  cas  que  ce  foit  pour  une  partie, 
il  doit  dire  s'il  la  pofsède  divifement  ou  indi vi- 
lement; car  s'il  ofFroic  feulement  l'hommage  pour 
ce  qui  eft  mouvant  du  feigneur  en  gênerai  ,  fans 
rien  fpécifier  davantage  ,  le  feigneur  feroit  en  droit 
de  le  refufer ,  comme  il  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  25  oâobre  1606. 
La  raifon  eft  qu'il  eft  de  fon  intérêt  de  favoir  au 
vrai  quelles  font  les  chofes  que  fon  vaffàl  tient 
de  lui ,  foit  pour  régler  le  dénombrement  qui  lui 
en  fera  donné  danî  la  fuite ,  foit  pour  la  confer- 
vation  de  fes  droits  ôc  de  fon  domaine  diredl. 

Par  la  même  raifon ,  le  va(ïal  doit  faire  exhibi- 
tion à  fon  feigneur  ,  Ôc  même  lui  laifTer  une  copie 
Cil  forme ,  s'il  le  defire ,  foit  de  fon  contrat  d'acqui- 
fition  du  fief)  foit  de  l'invertiture  de  fon  prédé- 
ceiïeur,  s'il  tient  le  fief  par  fucceiTion,  faute  de- 
quoi  le  feigneur  feroit  bien  fondé  à  refufer  l'hom- 
mage ,  à  moins  que  le  vaiTal  ne  juftiiiâr  d'une 
polleflion  trentenaire. 

Et  c'eft:  auflî  la  raifon  pour  laquelle  à  chaque 
mutation  de  vafial ,  il  eft:  dû  un  nouvel  hommage 
au  feigneur  féodal  :  formalité  qui  a  été  introduite 
à  l'exemple  des  reconnoilFances  des  cçns  ,  foit 
emphytéotiques  ou  autres  ,  comme  l'a  obfervé 
M.  de  Chafîeneuz.  Autrement  il  pourroit  arrivée 
par  fuccelîion  de  temps ,  que  Iç  feigneur  ne  fauroit 
plus  ni  ce  que  feroit  devenue  la  chofe  féodale  ,  ni 
en  quelles  mains  elle  auroit  palTé,  ni  du  moirs 
quelle  en  feroit  la  confiftance. 

£x^minons  préfentement  quelles  font  les  per-* 

K  iij 


KO         loi   ET  HOMMAGE. 

Jfonnes  qui  font  tenues  de  rendue  le  devoir  de  fief 
au  feigneiir  féodal  ,  ou  qui  en  peuvent  être  dif- 
penfées.  Pour  commencer  par  le  premier  vallal  au 
proiir  de  qui  fe  h\t  Tinféodation  ,  j'obferve  que 
par  les  loix  des  hefs  s'il  éroit  pubère ,  ôc  que  par 
la  négligence  il  eût  omis  de  demander  au  feigneur 
l'inveftiture  pendant  l'an  &  jour,  il  ctoic  déchu 
de  fon  fief  5  lequel  retomboit  dans  la  puifiance  du 
premier  propricraire.  il  eil:  difficile  qu'un  tel  cas 
puifie  arriver  ^  car  comme  il  ne  fe  fait  point  a  in- 
iéodation  qu'à  la  prière  de  celui  qui  en  eft  ^ratifié, 
il  eft  rare  qu'il  ne  fe  mette  pas  en  devoir  d'eu 
prendre  poirell^on. 

A  l'égard  des  autres  valfaux  ,  c'eft- à-dire  de 
ceux  a  qui  il  ccheoit  des  fiets  ,  foii  par  fuccellion  , 
donation  5  acqaihtion  ou  autrement,  il  n'cll  pas 
douteux  qu'ils  ne  doivent  reconnoître  leur  feigneur 
en  lui  rendant  le  devoir  de  fief,  &  en  lui  deman- 
dant un  rénovation  d'inveftiture.  Car  c'eil:  un  axiome 
de  notre  droit,  que  tout  nouveau  vafial  doit  la  Foi 
a  fon  feigneur,  &  lui  faire  quelque  reconnoillance, 
ce  qui  doit  s'entendre  ,  à  monis  qu'ils  n'en  foient 
diipenfés  à  perpétuité  par  le  titre  d'inféodation  , 
ou  par  quelque  autre  concedion  particulière  ;  car 
on  a  vu  ci-de(Iias  qu'ils  pouvoien:  l'être.  A  l'égard 
des  autres  qui  n'ont  pas  le  même  privilège,  comme 
il  y  a  plufieurs  différences ,  il  eil  néceûaire  d'entrer 
dans  quelques  détails. 

L'engagifte  d'an  fief  faifanr  partie  du  domaine 
de  la  couronne,  n'eft  pas  aifLiietti  à  Thommaf^e 
envers  le  roi ,  parce  qu'un  engagement  n'eft  pas 
une  inféodation  ^  l'engagement  n'elt  qu'une  aliéna- 
tion précaire  Se  révocable  ad  nutum ,  &  l'inféoda- 
tion  eft  de  fa  nature  perpétuelle. 

De  même  que  l'erigagifte  n'eft  pas  tenu  de  ren- 
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dre  hommage  au  roi ,  il  ne  peut  pas  non  pkis  rece- 
voir en  Foi  les  vallaiix  mouvant  du  hef  qu'il  tienr 
a  titre  d'engagement. 

La  raifon  de  cette  exclufion  de  l'enc^aaifte  ,  de 
recevoir  la  Foi ,  eft  qu'il  n'efl:  point  le  leigneur  de 
la  terre  qui  Jui  eft  engagée  ,  dont  il  n'a  que  la 
fimple  faculté  de  recevoir  les  fruits  ;  &  la  maxime 
eft  11  confta.nte,  qu'une  claufe  précife  d'un  enga- 
gement qui  feroit  contraire  n'auroit  aucune  exé- 
cution ,  comme  il  a  été  jugé  en  i6y6,  par  arrêt  du 
confeil ,  contre  le  fieur  de  Falleville. 

En  efîer ,  il  n'y  a  que  le  feigneur  qui  puifïe 
recevoir  les  vaftàux  en  Foi;  &:  l'enî^aciifte  n'a  conf- 
tammenr  point  cette  qualité  ,  comme  Loifeau  le 
reconnoît ,  des  offices  4  ,  c.  9  _,  n.  28  <Sc  fuivanr. 

Cet  auteur  ,  après  avoir  décidé  que  l'engagifte 
ne  peut  prendre  la  qualité  de  duc  ou  de  comte, 
ou  mcme  de  feigneur  du  domaine  enea^ré  .  obferve 
qu'il  peut  prendre  la  qualité  de  feigneur  par  enga- 
gement d'un  tel  domaine.  Voyez  Bacquet,  des  droits 
de  juRice  ,  i  2 ,  n.  1 5  j  &  la  Lande  fur  Orléans,  6^ . 

A  l'égard  des  corp-; ,  chapitres  de  communautés 
d'hommes  fécuîiers  &  réguliers  ,  la  manière  de 
faire  la  Foi  3c  hommage  eft  récriée  par  les  articles 
11O5IIT  &:  112  de  la  coutume  d'Anjou,  ôc 
par  les  articles  1 2 1  ,  1 1 2  oc  1 2  3  de  celle  du  Maine, 
ôc  qui  fe  réduit  à  cette  définition. 

Si  le  corps  ou  chapitre  a  un  chef ,  comme  un 
doyen  ,  un  abbé  ,  un  prieur  ,  ce  chet  fera  la  Foi 
pour  le  corps  ou  chapitre  ';  &  en  cas  de  légitime 
empêchement  ,  elle  fera  faite  par  un  député  ou 
commis  à  cet  effet. 

Pour  les  corps  Ôc  communautés  qui  n*ont  point 
de  chef  principal  ,  comme  les  fabriques ,  hôpi- 
taux 3  &CC,  la  Foi  6c  hommage  doit  être  faite  pac 
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l'homme  vivant  &  mourant  ^  ôc  pour  les  béné* 
lices  particuliers  par  les  rit;:kires;  ce  qui  eil  con- 
forme au  droit  commun  clu  royaume. 

Pour  les  religieufes  ,  nous  avons  une  décrétale 
qui  porte  que  ii  elles  pofscdent  quelque  fief,  elles 
doivent  tâcher  d'être  admifes  à  en  faire  le  devoir 
par  procureur ,  mais  que  fi  elles  ne  peuvent  l'obte- 
nir du  feigneur  féodal ,  l'abbefle  &  la  prieure  du 
monaftère  doivent  aller  en  perfonne  prêter  la  Foi 
ôç  hommage  avec  le  plus  de  décence  qu'il  fera 
pofîible.  En  France  elles  font  difpenfées  de  rendre 
ce  devoir  en  perfonne  ,  Ôc  l'on  exige  feulemenc 
qu'elles  s'en  acquittent  par  procureur  ,  foit  que 
ce  foit  l'homme  vivant  6c  mourant  qu'elles  ont 
donné  au  feigneur  ,  ou  un  autre  ayant  charge 
d'elles. 

Autrefois  lorfque  le  roi  pofTédoit  un  fief  dans 
la  mouvance  de  quelque  feigneur  particulier  ,  il 
lui  en  rendoit  hommage  de  la  même  manière 
que  tout  aucre  feigneur  eût  fait  ;  il  y  en  a  plu- 
fîeurs  exemples. 

Le  roi  Charles  V  acheta  de  Jean  de  Lorris , 
vers  l'an  13^5  s  la  terre  de  Beaurain  ,  relevant 
du  comté  defainr  Pol.  Depuis  Tacquifition,  Charles 
y,  fur  la  remontrance  du  comte  de  Saint-Pol, 
commit  le  z  janvier  13(36,  Raoul  de  Eonneval 
pour  rendre  en  fon  nom  à  ce  comte  la  Foi  de 
cette  terre  ^  le  17  juin  1368,  Beaurain  fut  uni  à 
la  couronne.  Les  lettres-patentes  d'union  portent 
qu'il  eft  aiîis  au  bailliage  d'Amiens,  ôc  que  cette 
\inion  eft  faite  par  des  raifons  particulières  :  ces. 
lettres-patentes  furent  dépofées  à  la  chambre  des; 
comptes;  ç'étoit  l'ufige  de  ce  temps-là  a  on  n'er^ 
faifoit  pas  d'autre  enrégiftremenr. 

PoUérieurement  à  cette  union,  Iç  roi  Charles 
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VI  crut  qu'il  devoir  avoir  égard  à  la  remontrance 
qui  lui  fut  faite  par  le  comte  de  Saint-Pol  ,  que 
la  terre  de  Beaurâin  relevoit  de  lui  :  il  commit 
le  10  janvier  139^ ,  Wallerand  de  Bonneval  fon 
chambellan ,  pour  rendre  en  fon  nom  la  Foi  au 
comte  de  Saint-Pol  ;  Wallerand  de  Bonneval  en 
vertu  du  pouvoir  qu'il  en  avoir  du  roi  ,  en  fit  la 
Foi  le  29  de  janvier  135,(^5  au  nom  du  roi ,  au 
comte  de  Saint-PoK 

Mais  comme  il  n'eft  pas  de  la  dignité  du  fou- 
verain  ,  de  tenir  des  fiefs  fous  la  mouvance  de  fes 
fujets  5  Philippe  le  Bel  donna  une  ordonnance  en 
1 30Z  5  dont  l'article  4  porte  ,  que  le  roi  n'acquérera 
aucuns  fonds  dans  les  fiefs  des  feigneurs  particu- 
liers,  à  moins  que  ce  ne  foit  de  leur  confentement; 
ôc  que  lorfqu'il  lui  écheoira  quelque  confifcation 
dans  les  feigneuries  de  fes  fujets,  il  les  mettra  hors 
fa  main  ,  ou  donnera  des  indemnités  fuffifantes. 

Dumoulin  demande  ,  fi  le  vafiàl  ayant  donné 
fon  fief  entre  vif  à  quelqu'un,  avec  rétention  d'ufu- 
fruit  fa  vie  durant ,  le  donataire  eft  tenu  de  faire  le 
devoir  de  he^  dans  le  temps  prefcrit  par  la  cou- 
tume ,  à  peine  de  faifie  féodale  ?  Cette  queftion 
paroît  d'abord  douteufc  par  les  raifons  qu'il  allègue 
pour  <S^  contre.  Cepend.nit  il  fe  détermine  par  les 
grands  principes ,  à  décider  que  le  fief  étant  conf- 
t^mment  ouvert ,  le  feigneur  eft  en  droit  en  ce 
cas  d'ufer  de  main-mife  ,  &  il  eft  difficile  de  ne 
pas  acquiefcer  a  fa  décifion, 

Si  un  fief  fe  divife  entre  plufieurs  cohéritiers  ^ 
chacun  d'eux  fera  obligé  de  porter  la  Foi  au  fei- 
gneur dominant ,  à  moins  que  quelques-uns  nQ 
loient  mineurs  ;  dans  ce  cas,  le  feigneur  eft  obligé, 
ou  de  leur  donner  fouffrance,  ou  de  permettre  qu^ 
celui  qui  eft  majeur  falfe  la  Foi  pour  la  totalité  du 
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fiet  :  mais  s'ils  font  tous  majeurs ,  ils  font  tous 
obligés  à  la  prédation  de  l'hommage  ,  parce  que  la 
Foi  eft  une  chofe  indivifible  :  ainfi  le  cohéritier 
doit  5  en  préfentant  la  Foi  ,  fpécifier  pour  quelle 
partie  du  fief  il  la  rend. 

Plufieurs  cohéritiers  ont  un  fief  a  partager  entre 
eux';  l'un  d'eux  offre  de  rendre  la  Foi  ;  lefeigneur 
peut- il  la  refufer  ,  en  lui  difant  que  le  fief  n'étant 
pas  encore  divifé  ,  ils  doivent  tous  enfemble  lui 
préfenter  l'hommage  ?  non  :  le  feigneur  fera  mal 
fondé  à  tenir  ce  langage  -,  il  doit  inveftir  tous  les 
cohéritiers  a  mefure  qu'ils  fe  préfentent  y  ôc  s'il 
refufe  de  le  faire ,  ils  peuvent  avoir  recours  â  la 
main  fouveraine:  s'il  en  étoit  autrement,  Fabfence 
ôc  l'entcrement  ou  la  coiludon  d'un  cohéritier 
pourroit  priver  tous  les  autres  de  la  jouilfance  du 
fief  Cette  décifion  a  lieu  non-feulement  en  fuc- 
cefiion  direclc  ,  où  il  n'eit  du  que  la  Foi ,  mais  en 
collatérale  5  où  le  relief  eft  dû.  Dans  ce  cas,  il  ell 
vrai ,  le  feigneur  n'eft  point  oblige  de  faire  le  choix 
que  lui  donne  la  coutume,  que  tous  les  cohéritiers 
ne  fe  préfentent  ;  mais  en  attendant ,  celui  d'entre 
eux  qui  s'eft  mis  en  règle  ,  eil  à  l'abri  de  la  faifie. 
Le  feigneur  ne  doit  pas  craindre  que  le  fief  qui 
relevé  de  lui ,  foit  divifé  par  une  pareille  préda- 
tion de  Foi  y  ce  n'ell:  que  la  glèbe  qui  foufrrira  une 
divifion  ;  le  titre  demeure  toujours  un  ,  toujours 
indivifible ,  &  même  la  Foi  qu'on  lui  porte  pour 
une  partie  du  fiet,  eft  une  recoiiiioillànce  que  le 
fief  eft  demeuré  en  (on  entier. 

Lorfque  le  propriétaire  du  fief  fervant  eft  mi- 
neur ,  le  délai  pour  rendre  la  Foi ,  eft  en  fufpens. 

Mais  il  faut  que  cette  fufpenfion  foit  deman- 
dée par  le  tuteur  ,  &  la  demande  fulîit ,  quoi- 
qiï'elle  n'ait  pas  été  exprelTémênc  accordée  y  m^s 
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tant  que  loreille  du  feigneur  n eft  pas  franpce  ,  il 
peut  ufer  de  (on  droir. 

La  forme  de  cette  rcquifitlon  eft  de  demander 
fouftrance  par  im  ade  fignific  an  feigneur  ,  conte- 
nant le  nom  &  l'âge  du  propriétaire  ,  ou  des  pro- 
priétaires s'il  y  en  a  planeurs. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  cette  réquifition  foie 
faite  an  principal  |^ioir  ^  il  fufïit  qu'elle  foitiaite 
à  la  perfonne ,  on  au  domicile  du  feigneur  :  ce  n'eft 
pas  acle  direcb  du  fef ,  c'eft  au  contraire  exception 
courre  celui  qui  eft  à  faire.  En  effet ,  cez  ade  n'eft 
pas  un  fervice  de  iief ,  puifque  cette  fufpenfion  ou 
prorogation  de  délai  ,  peut  fe  demander  par  pro- 
cureur j  il  peut  donc  fe  faire  au  domicile  du 
feigneur. 

Quand  un  fief  eft  échu  a  la  femme  pendant  le 
mariage  ,  le  niari  doit  faire  la  Foi  ô:  honn-na'.-e 
pour  fa  femme  ,  comme  m.ari  ,  &  bail  &:  payer 
les  droits  qui  font  dus ,  parce  que  le  nuri  a  la 
jouiilance  êz  l'adminiftration  des  biens  de  la 
femme. 

Si  le  mari  ctoit  abfcnt  ,  la  femme  peut  de- 
mander fouffrance. 

En  l'abfence  du  mari,  ou  a  (on  refus  ,  la  femme 
peut  fe  faire  anrorifer  par  juftice  ,  pour  faire  la  Foi 
ôc  liommage  6c  payer  les  droits. 

S"'il  n'y  a  point  de  communauté  entre  le 
mari  3c  la  femme  ,  (^'  que  la  temme  foit  féparée 
de  biens  d'avec  fon  mari  ,  en  ce  cas  la  femme  doit 
faire  la  Foi  c^  homn.iage  elle-même  ,  t^J  non  le 
mari  ,  à  moins  qu'il  n'ait  une  procuration  de  fa 
femme. 

Après  le  décès  du  m.iri ,  la  femme  ne  doit  au- 
cuns droits  pour  les  hefs  qui  lui  font  échus  ren- 
dant le  maiinge  j  mais  elle  eft  obligée  de  faire  la 
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Toi  Se  hommage  au  feigneur  fi  elle  ne  l'a  fairç. 

Quand  un  fief  a  été  acquis  pendant  la  com- 
munauté ,  &  que  le  mari  vient  à  décéder  ,  la  femme 
n'eft  point  obligée  de  faire  la  Foi  &:  hommage 
pour  la  part  qu'elle  a  dans  le  fief  acquis  ,  quoi- 
qu'elle accepte  la  communauté  ,  pourvu  que  le 
mnri  eLit  porté  la  Foi  &■  hommage  lors  de  l'ac- 
quifition  j  la  rai  fon  eft  qu'il  nx  a  aucune  muta^ 
rion,  &que  la  femme  n'acquieîr  aucun  droit  nou- 
veau ,  étant  préfumée  en  avoir  toujours  eu  la  pro- 
priété dès  le  moment  de  l'acquifition. 

Si  le  mari  n'avoir  pas  fait  la  Foi  &  hommage 
lors  de  l'acquifition  ,  en  ce  cas  la  femme  eft  obli- 
gée de  la  faire  &  payer  les  droits  pour  la  part  qui 
lui  appartient  &c  les  héritiers  du  mari  pour  Tautrç 
part. 

Dumoulin  décide  que  Tafo^fruitier  dufief  n'eft 
pas  en  droit  d'entrer  en  Foi ,  &  que  le  feigneur 
peut  refufer  de  l'admettre  à  ce  devoir  ,  oui  re- 
garde  uniquement  le  propriétaire.  M.  de  Cliaf- 
feneuz  s'étoit  déjà  déclaré  pour  cet  avis  ,  après 
d'autres  qu'il  cite.  D'Argenrré  a  penfé  de  même  ; 
&:  cecte  opinion  peut  être  confirmée  par  quelques 
coutumes  qui  ont  une  difpolîtion  femblable,comme 
Paris  ,  art.  40.  Anjou  ,  art.  125.  Le  Maine,  arc, 
T  5  5.  Poitou ,  art.  1^4 ,  &:c.  6c  par  quelques  auteurs 
qui  nolîs  la  donnent  pouç  unç  maxim.e  du  droit 
françois. 

Ce  qu'il  y  a  de  fmguîier  ,  c'eft  que  Dumouîia 
€n  refufant  à  l'ufufruiner  le  droit  de  faire  la  Foi , 
l'accorde  à  la  veuve  douairière  ,  qui  n'eft  cepen- 
dant qu'une  ufufruirière.  Il  prend  pour  prétexte,, 
i^.  la  favçur  du  douaire  :  2°.  que  le  feigneur  eft 
liors  d'intérêt,  par  l'offre  de  la  femme,  de  fatisfnire 
?:Ux  dçvoirs  de  fief.   Mais  cette  dcmièrç  confidé- 
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tation  a  lieu  à  l'égard  de  tout  ufufruitier  ,  qui 
pourroit  faire  les  mêmes  offres.  Et  à  l'cgard  de  la 
faveur  du  douaire  ,  quand  elle  feroit  encore  plus 
grande  ,  elle  ne  fufïîroin  pas  pour  rendre  la  douai- 
rière capable  de  rendre  un  devoir  qu'on  prétend 
être  attaché  d  la  feule  perfonne  du  propriétaire. 

11  y  a  pourtant  des  coutumes  où  la  veuve  efi: 
reçue  à  prêter  l'hommage  pour  les  f  efs  dont  elle 
jouit  pour  fon  douaire  ;  ily  en  a  d'autres  qui  exigent 
que  les  héritiers  du  mari ,  aient  été  auparavant  in- 
terpellés par  la  douairière  de  facisfaire  au  devoir 
de  hef  ;  &:  il  femble  que  ce  foit  aujourd'hui  le 
droit  commun  dans  les  coutumes  qui  n'ont  rien 
de  contraire ,  fuivant  pluheurs  aiue-irs. 

Le  propriétaire  d'un  tief  peut- il  exiger  Se  re- 
cevoir la  Foi  de  fes  valîaux  ,  avant  que  d'avoir 
lui-même  rempli  ce  devoir  envers  fou  feigneuc 
dominant  ? 

On  s'apperçoit  alfément  que  cette  queftion  n*a 
pu  s'élever  que  depuis  quelques  dccles  ,  puifque 
dans  l'origine  le  vaiTal  ne  recevoir  le  iief  qu'eu 
recevant  Tinvediture.  Auili  voyons-nous  les  anciens 
auteurs ,  encore  pénétrés  de  la  rigueur  des  premieti» 
principes,  décider  que  le  propriétaire  d'un  fief  ne 
peut  invelHr  fes  vaflàux  ,  qu'après  avou:  lui-même 
lecu  l'inveltiture  de  fon  feigneur  dominant. 

»  La  coutume  c]ue  le  mort  failît  le  vif  fon  hoir, 
j>na  pas  lieu  tant  1  ce  qui  touche  le  feignent; 
»  car  le  tils  n'eft  faifi  ni  ponTelfeur  du  fief  de  fou 
a>  père  jufqu'à  tant  qu'il  foit  en  Foi  &  hommage, 
î>  ou  foufirance  du  feis:neur  de  Fié.  Jean  Dsf- 
»->  marres  j  deàflon  185  ''.  Un  feigneur  ne  peut 
failirle  nef  de  fon  valfal  avant  qu'il  foit  lui-même 
fcntré  en  Foi.  Loifel ^  //v.  4.  titre  ^.  B..  5:^. 
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Chaiondas  rapporre  un  arrèc  du  12  août  15^1  , 
conForme  à  l'opinion  de  Loifel. 

Cerre  opinion  a  urouvé  des  parrifans  même  par- 
mi les  modernes.  Buridan  Tur  l'art.  58  de  la  cou- 
tume de  Rheims  ,  la  donne  comme  une  m.axime 
certaine.  Lalande  fur  Orléans  ,  art.  60  ,  penfe  de 
même  j  &  le  prcfident  Bouhier  s'efi:  rangé  de  leur 
parti. 

»  C'ell  une  maxime  de  notre  droit  François  en 
>5  cette  matière ,  d  moins  que  la  coutume  des  lieux 
w  ne  Foit  contraire  ,  comme  il  y  en  a  quelques-unes. 
»  Car  il  ne  feroit  pas  convenable  que  celui  qui 
33  n'a  pas  reconnu  lui-même  ion  Feigneur.put  obli- 
3>  ger  Fes  vadaux  à  le  venir  reconnoitre  dans  une 
>3  cpaaiiré  qu'il  n'a  pas  encore.  Le  P.  Louhitr ^^  fur 
M  Bourgogne  _,  chap.  45. 

Le  Fentin.ient  contraire  a  été  adopté  par  quel- 
ques coutumes  &:  beaucoup  d'auteurs. 

jî  Le  Feigneur  Féodal  etlam  avant  qu'il  foit 
j>  reçu,  peut  taire  Faifir  ôc  exploiter  Fes  hefs  es  cas 
»  eiquels  Faille  a  lieu.  Coutume  de  Nivernais  _^  titre 
jï  des  fiefs  ^  art.  54.  Coquille  développe  ainii  l'eF- 
»  prit  de  qqi  article  :  la  ralFon  ed  ,  que  durant  le 
33  Fommeil  du  Feigneur  qui  dore ,  le  vaifal  eft  tenu 
»>  pour  propriétaire  &  légirime  polfeiLeur  ;  de  par 
w  cette  patience  du  Feigneur  ed  cenFé  poiïéder  Felou 
»  ia  volonté  précaire  du  Feigneurjen  Forte  qu'il  peut 
>j  exercer  tous  droits  apparcenans  à  propriété  &  à 
33  pv:>IIciiion. 

»  Il  y  en  a  qui  tiennent  que  le  Feigneur  nou- 
as veau  ne  peut  exiger  la  Foi  de  Fes  vaiîaux  &  Fai- 
r.  Ç\ï  Fur  eux ,  s'il  n^  lui-même  Fervi  Fon  Feigneur  j 
33  mais  le  proverbe  de  la  coutum.e ,  tant  que  le  Fei- 
3:.  gneur  dort ,  le  vaifal  veille  ,  y  réhile.  Puilque 
3>  ion  effet  eft  que  ion  vaiîal  peut  faire  tous  adles 
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n  de  propriétaire  &  de  maître  en  fon  fief,  qiioi- 
>>  qu'il  ne  foi r  pas  inverti  jnfqua  ce  qu'il  y  ait 
jî  faide  furiui.  Duplcjfis ^  des  fizfs,  lïv.  1.  chap  5. 
55  Dans  les  trois  derniers  ficelés ,  Ja  maxime  , 
n  tant  que  le  feigneur  dort ,  le  v^lTal  veille  ,  ayant 
»  étc  établie  ,  l'ancien  droit  a  été  aboli  :  Ton  a 
n  regardé  le  filence  du  fei^neur  dominant  comme 
3»  une  fouffrance  tacite ,  iSc  l'on  n'a  plus  douté 
»  que  le  vaffal  ne  pût ,  pendant  cjue  fon  feignent 
5>  dominant  dormoit ,  faire  fâifir  les  ^ç:,k  mouvans 
M  de  lui.  De  Laurïere^  note  fur  Loifel  ^iiv,  j^^  titre 
>s  3  j  r.  50.  Idem  j  Raguau  ,  fur  Berry  ,  titre  5  ^ 
»  article  23. 

i>  Quoique  le  propriétaire  du  fief  dominant  ne 
9>  foit  pas  encore  invefti ,  il  peut  néanmoins  exiger 
ï>  ôc  recevoir  la  Foi  de  (qs  va(Iàux,qui  ne  peuvent 
n  pas  oppofer  que  n'étant  point  invefti ,  il  n'eft 
»  pas  encore  leur  feigneur.  Guyot ,  de  la  Foi  & 
5>  hommage^  chap.  4  ,  n.  i. 

Remarquez  que  ces  décifions  ne  s'appliquent 
qu'au  cas  où  le  feigneur  dort  :  s'il  avoir  fait  faifir 
féodalement  le  fief  de  fon  valTal ,  celui-ci  ne  pour- 
roit  5  pendant  la  durée  de  la  faifie  ,  exiger  la  Foi 
de  fes  valïàux,  qui  feraient  tenus  de  la  porter  à 
leur  fuzerain. 

Si  plufieurs  feigneurs  pofsèdent  le  fief  domi- 
par  indivis  ,  quand  le  vaflal  les  trouve  en- 
îèmble ,  il  doit  leur  faire  la  Foi  &:  hommage 
à  tous  par  un  feul  ade.  S'ils  font  Ains  des  lieux 
féparés,  il  peut  s'adrellera  celui  qu'il  trouve  dans 
le  principal  manoir  &  lui  faire  fon  hommage  pour 
tous  'y  s'il  n'y  en  trouve  aucun  ,  c'eft  aux  orïiciers 
qu'il  doit  s'adreffer.  Cependant  c]uand  entre  co- 
feigneurs  il  y  a  un  aîné  ,  il  doit  s'adreffer  à  lui , 
parce  qu'il  eft  le  chef  de  la  famille. 
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Cette  décifioii  eft  tirée  des  coutumes  de  Nivet- 
nois,  titre 4,  article  45  j  Bourbonnois,  article  591  ; 
la  Marche ,  article  101^101  Ôc  loy^  &  Auvergne, 
titre  12  ,  article  41,  43  &  44. 

La  difpoiition  de  ces  dernières  coutumes  eft  la 
plus  conforme  aux  principes  de  cette  matière  ,  die 
Guyot  y  l'aîné  ou  celui  qui  a  le  manoir ,  s'il  y  en  a 
un  ,  ou  le  principal ,  s'il  y  en  a  deux ,  ou  celui  qui 
a  la  plus  grande  part  au  fief,  eft  celui  auquel  les 
vallaux  doivent  la  Foi  pour  lui  &  pour  les  co- 
feigneurs  ;  mais  il  faut  pour  cela,  félon  Coquille  , 
que  le  valTal  ne  puilFe  l'ignorer.  S'il  eft  prouvé 
qu'il  n'ait  pu  le  fa  voir ,  il  fuftit  qu'il  fade  la  Foi 
à  celui  qu'il  trouvera  fur  le  lieu  ,  c'eft- à-dire  ,  au 
lieu  où  les  vallà^^  doivent  la  Foi ,  fans  s'enquérir 
s'il  eft  l'aîaé ,  ou  s'il  pofsède  le  m.anoir  ,  ou  s'il 
a  la  plus  grande  part  au  fief.  Que  s'il  n'y  a  manoir, 
il  fera  au  lieu  où  l'on  a  accoutumé  de  faire 
les  hommages  à  celui  qui  s'y  trouve  ,  ou  s'il  n'y  a 
point  de  lieu  marqué,  aux  officiers  de  juftice.  Que 
s'il  n'y  a  ni  manoir  ,  ni  juftice ,  il  lui  fuffit  de  la 
faire  à  celui  qu'il  pourra  trouver  ,  néanmoins  en 
dedans  dix  lieues.  Pour  lever  toute  di-fficulté ,  les 
feigneurs  qui  jouilTent  par  indivis,  doivent  notifier 
le  lieu  Ôc  celui  d'eux  qui  recevra  les  devoirs  des 
va  (Taux. 

Selon  Duplelîîs  ôc  le  Maître  ,  fur  Paris ,  l'adle 
de  Foi  rendu  à  un  feul  doit  ccre  rendu  pour  tous , 
&  tous  les  autres  doivent  y  être  nommés  ,  autre- 
ment l'adte  feroit  nul. 

A  l'égard  des  droits  de  la  mutation  ,  il  fuffic 
d'en  faire  les  offres  d  celui  auquel  on  fait  la  Foi 
pour  tous ,  ôc  faire  mention  que  l'on  offre  à  tous. 
Mol.  §.  (33  ,  n.   50. 

Quand  pluùeurs  héritiers  fe  préfentent  à  la  fois. 


chacun 
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diacuii  n'eft  tenu  d'offrir  le  relief  ou  rachat  que 
pour  la  portion  qu'il  a  au  fief,  de  même  qu'il  ne 
fait  la  Foi  que  pour  fa  portion. 

Voyez  Boucheol  fur  la  coût,  de  Poitou  ,  art.  i  5, 
n.  14  Ôc  15  ;  Ôc  le  traité  des  fiefs  de  Guyot , 
tom.  4  de  la  Foi  ôc  hommage,  ch.  4,  n.  3  ,  (?c 
chap.    5  3  n.   2  a  la  fin. 

Quand  le  fief  dominant  appartient  à  des  mineurs 
il  faut  voir  fi  les  mineurs  ont  1  âge  requis  pour 
recevoir  la  Foi,  Ôc  hommage  ,  ou  non. 

Quand  les  mineurs  ont  l'âge  requis  pour  rece- 
voir la  Foi  ôc  hommage,  on  doit  la  leur  pré- 
fcnter  à  eux-mêmes. 

A  l'égard  des  droits  ils  doivent  êtte  payés  à 
leur  tuteur. 

Si  les  mineurs  n'ont  pas  l'âge  requis  pour  rece- 
voir la  Foi  Ôc  hommage  j  le  va|fal  doit  faire  la 
Foi  ôc  hommage  au  tuteur. 

Le  tuteur  doit  recevoir  la  Foi  Se  hommage  pour 
les  mineurs  ,  jufques  à  ce  qu'ils  foient  en  âge 
de  la  recevoir  eux-mêmes. 

Il  doit  la  recevoir  au  nom  des  mineurs,  <Sc  ea 
qualité  de  tuteur. 

L'article  41  de  la  coutume  de  Paris ,  lègleles 
prérogatives  des  mineurs  à  cet  égard  ,  ôc  fixe 
l'époque  de  la  majorité  féodale.  Voici  les  termes 
de  cet  article. 

»  Si  tous  les  enfaiis  auxquels  appartient  aucua 
»  fiefs  font  mineurs  ôc  en  tutele  ,  le  feigneur 
33  féodal  eft  tenu  de  leur  bailler  fouffrance  ou  à 
3)  leur  tuteur,  jufqu'âce  qu'ils,  ou  l'un  d'eux,  foieuc 
13  en  âge  pour  faire  ladite  Foi  Ôc  hommage.  Pour 
33  laquelle  taire  le  fils  efl  réputé  âgé  à  "l'âge  de 
3.  vingt-ans  ,  Ôc  la  fille  à  l'âge  de  quinze  ans 
33  accomplis,  comme  deiïus  efl  dit,  ôc  eft  te:m 
Tom<:  XXV.  L 
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5>  le  tuteur  de  déclarei:  les  noms  &  âges  des  mineurs" 
,j  pour  lefquels  il  demande  fouffrance  <». 

Quoique  cet  article  ne  parle  que  d'enfans  mi- 
neurs comme  héritiers  en  ligne  direde ,  fuivant 
ces  termes  ,  Ji  tous  les  enfans  mineurs ,  &  à  la  fin 
le  fils  j  Sec,  &  la  fille  _,  ôcc,  néanmoins  le  bénéfice 
de  la  fouffrance  a  lieu  pour  tous  les  mineurs  qui 
ie  trouvent  propriétaires  d'un  fief,  foit  par  fuccef- 
lion  en  ligne  diredte  ou  callatérale  ,  ou  par  toute 
autre,  comme  fi  un  fief  a  été  donné  ou  lé^ué  à 
plufieurs  mineurs.  Brodeau  ^  iur  cet  article ,  n.  1 9  > 
mducU  j  debent  concedi  a  patrono  quocumque 
modo  feudjL  pervenerint  ad  minores  jfive  ex  fuccefi- 
fione^five  exemptione^  &Cr  Dumoulin,ibid.  num.  1 2. 

La  raifon  eft  que  cette  difpofition  n'efi:  pas  feu- 
lement pour  les  mineurs  héritiers  en  ligne  direéte  , 
mais  généralement  pour  tous  mineurs  ^  c'eft  pour- 
quoi Dumoulin ,  au  lieu  de  ce  mot  enfans ,  fe 
fert  fouvent  de  convaffalli. 

Brodeau  détermine  avec  beaucoup  de  précifion 
les  effets  de  cette  majorité  féodale.  55  L'ancienne 
î>  coutume ,  dit  cet  auteur  ,  étendoit  cette  feinte 
,>  m.ajorué  féodale,  à  tout  ce  qui  concernoit  l'admi- 
»  niftration  du  fief,  ce  c]ui  eft  reftreint  par  ces 
»  mots  de  la  nouvelle  ,  &  charge  de  fief*  Pour 
»  montrer  que  cela  n'a  point  lieu  ,  même  aux 
jj  a6ces  de  pure  adminiftration  de  fief,  comme 
j5  pourroit  être  le  bail  à  ferme  ,  la  réception  & 
•ï  décharge  des  fruits  &  revenus,  l'aveu  &  dénom- 
,j  brement ,  &  autres  femblables  dont  les  mineurs 
»  de  vingt-cinq  ans  étant  fous  la  puifiànce  de  tu- 
35  teurs  j  font  incapables  fans  leur  autorité  ,  à  faute 
j>  de  quoi  il  n'y  a  aucune  sûreté  de  traiter  avec 
î)  eux.  L'effet  de  cette  feinte  majorité  eft  borné 
»  Se  renfermé  dans  la  preftation  de  la  Foi  Se  des 
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»  charges  du  fief,  comme  de  payer  les  droirs  Se 
>5  les  devoirs  ordinaires  fondés  en  la  difpofition 
oi  générale  de  la  coutume  ,  qui  font  les  quints  6c 
5>  relief,  ou  extraordinaires  &  particuliers  dénen- 
«  dans  de  Tinveftiture  ôc  autres  anciens  titres  ;  là 
j>  demande  pour  la  main -levée  après  la  Foi  & 
i)  hommage ,  ôc  les  droits  payés ,  ou  pour  obtenir 
jî  la  fouffrance ,  tous  lefquels  droits  &  autres  fem* 
î)  blabîes  marqués  par  Dumoulin  ,  qui  vont  ad 
j)  damnum  vitandum.  Brodcau  fur  l'art i  2^1  d^paris^ 

J>   72.     14.  «< 

La  coutume  de  Melun  ,  art.  54,  porte  que  (i 
un  fils  &  une  fille  non  âgés  fe  marient  enfemble  , 
le  mariage  ne  leur  peut  attribuer  âge  pour  tenir 
leurs  htis  \  toutefois  il  fuffir  que  l'un  d'eux  foie 
âgé  pour  tenir  tous  leurfdits  fiefs  ,  c'efV-a-dire  que 
fî  le  mari  n'a  pas  la  majorité  féodale  (Se  que  la 
femme  l'ait ,  le  mari  mineur  peut  autotifer  fa 
femme  majeure  de  la  majorité  féodale  ,  à  l'effec 
de  porter  la  Foi  quand  elle  eft  majeure,  «Se  que 
le   mari  ne  Teft  pas. 

Cela  ne  fouffre  point  de  difficulté  dans  cette 
coutume  qui  eft  exprelfe  ;  mais  dans  celle  de  Paris, 
la  femme  ,  quoique  majeure ,  ne  feroit  pas  receva- 
ble  à  faire  la  Foi  &  hommage  pour  les  fiefs  qui 
appartiennent  à  fon  mati ,  ou  qui  font  de  la  com- 
munauté ,  à  moins  que  le  feigneur  ne  la  voulue 
bien  recevoir  ;  le  feigneur  ne  pourroit  pas  aulîî  l'y 
contraindre,  ni  même  pour  \qs  fiefs  qui  lui  appar- 
tiennent ,  vu  que  pendant  la  communauté  le  mari 
en  a  Tadminidration  ,  &  il  en  efl:  cQn{é  le  maître 
&  propriétaire ,  6c  c'efl  lui  qui  en  doit  porter  la 
Foi  &  hommage  ,  comme  nous  avons  dit  fur 
Farticle  premier  ^  de  par  conféquent  le  feigneur 
eft  tenu  de  bailler  fouffrance  au  mari  qui  la  der- 
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mande  tant  pour  (qs  iiefs  que  pour  ceux  qui  appar- 
tiennent à  fa  femme. 

Quoique  le  valfal  foie  tenu  de  porter  la  Foi  en 
perfonne  ,  le  feigneur  n'ell  pas  tenu ,  vice  verfâ 
de  la  recevoir  en  perfonne  -,  il  peut  commettre 
pour  cela  qui  bon  lui  feir.ble ,  oc  les  vailaux  , 
lorfqu  ils  fe  prcfentent  à  la  Foi  ,  fc^it  tenus  a  la 
pjrter  à  la  perfonne  prépofée  par  le   feigneur. 

Il  eft  ordinaire  que  les  feigneurs  prépofent  pour 
cet  efl'et  ou  leurs  oHiciers  de  jultîce  ,  ou  leurs 
receveurs  ,  ou  leurs  hiétayers. 

Dumoulin  propofe  la  cjueRion  de  favoir  {\  le 
feic^neur  pourroir  commettre  une  perfonne  vile 
pour  recevoir  la  Foi  de  fes  vaiTaux ,  telle  que  feroic 
quelqu'un  de  (qs  laquais  ,  &  il  la  réfout  par  la 
négative.  Il  y  auroit  effedivement  de  l'indécence 
que  des  vaflaux  parulTent  en  devoir  de  valFal  devant 
de  tels  geiis,  &  ce  feroit  une  efpèce  d'infulte  que 
le  feigneur  feroit  à  fes  vailaux,  que  de' commet- 
tre de  telles   perfonnes  pour  recevoir  leur  Foi. 

La  Foi  peut  être  portée  non-feulemenc  au  fei- 
gneur ou  à  fes  prépofés  ,  elle  peut  même  i'ccre 
i'ans  qu'il  y  ait  perfonne  pour  la  recevoir.  La 
coutume  de  Paris,  art.  ^3  ,  permet  au  vaflal  , 
lorfqu'il  ne  fe  trouve  perfonne  au  chef-lieu ,  ni 
le  feir^neur,  ni  perfonne  pour  recevoir  la  Foi ,  de 
la  faire  en  ce  cas ,  en  l'abfence  du  feigneur ,  devant 
la  principale  porte  du  manoir. 

Le  vaifal  qui  s'eil  tranfporté  au  chef-lieu  pour 
pouvoir  ainfi  faire  la  Foi  en  l'abfence  du  feigneur , 
doit  avoir  appelé  au  préalable  ,  par  trois  fois,  le 
feigneur ,  &  demander  s'il  ne  fe  trouve  perfonne 
qui  ait  charge  de  lui  pour  recevoir  en  Foi  \qs 
■valfaux  ,  &■  fi  on  lui  repond  qu'il  n'y  a  perfonne , 
ou  s'il  n'y  a  perfoi:ne  pour  lui  repondre ,  il  peut 


FOI    ET  HOMMAGE.         1^5 

faire  en  ce  cas  la  Foi ,  en  s'en  taifant  donner  acte 
par  deux  noraites  qu'il  doit  à  cet  effet  mener  fur 
le  lieu  5  ou  par  un  feul  notaire  allifté  de  deux 
témoins  ^  &  il  en  doi:  laiilèr  copie  audir  manoir 
s'il  y  a  quelqu'un  ,  &  s'il  n'y  a  perfonne  au  plus 
proche  voifin. 

Lorfque  des  feigneurs  différens  demandent 
l'hommage  du  même  fief,  le  vallal  p.eut  fe  faire 
recevoir  par  main  fouveraine  ;  pour  cet  effet  il 
doit  obtenir  des  lettres  de  main  fouveraine. 

Ces  lettres  s'obtiennent  dans  les  petites  chan- 
celleries qui  font  établies  près  les  cours  fouve- 
raines  &c  préfidiaux  :  on  s'adreflë  pour  cet  effet 
à  la  chancellerie  dans  le  reiïort  de  laquelle  cft  le 
fief  fervant. 

Ces  lettres  doivent  ctre  adreffces  aux  baillis  de 
fénéchaux  ,  Ôc  non  aux  juges  fubalternes  ,  parce 
que  les  juges  fubalternes  ne^peuvent  pas  connoître^ 
de  l'exécution  des  lettres  de  main  fouveraine,  il 
n^'y  a  que  les  baillis  ôc  fcnéchaux  qui  en  puilfent 
connoître. 

Si  le  vafTàl  n'avoir  point  obtenu  de  lettres  de 
main  fouveraine  ,  &  que  le  fief  fut  faiii  ,  il  y 
auroit  perte  de  fruits  depuis  la  faific  qui  fubfifreroit 
toujours  5  nonobftant  la  réception  par  main  fou* 
veraine. 

^rrer.  Par  arrct  du  17  juillet  15  77,  une  faifie 
féodale  a  été  confirmée ,  &  les  fruits  adjugés  en 
pure  perte  ,  parce  que  le  valfal  n'avoir  point  obtenu 
de  lettres  de  réception  par  main  fouvernine.  Cet 
arrct  eft  intervenu  dans  la  coutume  de  Tours  > 
muette  fur  ce  point;  il  eft  rapporté  parBrodeau, 
fur  l'art.  60  de  la  coutume  de  Paris  ;  Se  par  Chopin, 
liv.  1  ,  in  confuet,  and.  pcin,  1  ^  chap.  i  ^  n,  ^. 
La  réception  par  main  fouveraine  eft  auffi  eifi- 
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cace  qu$  rinveiliture  donnée  par  Iç  feigneur  lui-' 
même.  A  l'égard  du  feigneur  ,  à  l'égard  du  fuze- 
rain  ,  à  l'égard  du  valial ,  à  l'égard  des  tiers ,  eliu 
produit  exaâ:emenc  les  mêmes  effets^  elle  eft  défi- 
nitive; elle  met  le  vairal  à  l'abri  de  la  fîiifie  féodale, 
même  pour  les  droits  antérieurement  échus  Ôz  non 
payés  ;  en  forte  qu'après  ie  jugement  du  procès , 
il  n'efl  pas  obligé  de  porter  de  nouveau  la  Foi  à 
celui  à  qui  le  fiet  dominant  eft  adjugé  ;  Se  s'il  étoic 
dû  des  droits  pour  des  mutations  antérieures  ,  la 
réception  par  main  fouveraine  a  fait  perdre  au 
feif;neur  le  droit  de  les  exiger  par  la  voie  de  la 
ialfie  ;  les  deux  contendans  ont  été  appelés  a  cettQ 
réception  y  pourquoi  ne  s'y  oppofoient-ils  pas  juf- 
qu  à  ce  que  le  vaifal  eût  conligné  tous  les  droite 
échus  ? 

Le  vaiïal  ainfi  reçu,  n'a  donc  plus  à  craindre  U 
faifie  féodale;  il  n'efl» plus  expofé  qu'à  cette  faute 
de  dénombrement.  Mais  les  quarante  jours  de  la 
coutume  pour  ce  dénombrement ,  ne  commencent 
à  courir  qu'après  le  jugement  du  procès  ,  Se  que 
du  jour  clç  la  notification  de  ce  jugement  faite 
au  vaffal  ,  à  moins  que  les  deux  contendans  ne 
conviennent  entre  eux  d'exiger  ,  de  débattre  Se 
d'admettre  en  commun  le  dénombrement.  Dans 
ce  cas ,  le  délai ,  pour  le  préfenter  ,  commçnceroic 
à  courir  du  jour  de  la  réception. 

Le  vafial  peut  en  tout  état  de  caufe  ,  Se  jufqu'au 
jugement  définitif,  demander  à  être  reçu  par  main 
fouveraine.  Remarquez  cependant  que,  pour  qu'il 
puiiTe  être  admis  au  bénéfice  de  cet  article,  il 
faut  qu'il  reconnoilTe  tenir  en  fiefs  de  l'un  ou  de 
Lautre  des  deux  contendans.  S'il  prétendoit  relever 
de  1  un  à  l'excîufion  de  l'autre  ,  fon  inveftiturq 
m  vaudroit  que  cçntrç  cçliii  (Ju'il  auroit  reconnu , 
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tL  ne'  pourroit  prcjndicier  au  droit  de  commife 
acquis  à  celui  qu'il  auroic  défavoué.  De  même 
s'il  prctendoit  tenir  en  franc -a!eu,  &  conféquem- 
ment  ne  relever  de  perfonne  ,  il  eft  clair  qu'il 
ne  feroit  point  dans  le  cas  de  notre  article  ;,  qui 
ne  parle  que  àts  valTaux;  ainfi  il  ne  pourroit  avoir 
recours  à  la  main  fouveraine  ,  &  la  faille  faite  par 
les  contendans  tiendroit  jufqu'à  la  fin  du  procès , 
à  moins  qu'il  ne  fe  dcdftât  de  fa  prétention  ,  ou 
qu'il  ne  pafsat  à  un  défaveu  formel  ,  défaveu  qui 
peut  fe  faire  en  tout  état  de  caufe ,  &  qui  opère 
de  plein  droit  la  main  levée  de  toute  faifie  féodale. 

A  l'égard  du  temps  où  l'hommage  peut  être  hit, 
M.  de  ChalTèneuz  obferve  avec  railon  qu'il  fe  doit 
faire  tcmporc  Congruo  j  &  qu'ainfi  le  valTal  ne  doit 
point  choifir  pour  cela  le  temps  de  la  nilit ,  ou 
celui  des  repas  du  feigneur ,  à  moins  qu'il  n'y 
fût  oblige  par  quelque  néceilitc  prelTànte. 

Du  refte ,  en  quelque  lieu  que  l'hommage  foie 
fait  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'on  ntn  doive  drefler  y 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  un  aéte  authentique  ,  donc 
il  doit  être  laifTé  un  extrait  en  forme  au  feigneur 
s'il  eft  préfent  ,  &  en  cas  d'abfence  a  quelqu'un 
de  Çqs  officiers.  Cela  eft  fort  bien  expliqué  dans 
les  arrêtés  de  M.  de  la  Moignon,  en  cette  forte: 
Seront  faites  deux  cxpéJitivns  de  racle  d* hommage 
écrites  en  parchemin  ^Jigné es  du  vaffalj  de  /a  per- 
fonne publique  &  des  témoins  j  rune  pour  le  vafjal 
&  'l^ autre  délaiffée  au  fei'^neur  ^  &  en  cas  d*ahfcnce 
à  fon  procureur  d*office  _,  ou  autre  officier  de  fa 
jufîice  j  receveur  ou  fermier  ^  &  en  leur  défaut  au 
plus  prochain  vo'fin  du  lieu  où  fera  faite  la  Foi 
&  hommage.  Cette  double  expédition  eft  néceiTaire 
tant  pour  la  confervarion  des  droits  du  feigneur, 
que  pour  mettre  le  valfal  en  état  de  prouver  qu'il 
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a  rempli  le  devoir  de  fief,  ce  qui  s'entend  des 
feigneurs  particuliers  y  car  a  l'cgard  du  roi\  la, 
réception  en  hef  de  fes  vafïaux  eft  conftatce  par  un 
arrêt  de  la  chancellerie  des  comptes ,  dont  le  double 
ell:  expédié  au  vaffàL 

Dans  les  pays  courumiers',  le  valTal  a  quarante 
jours  pour  porter  la  Foi  j  le  feigneur  ne  peut  exi- 
ger de  lui  aucun  devoir ,  aucun  droit  jufqu'à  ce  que 
ce  délai  foie  écouté. 

Ce  ternie  de  quarante  jours,  eft  donné  en  faveur 
des  valTàux  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  peut  être  réduit 
ni.  diminué  :  fi  durant  le  temps  des  quarante  jours 
l'héritier  décède ,  fon  fuccefleur  aura  quarante  jours 
entiers  de  fon  chef,  du  jour  du  décès  du  défunt  ; 
car  il  n'y  vient  pas  par  le  bénéfice  du  défunt ,  mais 
en  vertu  d'un  certain  droit  fucceflif  j  c'eft  pourquoi 
le  temps  qui  s'eft  écoulé  pendant  le  vivant  du 
défunt  valTal  ne  doit  pas  être  com.pté  à  fon  fuccef- 
feur  j  aquum  ejl  r cintre gr an  tempora  exfuaperfona, 
Cujas  ,  de  feudit  _,  /iv.   i  ,  lit,.  1 1 . 

Guy-Pape  ,  queftion  1 6^4  ,  dit  que  k  vafiTal 
doit  faire  l'hommage  dans  l'an  à  peine  de  perdre 
i'jn  fief.  Alais  M.  Salvain  ,  dans  fon  traité  de 
I  ufage  des  fiefs  ,  chap.  5  ,  obferve  que  quoique 
le  valfal  doive  faire  l'hommage  dans  l'an  ,  néaii- 
moins  la  perte  du  fief  n'a  plus  lieu  qu'après  trois 
fommations  de  la  part  du  feigneur,  5c  après  avoir 
obtenu  un   jugement  de  commife. 

Joannes  Gallus  ,  qui  étoit  avocat  général  au 
parlement,  dans  fes  décifions ,  queftion  161^  qui 
font  rapportées  dans  le  ftyle  du  parlement ,  partie 
5  ,  fait  mention  d'un  femblable  arrêt,  qui  a  jugé 
qu'en  pays  de  droit  écrit,  le  fils  n'encourt  aucune 
peine  pour  n'avoir  pas  fait  la  Foi  6c  hommage  dans 
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Tan.  Chopin  de  communïh,  Gallic,  confuet  _,  pages 
46  Ôc  ^-j  ,  fait  mention  de  cet  arrct ,  qu'il  date 
de  1 388  j  ainfi  ce  n'ed  qu'un  feul  ôc  même  aricr. 

M.  Mainard,  liv.  4,  chap.  45  ,  Se  DefpeifTes, 
rom.  3  5  pag.  zS,  veib.  7,  certifient  auiîi  qu'au 
parlement  de  Touloufe  le  vaHal  ne  court  aucun 
danger  pour  n'avoir  pas  fait  la  Foi  6c  hommage 
dans  l'an. 

De  tout  cela,  il  rcTulte  que  dans  le  pays  de 
droit  écrit  ,  les  vaifaux  ont  un  an  pour  faire  hom- 
mage 5  &  que  ce  délai  u'ePc  point  fatal ,  &  n'em- 
porte aucune  peine  ,  &  qu'après  ce  temps  le  fei- 
gneur  ne  peut  faire  faifir  féodalement  qu'après  avoir 
conftitué  le  vafifal  en  demeure. 

Il  nous  refte  a  parler  de  l'hommage  que  doivent 
au  roi  ceux  qui  relèvent  immédiatement  de  la  cou- 
ronne j  fur  quoi  j'obfcrve  que  les  polTèlfeurs  des 
grands  fiefs  du  royaume  ,  qu'on  peut  appeler  les 
hauts-valTaux  ,  tels  que  les  princes  de  les  ducs , 
prêtent  communément  l'hommage  a  la  perfonne 
du  roi  même ,  ou  à  celle  de  M.  le  chancelier , 
Iqs  autres  peuvent  aufîi  le  faire  entre  les  mains 
de  ce  dernier  j  mais  comme  il  leur  eft  plus  con:- 
niode  de  s'acquitter  de  ce  devoir  dans  leurs  pro- 
vinces, nos  rois  conime'^toienc  anciennement  pour 
cette  fondion  les  baillis  <k  fénéchaux  ,  qui  y 
furent  confirmés  par  l'art.  4  de  1  édit  de  Crémieu 
donné  en  15565  l'attribution  en  fut  faite  dans  la. 
fuite  aux  chambres  des  comptes ,  Se  depuis  aux 
tréforiers  de  France  par  l'édic  du  mois  d'avril  1(^27. 

Enfin  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  19  janvier 
i.6<j8  ,  le  feu  roi  régla  que  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  continueroit  de  recevoir  les  Foi  ôc  hom- 
niages  des  valTaux  de  la  couronne,  comme  elle 
avoic  ci- devant  fait  ,  ôc  cp'elle  auroit  le  dépôc 
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f-éncral  Je  tous  les  ades  d'homaiage  qui  feroicnt 
rendus  à  la  perfonne  du  roi ,  à  M.  le  chancelier 
Se  aux  bureaux  des  finances ,  Se  néanmoins  que 
les  officiers  des  bureaux  de  Châlons  ôc  de  Bourges 
coiitinueroient  pareillement  de  recevoir  les  Foi  Ôc 
hommages  des  vaflaux  du  roi  dans  leurs  refforts, 
à  quelque  fomme  que  le  revenu  des  fiefs  fe  montât, 
à  l'exception  toutefois  des  duchés ,  comtés ,  mar- 
quifatSj  vicomtes,  barorinies  &  chârellenics  véri- 
fiées 5  dont  les  hommages  feroient  rendus  à  la  per- 
fonne du  roi  ou  de  M.  le  chancelier ,  ou  à  la 
Cambre  des  comptes.  Cela  s'obferve  dans  toutes 
les  généralités  qui  font  dans  l'étendue  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris. 

Dans  le  Lvonnois,  le  Forés  (Se  le  Maconnois, 
prefque  tous  les  fiefs  relèvent  du  roi.  A  Lyon , 
rhommage  fe  rend  pardevant  les  tréforiers  de 
France  ;  à  Montbrifon  pardevant  le  lieutenant 
général  ,  en  qualité  de  juge  du  domaine;  &  dans 
le  Mâconnois  à  la  chambre  des  comptes  de  Dijon, 
parce  que  le  Mâconnois  fait  partie  des  états  de 
Bourgogne. 

Dans  le  Beaujolois,  les  fiefs  relèvent  prefque 
tous  de  M.  le  duc  d'Orléans,  en  qualité  de  fire 
&  baron  de  Beanjeu*,  l'hommage  fe  fait  pardevant 
les  officiers  du  bailliage  de  Villefranche. 

L  hommage  fe  fait  dans  les  pays  de  droit  écrie 
comme  dans  les  pays  coutumiers  ,  tête  nue  Ôc 
fans  épée. 

En  Dauphiné  il  y  a  une  différence  entre  les 
nobles  6c  les  roturiers  ;  les  premiers  font  le  ferment 
debout  ,  ôc  baifent  le  feigneur  a  la  bouche  ,  8c 
les  autres  mettent  un  genou  en  terre  ,  ôc  baifent 
le  feig;neur  au  pouce  ;  mais  de  quelque  condition 
que  loit  le  vallal ,  il  doit  être  tèfe  nue ,  Ôc  mettre 
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{c$  mains  en  celles  du  feigneur  ,  promettant  de 
iiii  être  fidèle ,  &  de  s'acquitter  de  tous  les  devoirs 
d'un  bon  vaflal ,  fuivant  lancienne  &  nouve'le 
forme  de  fidélité,  comme  le  remarque  M,  Salvain, 
chap.  4, 

Le  mcme  auteur  obferve  qu'aujourd'hui  en 
Daupliiné,  c'eft  le  premier  préfident  de  la  cham- 
bre des  comptes  qui  reçoit  les  hommages  j  il  fe 
contente  de  prendre  le  ferment  du  vaifal ,  qu'il 
accomplira  tout  le  contenu  au  chapitre  de  l'an- 
cienne  &  nouvelle  forme  de  fidélité. 

Dans  les  lieux  où  le  roi  eft  en  pariage  avec 
quelque  feigneur,  celui-ci  ne  peut  pas  contraindre 
les  valTàux  &  eiiipintéores  com>muns  à  lui  faire 
hommage,  ou  palfer  reconnoiiïànce ,  fans  appeler 
M.  le  procureur  gértéral  du  roi ,  ou  fes  fubltituts, 
afin  d'obvier  aux  ufurpations  que  Ton  pourroic 
faire  des  droits  du  roi.  Voyez  fur  ces  pariages  la 
R  ocheflavin  ,  traité  des  droits  feigneuriaux ,  ch.  14, 
ôc   Henris ,  liv.  3  ,  queft.    59, 

L'hommage  doit  précéder  le  dénombrement. 
BoucKeul,  fur  l'art.  135 ,  n.  1  de  la  coutume  de 
Poitou  ;  Charondas  &  Brodeau ,  n.  1  ,  fur  l'art.  8 
de  la  coutume  de  Paris,  l'hommage  fans  dénom- 
brement ne  fait  preuve  &  ne  fufîir  pas  pour  établir 
les  droits.  Cattelan  ,  liv.  3  ,  chap.  4 ,  l'hommage 
&  le  dénombrement  font  deux  parties  d'un  même 
tôe  ;  iainfi  l'un  fans  l'autre  eft  imparfait.  Voyez 
Molin,  §♦  8  ,  n.  i  &  1  j  où  il  dit  que  le  renou- 
vellement de  l'inveftiture  eft  compofé  de  deux 
adtes  ou  de  deux  parties  ;  favoir,  de  l'hommage 
qui  eft  la  pièce  du  valTal  &  du  dcnombremeuc 
qui  eft  fait  pour  le  feigneur,  afin  qu'il  puifïe  cou* 
fioîrre  la  chofe  féodale. 

AnciçnuQmçnt  onnçfaifoir  qu'un  feul  ôc  unique 
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ade  pour  rhoiiuriage&  le  dénombrement  qui -con- 
tenoic  l'un  &  l'autre.  Brodeau,  fur  la  coutume  de 
Paris,  art.  8  ,  n.  4,  in  fine,  Fie  bat  unum  &  folum 
mjlrumentum  de  oblatïone  fidel  &  d'inumeramcnto  _,, 
dit   Dumoulin  5  §.   8  ,  n.   i. 

Celui  qui  a  po0cdé  pendant  trente  ans  le  fief, 
îi'efl:  pas  difpenfé  de  prêter  T hommage  ,  parce  qu'il 
efl:  imprefcriptible.  Bouhier  ,  tom.  i  ,  chap.  43  » 
n.  190  ôc  2.91, 

L'hommage  eddù  non-feuîement  aux  mutations, 
de  valTaux ,  mais  encore  toutes  les  fois  que  le  fief 
dominant  change  de  propriétaire.  La  coutume  de 
Paris  en  a  une  difpofition  exprelTe.  L'art.  65  porte  : 
Quand  un  fief  vient  de  nouvel  par  fuccefiicn  ^ 
acquifition  ou  autremer.t  ,  à  une  perfonne ,  le 
nouveau  feigneur  ne  peut  empêcher  ni,  mettre 
en  fa  main  les  fiefs  qui  font  tenus  de  lui ,  jufques 
à  ce  qu'il  ait  fait  faire  les  proclamations  Ôc  figni- 
ficadons  que  fcs  vafiaux  lui  viennent  faire  la 
Foi  (k  hommage  dedans  quarante  jours.  Et  c^ 
fait ,  lefdirs  quarante  jours  palTés ,  fi  lefdits 
vaiïaux  ne  fe  préfentent  il  peut  faifir  &  exploiter 
les  fiefs  tenus  &  mouvans  de  lui.  Se  faire  les 
fruits  fiens ,  pourvu  toutefois  que  ladite  protla-, 
mation  ôc  lignification  ait  été  faite  ,  c'efi:  à  favoic 
quant  aux  fiefs  étant  es  duchés ,  comtés ,  baron- 
nies  y  châtellenies  dont  ils  font  mouvans ,  par 
proclamation  à  fon  de  trompe  &  cri  public  , 
par  trois  jours  de  dimanche  ou  de  marché,  iî[ 
marché  y  a ,  &  quant  aux  fiefs  étant  hors  defdit$ 
duchés  j  comtés ,  baronnies  &  châtellenies  dont; 
ils  font  mouvans  ,  par  fignification  faite  au  valTal 
à  fa  perfonne  ,  ou  au  heu  du  fief  s'il  y  a  manoir  ^ 
ou  au  procureur  dudit  valTal  fi  aucun  y  a,  finoiir 
3^  au  prone  de  l'églife  paroifilale  dudit  liea  ,  ei> 


FOI  ET  HOMMAGE.         173 

»  jour  de  dimanche  ou    autre  jour  folemnel  <«. 

Cet  arricle  établie  une  différence  confidérable 
entre  la  mutation  qui  arrive  de  la  part  du  feigneur, 
^' celle  qui  arrive  du  coxé  du  va(Tàl.  Dans  le  fécond 
cas  le  nouvel  acquéreur  eft  obligé  dans  quarante 
jours  d'aller  au  fief  dominant.  Se  y  faire  la  Foi 
^  honimage  &c  les  offres ,  ainfi  qu'il  eft  por:é 
pas.  les  articles  y  &c  62,  de  Paris ,  à  faute  de  quoi 
le  feigneur  ,  fans  aucune  fommation  ,  peut  iaiiir 
fon  fief,  &c  jouir  des  fruits  jufques  à  ce  qu'il  aie 
fatisfait  à  fes  devoirs!  ' 

Mais  quand  la  mutation  arrive  du  côté  du 
feigneur,  celui-ci  ne  peut  faifir  le  fief  de  l'ancien 
valial  5  qu'après  les  lignifications  &  proclamations 
portées  par  cet  article. 

La  raifon  eft  que  l'ancien  vaffal  qui  a  rempli  les 
devoirs  de  la  vallaîité  ,  a  jufte  caufe  d'ignorer  la 
mutation  de  fon  feigiteur  \  c'eft  pourquoi  il  en  doit 
ctre  averti  auparavant  j  en  conféquence  il  faut  une 
fommation  avant  que  de  faifir. 

Au  contraire  ,  quaiid  la  mutation  arrive  de  la 
part  du  valfal ,  le  feigneur  peut  faifir  dès  .que  les 
40  jours  font  écoulés. 

11  y  a  des  coutumes  qui  permettent  au  nou- 
veau feigneur  de  faifir  le  fiet  de  l'ancien  vafial , 
mais  cette  faifie  ne  tient  lieu  que  de  fommation. 
Elle  n'emporte  pas  la  perte  des  fruits  ;  cependant  (i 
le  vallal  néglige  de  fe  mettre  en  règle ,  &  que  le 
feigneur  faififïe  de  nouveau  ,  il  gagne  les  fruits 
échus  depuis  la  première  faille.  C'eft  la  difpofitioii 
^Qs  articles  60  de  ^i  de  la  coutume  d'Orléans, 
&  de  l'article  35  de  la  coutume  de  Chartres. 

Mais  dans  les  coutumes  qui  ne  portent  pas  ex- 
prefiémenc  que  la  première  faifie  féodale  fert  d'in- 
terpellation <îk  de   dénonciation   au  vrtual ,  telles 
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faifies  font  nulles  ;  il  faut  que  le  vaffal  foît  fommé 
de  venir  faire  la  Foi  cc  hommage  dans  la  forme 
piefcrite  par  la  coutume.  « 

»  Si  c'eft  un  acheteur  ou  acquéreur  à  titre  Cm- 
iy  gulier  qui  fucccde  à  celui  qui  a  déjà  reçu  les 
23  hommages  \  femble  erre  raifonnable  que  les 
5)  vaifaux  poiïèiïeurs  des  fiefs  non  ouverts  ,  viennent 
i>  aux  dépens  de  ce  nouveau  feigneur  :  car  le  re- 
»  nouvellement  de  Foi  eft  tout  purement  d  fa 
i>  faveur  &  pour  fon  profit  ,  Se  eft  auflî  à  fon 
}5  égard  purement  volontaire  ,  par  la  raifon  de  la 
a  loi  eos.  §.  iS"/  ^/^ij  autem.  C.  Z>e  appelL  Z. 
55  Quoniam.  C.  De  re/^iZ'.  Mais  fi  c'eft  l'héritier 
i>  du  défunt  feigneur  féodal ,  le  vafial  doit  venir 
3>  aux  dépens  de  lui  vaiTal ,  car  la  Foi  eft  faillie  , 
i>  &:  le  vaftal  la  doit  renouveler.  Coquille,  article 
j>   5(>  de  la  coutume  de  Nivernois  «. 

Voyez  Dumoulin  fur  le  titre  premier  de  Van^ 
tienne  coutume  de  Paris  ;  les  traités  des  fiefs  de 
Brujjel ;  Selvaing;  Poquet  de  Livoniere  ;  Billecoq  ; 
Guy  et  j  Fcrriere  ;  M*  le  Prefident  Bouhier  fur  la 
coutume  de  Bouro;osnè  ,  tome  i  :  le  droit  commun 
de  la  France  de  Bourjon  ;  Brodeau  &  Dupleffis 
fur  la  coutume  de  Pcris  ;  Pothier  ^  introduction  au 
titre  des  fifs  de  celle  d'Orléans,  (  Article  de 
M.  H  ,  .  ,  avocat  au  parlement  ). 

FOIRE.  Grand  marché  public  où  l'on  vend 
toutes  fortes  de  marchandifes ,  &  qui  fe  tient  réglée 
menten  certain  temps ,  une  ouplufieurs  fois  l'année* 

Les  Foires  établies  par  les  comtes  de  Cham- 
pagne &  de  Brie  ,  dans  dix-fept  è^Qs  principales 
villes  de  ces  deux  provinces ,  ont  long-temps  été 
les  plus  célèbres  qui  fuflenc  en  France  ,  &  peut- 
ctre  dans  toute  l'europe. 
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les  plus  importantes  de  cqs  villes  avoient  juf- 
qu*à  (ix  Foires  par  an^  plufieurs  quatre^  &  il  n'y 
en  avoif  point  qui  n'en  eût  au  moins  deux. 

Les  marchands  attirés  par  les  franchifes ,  libertés 
Se  privilèges  qui  leur  avoient  été  accordés ,  y  ac- 
couroient  en  foule  dans  tous  les  temps  de  l'année: 
il  y  en  venoit  non-feulement  des  extrémités  du 
royaume  5  mais  encore  d'Allemagne,  Se  de  toute 
l'Italie  ,  particulièrement  de  Florence ,  de  Milan  , 
de  Lucques ,  de  Venife  ,  Se  de  Gcnes ,  qui  y  ap- 
portoient  des  étoffes  d'or ,  d'argent  Se  de  foie  j 
des  épiceries  Se  autres  marchandifes  de  leur  pays  ^ 
ou  du  levant ,  en  échange  defquelles  ils  rempor- 
toient  des  draps,  des  cuirs  ,  Se  autres  étoffes  ou 
denrées  du  crû  des  provinces  de  Champagne  Se  de 
Brie ,  ou  qui  y  étoient  apportées  des  autres  pro- 
vinces de  France. 

Ces  Foires  étoient  encore  dans  cet  état  fîorif- 
faut ,  lorfque  le<;  comtés  de  Champagne  Se  de 
Brie  furent  réunis  a  la  couronne  de  France  en  1 184, 
par  le  mariage  de  Philippe  le  bel ,  avec  Jeanne  , 
reine  de  Navarre  ,  qui  en  étoit  l'héritière. 

il  femble  que  cette  réunion  auroit  dû  apporter 
lin  nouveau  luflre  aux  Foires  qui  fe  tenoient  dans 
ces  provinces  ]  mais  il  en  arriva  tout  autrement  j 
Se  fous  le  règne  de  Philippe  de  Valois ,  qui  parvint 
à  la  couronne  environ  40  ans  après  ,  à  peine  con- 
fervoient-elles  encore  quelque  chofe  de  leur  an- 
cienne réputation  ;  les  marchands  ,  fur-tout  les 
étrangers,  ayant  ceilé  de  les  fréquenter ,  a  caufe 
du  peu  de  fureté  qu'ils  y  trouvoient ,  Se  pour  les 
nouvelles  charges  Se  impofîtions  qui  avoient  été 
mifes  fur  les  marchandifes  depuis  la  réunion  de  ces 
provinces  à  la  couronne. 

Le  traité  de  1535  ^^^^  Philippe  roi  de  Navarre, 
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<Sc  Jeanne  de  France  fa  femme  ,  ayant  ailCué  a 
Philippe  de  Valois  la  poiTeirion  de  la  Champagne 
&:  de  la  Brie  ^  ce  prince ,  à  qui  la  France  eft  rede- 
vable de  quantité  de  beaux  établilTemens  pour  les 
manufadures  ,  les  arts  &  métiers  ,  &  le  commerce, 
penfa  à  remettre  ces  Foires  fur  leur  ancien  pied  , 
&  a  y  rappeler  les  marchands  regnicoles  oc  étran- 
gers ,  en  confirmant  les  anciennes  franchifes,  & 
fupprimant  les  nouvelles  impolitions. 

Les  lettres-patentes  que  Philippe  de  Valois  ac- 
corda à  cet  effet,  font  du  6  août   1545  (*).  Les 

(  *  )  Ces  lettres  contiennent  les  57  articles  fuivans  : 

I.  Les  Foires  de  Champagne  &  de  Brie  feront  re- 
mifes  à  leur  ancien  état.  Les  bons  &  anciens  ufages  , 
les  franchifes  &  les  coutumes  qui  y  furent  étabjis  , 
y  feront  obfervés  ,  &  toutes  les  fervitudes  &  les 
charges  indues^  qui  y  ont  été  introduites  depuis  qui- 
rante  années  j  feront  ôtécs  ^  mifes  au  néant. 

II.  Le  roij  fes  fucceffeurs  ,  ou  leurs  gens  n'accor- 
deront aucunes  grâces  ou  répit  au  préjudice  ces 
marchands  ,  contre  les  libertés  &c  les  coutumes  des 
Foires  j  &  fi  quelqu'un  ;,  par  iinportunité  ou  autre- 
ment,  obtenoit  de  telles  grâces  ^  les  gardes  des  Foires 
les  regarderont  comme  nulles  ,  &  n'y  auront  aucun 
égard. 

III.  Les  compigtiies  de  marchands  ,  ou  ceux  qui  ne 
feront  pas  compagnie  :,  foit  Italiens  ,  Ulcramontains  , 
Florentins  ,  Milanais  y  Lucois  ^  Genevois  y  Vénitiens  , 
Allemands  jProve.-fjux  ,  qui  ne  font  pas  du  royaume, 
s'ils  veulent  y  négocier  &  jouir  du  privilège  des 
Foires  ,  ils  y  auront  leur  demeure  par  eux  ou.  leurs 
facteurs.  Ils  viendront ,  demeureront  &  retourneront 
fùrement  avec  leurs  marchandifes  ^  fous  le  fauf  conduit 
des  Foires  j  auquel  le  roi  les  prend  &  les  reçoit  ,  avec 
leurs  marchand! fes ,  en  forte  qu'ils  ne  pourront  être 
empêchés  ,  ni  arrêtés  que  pour  méfait  préfent ,  lequel 
fera  puni  par  les  gardes  des  Foires. 

IV.  Aucuns  marchands  des  pays  nommés  ci  deflus  , 
•Il  autres  étrangers ,  ne  pourroni:  j  fous  peine  de  confif- 

difpodtions 
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crifpoficions  qu'elles  contiennent  fe  trouvent  pour 
la  pliipart  répétées  dans  les  lerrres  -  patentes  que 

cation  ,  conduire  par  eux  ni  par  autres ,  aucunes  mar- 
chanciiles  ,  ou  denrées  ,  par. les  détroits  du  royaume 
fî  ce  n'eit  pour  les  ameiier  aux  Foires ,  ou  de  ià  les 
emporter,  au  cas  qu'elles  aient  été  vendues  &  débi- 
tées ,  ou  que  n'ayant  pas  été  débitées  ,  elles  foienc 
rcrtées  aux  Foires. 

V.  Le,  tranfport  des  laines  hors  du  royaume  ct:;nt 
caule  de  Tempirement  ou  de  ia  di'r.inutîon  des  Foires 
&  de  routes  les  autres  marchandifos  du  royaume  au 
prciudice  Je  l'état  ^z  du  peuple  ,  aucunes  laines  ,  foie 
du  royaume  ou  d'ailleurs  ,  n'en  feront  tirce«  à  l'avenir 
pour  les  percer  dans  les  pays  érran^^erjj^fous  peiric  de 
confifca:ion  tant  dfs  laines  ,  que  de  <f^Çs  &  ae  biens. 

VI.  Les  drapiers  &  les  marchands  des  dix-fepc 
villes  ,  qui  font,  tenus  de  venir  aux  Foires ,  y  feront 
conduire  leurs  draps  comme  auparavant,  ils  ne  les 
pourront  vendre  en  gros ,  ni  en  détail ,  pour  les  tranf- 
porter  hors  du  royaume  _,  avant  ru'ils  aient  été  amenés 
aux  Foires,  &  ce  fous  peine  de  confifcation. 

VII.  Tous  les  marchands  d'avoir  de  poids ,  ou  en 
détail  ,  expoferont  aux  Foires  leurs  rr.archandifes 
pendant  le  tcrips  ordinaire  ;  favoir,  depuis  le  premier 
des  trois  jours  des  draps  ,  jufqu'au  llxiéme  ;  Sj  au  cas 
que  dans  ce  temps  ils  n'aient  pas  tout  ytndu  ,  ils  pour- 
ront difpofer  du  relie  de  leurs  marchandifes ,  comme 
il  leur  plaira. 

Vilî.  Les  étrangers  mar..banvis  de  chevaux  au- 
ront des  étables  aux  Foires  dms  les  trois  jours  des 
draps  ,  iufques  aux  changes  abattus. 

IX.  Les   marchands  de  cuir  expoferont  leurs  mar- 
chandifes aux  lieux  des  Foires  accoutumés  des  le  pre- 
mier &  les  trois  jours  des  cuirs  ,  comme  à  l'ordinaire 
fans  pouvoir  les  vendre  autre  part. 

X.  Aucuns  march.mds  allant  aux  Foires  ou  en  re- 
venant ,  ni  leurs  march;in<iifes  ,  ne  pourront  é:re  ar- 
rêtés en  vertu  de  défenfes  défaites  Foires  ,  données 
au  temps  palTé  ,  à  compter  de  la  date  des  préfentes 
jufquesà  cinq  années  con^écu^ives  5  pendant  ce  temps 
les  parties  pourront  s'accorder  ^   &  ceux  qui  auicn*" 
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les  fuccelTeiirs  de  ce  prince  ont  accordées  poftérîeu- 
rement  pour  établir  des  Foiies  dans  les  différentes 

des  défenfes  ,  pourront  fans  fe  préjudicier  ^  pourfuivre- 
les  principaux  obligés. 

XI.  Les  gens  du  roi  ,  baillis  ,  fénéchaux  ^  8:c.  ne 
feront  à  l'avenir  aucunes  prifes  des  chevaux  qui  ap- 
partiendront aux  marchands  fréquentans  les.  Foires  , 
à  moins  que  ce  ne  Toit  par  le  commandement  des 
gardes  ,  parce  qu'au  moyen  de  ces  prifes  _,  les  mar- 
chands manquent  de  chevaucheurs  ,  pour  le  fait  de 
leur  négoce ,  &c. 

XII.  Toutes  les  compagnies  &  les  changeurs  des 
Foires ,  feront  en  leurs  changes  ,  dans  des  lieux  ap- 
parens  ,  avec  des  tapis  à  leurs  fenêtres  _,  ou  étaux  3 
comme  à  Tordîlaire. 

XIIÏ.  Afin  que  les  marchands  ne  perdeat  pas ,  ou 
ne  foient  pas  dans  la  crainte  de  perdre  fur  l'argent  qui 
leur  proviendra  de  la  vente  de  leurs  marchandifes  , 
parole  changement  des  monnoies  ^  il  leur  fera  permis, 
en  payant  leurs  contrats  ,  de  ftipuler  que  les  payemens 
feront  faits  à  la  valeur  de  l'or  &  de  l'argent  qui  aura 
lieu  dans  le  temps  du  contrat;  lefquelles  llipulations 
feront  exécutées  nonobftant  toutes  ordonnances 
contraires. 

XIV.  On  n'expédiera  à  l'avenir  aucunes  commiffions 
fur  le  fait  des  monnoies  défendues  ^  pour  être  exercées 
aux  Foires  ou  aux  environs,  il  ce  n'ell  feulement  au 
chancelier  &:  aux  gardes  de  Foires  ^  ou  leurs  lieute- 
nans  ,  lefquels  députeront  à  cet  eifet  de  bonnes  & 
fufîïfantes  perfonnes. 

XV.  Le  chancelier  &  les  gardes  des  Foires  ,  feront 
venir  pardevant  eux  les  épiciers  &  les  drapiers  ,  tant 
ceux  qui  les  fréquentent ,  auxquels  ils  feront  faire  fer- 
ment j  qu'ils  éliront  une  ou  deux  bonnes  &  loyales 
perfonnes  expérimentées  dans  les  deux  métiers  ^  lef- 
quelles auront  pouvoir  de  vifiter  /es  poudrer  ,  Ui  ou- 
•vrages  de  cire  ,  les  confitures  &  ay.tres  denrées  :  Zc  s'il  s'en 
trouvoit  de  mauvaifes  après  avoir  été  vues  ,  quatre 
©u  cinq  ,  ou  fix  épiciers  ,  ou  drapiers  ,  appelés  par 
CCS  élus  ,  ils  en  feront  leur  rappoir  aux  gardes  &■  au 
ehancelier ,  qui  condamneront  les  coupables  en  Tamende 
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villes  du  royaume.  L'article  ^  des  Ietrres-r>ar.  don- 
nées par  Charles,  dauphin  &  régent  du  royaume,  lô 

envers  le  roi  ,  félon  li  qualité  du  méfuit  -,  ce  qui  fera 
obfervé  à  l'égard  des  autres  métiers  qai  feront  exercés 
aux  Foires» 

XVI.  Les  bons  matclynds  non  fufpetfts  d'ufure  ^  & 
fréquentans  les  Foires,  pourront  feuls  faire  palTer  des 
obligations  pour  raifon  des  fommes  qu'ils  y  prêteront  i 
à  caufc  de  leurs  marchandiics  ,  &  ils  pourront  faire 
des  tranfports  de  ces  obligations ,  fous  le  fcei  royal 
defdites  Foires  ,  en  la  manière  accoutumée. 

XVII.  Aucuns  Italiens  ,  Ultramontains  ,  Provençaux  ^ 
Bi  autres  étrangers  ,  ne  pourront  ufer  des  obligations 
paflees  fous  \t  fcel  des  Foires  ,  s'ils  n'y  ont  fait  réfi- 
dence  ^  à  rcxception  néanmoins  du  fauf- conduit  ^  à 
l'égard  des  denrées  qu'ils  amèneront  aux  Foires  ,  ou 
qu'ils  en  emporteront. 

XVIII.  Toutes  lettres  qui  concerneront  le  fait  & 
i'a(fi;ion  des  Foires  ^  feront  de  nul  eifet ,  fi  elles  ne  font 
fcellées  du  fcel  àzs  toires. 

XIX.  Aucuns  marchands  fréquentans  les  Foires,  fous 
peine  de  confifcations  de  corps  8c  de  biens  ,  ne  pour- 
ront prêter  par  an  ,  à  plus  de  quinze  livres  pour 
cent  î  favoir  ,  pour  chacune  des  fîx  Foires  qui  fe 
tiennent  par  an  y  cinquante  fous  ,  ce  qui  doit  être  en- 
tendu du  gain  qui  fe  prend  de  Foire  en  Foire  _,  pour 
prêt  où  pour  change. 

XX.  Tous  contrats  feints  &:  fîmulcs  ,  dont  la  date, 
contre  vérité  cft  caufée  pour  marchandife  vendue  , 
ou  tous  autres  contrats  faits  pour  pi  Hier  le«:  ufL^res  ^ 
font  prohibés  Se  défendus  ,  fous  la  peine  delTus  dite  , 
de  coniifcation  de  corps  &  de  biens. 

XXI.  Nul  créancier  _,  en  fail",int  renouveler  fes 
lettres  de  créance,  ne  pourra  y  taire  entrer  Tintérêt 
pour  le  convertir  en  principal ,  fous  peine  de  confif- 
cation  de  corps  &:  de  biens. 

XXII.  Nul  créancier  ne  poutra,  contre  la  vérité,  en  paf- 
fant  des  contrats  hors  des  Foires  ^  y  taire  écrire  qu'ils 
ont  été  faits  &  rédigés  en  cour  de  Foires  ,  pour  en  avoir 
les  privilèges.  Ceux  qui  feront  à  l'avenir  de  tels  con- 
trats, &  ceux  qui  les  écriront  encourm-r  la  peine  dç 
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9  février  141 9  >  pour  rérabliiièraem  de  (iciix  Foires 
à  Lyon,   porte  que  ces  Foires  3c    les  marchands 

faux  ,  laquelle  néanmoins  ne  fera  mi;e  à  exécution, 
qu'après  que  le  tranlgrcllear  aura  été  convaincu  à  la 
pourfuite  de  Tes  adverfaires  ,  par  office  de  juiHce  , 
par  conferfion  ou  preuve  lufrifante. 

ZiXlli.  On  n'aura  aucun  égard  dans  la  cour  des  Foires  , 
aux  exceptions  déclinatoires  ,  ni  dibroiresqui  y  feront 
propoltes  :  on  n'y  admettra  que  les  péremptoives  feu- 
lement. On  procédera  d'abord  au  principal  ,  &:  fi  les 
parties  fe  pourvoient  par  appel  en  la  cour  ,  les  gardes 
dzs.  Foires  n'y  auront  aucun  égaid. 

XXIV.  Tous  défendeurs  pourront  plaider  leurs  c.iufes 
far  procureur  ,  fans  grâce  ,  en  la  cour  ,  à  moins  qu'il 
es  fo-it  quei^ion  de  détention  de  corps  ,  &  s  il  jfur- 
vient  quelque  doute  ,  l'interprétation  en  fera  faite  par 
les  gardes  des  Foires  _,  en  prenant  le  confeii  de  la  cour 
des  Foires. 

XXV.  Tous  marchands  fréquentans  les  Foires  feront 
julliciables  des  gardes  ,  qui  feuls  connoitront  des  cas 
&  des  contrats  advenus  ou  paués  aux  Foires  ,  avec 
leurs  appartenances  &  dépendances  ,  à  l'excepiion  des 
cours  à  qui  la  connoifl^ance  en  doit  appartenir  en  cas 
d'appel.  Défenfes  font  faites  à  tous  julticiers  &  fujets 
d'en  prendre  connoifTince  ,  fous  peine  d'en  être  punis 
févérement  par  les  gardes. 

XXVI.  Les  officiers  de  Champagne  ,  Baillis  ,  ou 
autres  _,  feront  fournis  aux  gardes  des  Foires  pour  l'exé- 
cution des  man démens  adrelTés  aux  officiers  ,  &:c. 

XXVil.  Le  nombre  des  fergens  des  Foires  j  fera 
réduit  à  cent  feulement.  Les  gardes  ôteront  les 
plus  nouveaux  &:  moins  fuffifans  ^  &  ils  conferveront 
les  anciens  j  &  ceux  qui  auront  été  confervés  ,  renou- 
velleront leurs  cau?tions  ,  en  cas  que  celles  qu'ils  ont 
données  ne  fuffcnt  pas  bonnes  ,  ni  fuffifamment  en- 
régiftrées  5  &  quand  il  y  aura  quelque  place  vacante  , 
elle  fera  remplie  par  les  gardes  8c  le  chancelier  des 
Foires. 

XXVIII.  hts  fergens  des  Foires ,  s'ils  ne  font  en 
voyage ,  feront  tenus  de  fe  préfenter  aux  gardes  ,  & 
au  chancelier  une  fois  à  chaque  Foire  ,  &  ils  y  feront 
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qui  les  frcquenteronr ,  jouiront  des  mêmes  privi- 
l'^ges  que  ceux  donc  jouifient  les  Toires  de  Cham- 

jufqu'à  la  fin  ^  pour  exécuter  les  ordres  du  chancelier 
&  des  tardes. 

XXIX-  Il  n'y  aura  aux  Foires  que  quarante  notaires 
comme  auparavant.  Lorfqu  il  y  aura  quelque  place 
vacante  ,  elle  fera  remplie  par  les  gardes  &z  \c  chan- 
celier y  s'ils  font  d'accord  j  &:  des  premiers  notaires 
qui  feront  établis  ,  il  yen  aura  quatre ,  bons  clercs, 
capables  de  rédiger  tous  ad'es  en  latin  &  en  trançois. 

XXX.  Les  notaires  &  les  fcrgens  des  Foires  feronc 
les  fonctions  de  leurs  ofnccs  en  per formes  _,  &  ils  ne 
pourront  les  faire  exercer  par  d'autres  que  du  confen- 
tement  des  gardes. 

XXXI.  Les  gardes  des  Foires  ,  ou  du  moins  l'un 
d'eux  j  y  feront  des  la  veille  des  trois  jours  ^  &  Lun 
d'eux  y  fera  continuellement ,  jufques  à  ce  que  les 
pîaidoieries  foient  finies  ;  &  n  pendant  le  vagu.j ,  ou 
Je  cours  de  la  Foire  ,  ils  font  Lun  o:.  l'autre  obligés 
de  s'abfenter ,  le  lieutenant  y  réitéra  jufques  à  ce  que 
les  gardes  ,  ou  l'un  d'eux  foit  de  retour  pour  le  paye- 
ment. Si-tot  que  la  Foire  fera  livrée  ,  l'un  des  garde:; 
6c  le  lieutenant  vifiteront  les  halles  &  les  marchan- 
difes  5  &  le  chancelier  ^  ou  garde -fcel  ,  s'y  rendra 
aufi"!  dès  la  veille  des  trois  jours  ,  &:  en  retourn-ant  il 
laifTcra  fon  lieutenant  pour  recevoir  les  odrois. 

XXXII.  Les  gardes  ik  le  chancelier  des  Foires  ne 
feront  pas  payés  de  leurs  gages  ,  s'ils  ne  font  réiidens 
aux  Foires.  Les  gardes  ne  pourront  exercer  la  juiidic- 
tion  des  Foires  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  tous  deux 
préfens.  En  cas  d'abfence  de  l'un  ,  celui  qui  fera  pré- 
ient  fera  appeler  le  chancelier  ,  Se  au  défaut  du  ch;m- 
cclier  ,  une  bonne  perlonne  fuiïlfanrc  &  non  fuf- 
peôle ,  &c. 

XXXIII.  S'il  y  avoit  quelque  doute  dans  la  préfente 
ordonnance  ^  elle  fera  interprétée  par  les  gens  du  fe- 
cret  confeil  ,  qui  en  décideront  comme  bon  leur 
femblera. 

XXIV.  Ceux  qui  contreviendront  à  la  préfente  or- 
donnance feront  punis  duement.  Et  il  ell  enjoint  aux 
gardes  a  îiu  chancelier  &  à  chacun  d'eux,  qu'ils  falTcnt 
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pagne,  de  Brie  &  du  Lendit,  Se    îes  marchands 
qui  les  fréquentent. 

Il  n'y  a  que  le  roi  qui  puilîè  accorder  la  per- 
niilTion  de  tenir  Foire  &  marché.  Les  feigneurs 
jouifTent  néanmoins  de  ce  droi:  dans  quelques 
coutumes  ,  telles  que  ceiies  d'Anjou  ôç  de  Niver- 
nois. 

Les  lettres-patentes  qui  ont  pour  objet  àçs  éta^ 
bliiTemens  de  Foires  ou  marchés,  doivent  ctre  en- 
rcgiftrées  au  parlement  :  mais  la  cour  ne  procède 
à  cet  enrégiftrem.ent  qu'après  une  information  de 
commodo  &  incommoda  ,  ordonnée  &z  faite  a  la 
requête  du  procureur  général.  C'eft  en  conformité 
de  cette  règle  que  par  arrêt  du  premier  juillet 
1715,  le  parlement  déclara  nulles  la  procédure  Se 
l'information  faires  a  la  requête  du  marquis  d'Ar- 
bouville  5  devant  le  lieutenant  général  d'Yenville  , 
pour  l'érection  d'une  Foire  à  Arbouville. 

Suivant  l'article  8  du  titre  1 1  de  l'ordonnance 
du  mois  de  mars  1^73  ,  ce  11:  aux  juges  confuls 
qu'appartient  la  connoiirance  du  conimerce  qui 
ie  tait  dans  le  lieu  de  leur  établiilement ,  durant 
les  ioires  ,  à  moins  que  cette  connoilFance  n'aie 
été  attribuée  aux  juges  confervat^urs  du  privilège 
des  Foires, 

leur  rapport  chacun  au  fecret  confeil  ^  ou  à  la  chambre 
des  comptes  ,  de  l'état  des  Foires. 

XXV.  Les  gardes  des  Foires  qui  font  &  feront  ,  fe- 
ront ferment  en  la  chambre  des  comptes  ,  d'obier  ver 
&  de  faire  obferver  la  prtlcnte  ordonnance  de  point 
en  point. 

XXXVI.  Toute  autorité  eft  donnée  aux  gardes  pour 
Texécation  des  préfenres  ,  &  à  cet  égard  tous  les  of^ 
ficie*-s  du  royiume  leur  doivent  obéir. 

XXXVII.  injondlion  eil  faite  à  tous  jufticiers  &  o^ 
fitiers  de  faire  gbierver  les  pvéfentç$  Qrdounapçes. 
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Divers  arrêts  ont  défendu  de  donner  a  jouer 
dans  les  Foires  ôc  marchés:  celui  du  8  février  1708 
a  prononcé  contre  les  contrevenans  une  amende 
de  100  livres,  outre  la  confifcation  de  l'argent  du 
jeu ,  ôcc. 

L'ordonnance  d'Orléans ,  celle  de  Blois ,  &  la 
déclaration  du  16  décembre  i6^S  ,  ont  dé- 
fendu de  tenir  les  Foires  ôc  marchés  les  jours  de 
dimanches  ou  de  fêtes.  Le  parlement  de  Paris  a 
depuis  ordonné  l'exécution  de  ces  loix  par  diffé- 
rens  arrêts  ,  Se  notamment  par  ceux  des  23  mai 
1724,  21  août  1749  ,  &  9  mai  17(39. 

Voyez  /es  loix  citées  ^  de  les  articles  Paye- 
ment , Change  ,  Lyon  ,  Conservation,  Con- 
servateurs DES  Foires,  Sec, 

Addition  à  l'article  Foire. 

La  Foire  de  Beaiicaire  coniidérée  relativement 
aux  exemptions  qu'elle  procure, &:  aux  effets  qu'elle 
produit  fur  le  commerce  en  particulier  des  Pro- 
vinces de  Languedoc  ,  Provence  &  Dauphiné  ,  Se 
fur  le  commerce  général  du  royaume,  ne  préfente 
pas  des  réfultats  aufîi  avantageux  que  pourroit  le 
faire  croire  l'idée  qu'on  fe  fait  en  général  de  ioxi 
importance. 

Les  marchandifes  Se  denrées  qui  y  font  appor- 
tées ,  foit  du  pays  étranger ,  foit  des  provinces 
du  royaume ,  ne  jouiflent  d'aucune  forte  d'immu- 
nité avec  la  deftination  de  la  Foire  de  Beaucaire. 

Il  n'y  a  que  celles  qui  en  fortent  qui  font 
exemptes  des  anciens  droits  de  foraine  ,  Se  des 
appréciations  qui  en  ont  été  faites ,  à  l'exception 
de  celle  de  1^32  _,  qui  fe  lève  fur  toutes  les  mar- 
chandifes qui  y  font  fujettes. 

il  avait  été  ordonné ,  die  M.  DaguelTeau  dans 
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ion- mémoire  fur  i a  foraine ,  duquel  nous  avens 
donné  Tanalyfe  fous  ce  mot ,  par  un  arrêc  du  con- 
feil  du  12  juiltet  KjoS  ,  que  les  niarchandifes 
lorcanc  de  la  Foire  de  Beaucaire  pendant  les  trois 
jours  que  dure  fa  francKife.payeroienr  le  cinquième 
denier  des  anciens  droits  de  foraine  pour  les  g"iges 
des  officiers  ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  aux  Foires 
de  Lyon  ;  mais  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  " 
16  mars  i^ii  ,  ce  cinquième  déniera  été  abonne 
a  la  fonur.e  de  c]uinze  cents  livres  par  an ,  dont 
la  ville  de  Beaucaire  a  été  déthart^ce  par  les 
lettres  de  conhrmarion  des  privilèges  de  cette  Foire 
du  mois  de  ieprembre  i6;i ,  quoique  cette  fomme 
foit  comprife  dans  le  deux  cent  quarantième  article 
du  bail  de  Fauconner. 

La  franchife  de  cette  Foire  a  reçu  w\q  atteinte 
par  une  levée  que  les  fermiers  du  roi  y  font  _,  de 
laquelle  le  fleur  Marmion  a  été  l'auteur  dans  le 
temps  qu'il  a  eu  la  direétion  des  fermes  en  Lan- 
guedoc &  Provence.  Voici  ejuel  en  a  été  le  fon- 
dement. 

11  étoit  porté  par  un  des  articles  du  bail  des 
fermes  de  ce  temps-lâ ,  qui  a  été  rappelé  par  le 
241^.  article  du  bail  de  Lauconnet ,  que  les  ii:;ar- 
chandifesqui  auroient  été  déballées  ôc  vendues  a  la 
Foire  de  Beaucaire  jouiroient  de  la  franchife.  Sous 
ce  prétexte  ,  on  a  voulu  obliger  les  marchands  à 
déballer  efteétivement  leurs  n;archandifes  dans  la 
Foire  j  on  les  a  fatigués  d'abord  par  des  faides 
&  des  pourfuites  qui  truubloienc  leur  commerce. 
Se  on  les  a  réduits  ainfi  à  fe  rédimer  de  la  né- 
celîité  de  déballer  leurs  marchandifes  par  un  abon- 
nement qui  étoit  très  modique  dans  les  commen- 
cemens,  ëc  qui  a  écéaugmènré  peu- à -peu  jufqu'au 


FOIRE.  ^     i«5 

taux  ou  il  Cil  a  préfeiic  depais  quelques  années  {*)j 
fa  voir , 

Pour  la  draperie ,  couvertures  de 
laine ,  burats  d'z\uvergne ,  ôc  bouracan 
fil  &  laine i  1.  2  f. 

Pour  la  mercerie S  L  6d, 

Pour  les  coi  les  crues 1 1  f. 

Pour  les  toiles  blanches il.    2  f. 


Pour  les  ouvrages  de  foie  .  . 

Pour  ceux  d'or  ôc  d'argent  .  . 

.  Pour  les  dentelles  du  Puy  .  . 

Pour  le  vcrdet  ou  verd  de  îiris 


1 
il. 
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Le  tout  du  quintal. 

Cet  abonnement  fe  renouvelle  tous  les  ans  à 
chaque  Foire,  &  produit,  depuis  i6Si  qu'il  a 
commencé  5  environ  7000  livres. 

Ce  droit  doit  erre  regardé  comme  une  chicane 
qu'on  a  faite  aux  marchands  fur  un  mauvais  fon- 
dement^ car  il  ell:  certain  que  ce  met  de  déballées 
qu'on  a  mis  dans  les  baux  depuis  celui  de  iC6^  ^ 
feulement  à  ce  qu'on  prétend  ,  n'e(l  point  dans  les 
lettres ,  arrcrs  ^  réglemens  concernant  cette  Foire, 
qui  portent  (implement  que  toutes  les  marchan- 
difes  amenées ,  vendues  &  débitées  a  cette  Foire  , 
jouiront  de  la  franchi ie. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  la  légitimité  de  ce  droit 
d'abonnement  dont  nous  avons  rapporté  ie  tarif 
d'après  M.  Daguelfeau,  l'arrêt  du  3  odobre  1701 

(*)  On  ne  fe  permettra  aucune  réflexion  fur  ce 
fait  ;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  â'obierver  que  cette 
conféquenre  ,  tirée  d'expreiîion  nflcz  naturelle  pour 
déngner  toute  marchandife  apportée  dans  une  Foire, 
démontre  combien  il  ert  effentiel  ,  en  matière  d'im- 
poiitions  ,  que  les  loix  s'expliquent  avec  clarté,  & 
de  manière  à  prévenir  ks  inductigns  les  plus  éloisnc-es. 
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ordonna  par  l'article  i ,  qui  confticue  les  privilèges 
de  la  Foire  de  Beaucaire,  que  les  marchandilesqui 
en  proviendroient  payeroienc  â  la  forde  du  Lan- 
guedoc 5  les  droits  de  la  réappréciation  en  entier 
avec  les  augmentations ,  eniemble  les  droits  d'abon- 
nement pour  les  marchandifes  non  déballées,  (k 
les  droits  locaux  de  l'intérieur  du  royaume. 

Malgré  ces  difpofitions ,  il  s'éleva  toujours  de 
ternes  en  temps  des  difficultés  fur  le  payement  de 
ce  droit  d'abonnement  ,  ainii  qu'on  le  voit  par 
l'arrct  du  confeil  du  ii  juillet  172.3  ,  qui  ordonne 
cxprelTément  l'exécuiion  de  l'article  1 1  de  l'arrêc 
du  3  oélcbre  1701. 

L'article  292  du  bail  des  fermes  palTé  en  1738, 
ôc  qui  fubiifte  dans  touie  la  force  ,  puifqu'il 
n'y  en  a  pas  eu  d'autre  de  fait  en  détail  depuis 
Cette  époque ,  rappelle  encore  les  deux  arrêts  qu'on 
vient  de  citer  comme  des  titres  qui  afsùrent  la 
perception  du  droit  d'abonnement. 

Cependant ,  fort  que  la  difficulté  de  diftinguer 
dans  une  immenfité  de  marchandifes  dépofées  dans 
les  magaiins  des  négocians  ,  celles  qui  n'y  font 
conduites  que  pour  profiter  de  la  franchife  de  la 
Foire  5  fans  être  déballées  ni  commercées ,  foit  qu'il 
ait  été  reconnu  que  le  foibie  produit  de  ce  droit 
ne  méritoit  pas  que  l'on  prît  toutes  les  précautions 
propres  à  en  afsùrer  le  payement ,  parce  qu'il  en 
feroit  réfulté  pour  le  commerce  des  gênes  Se  des 
fatigues  qui  auroient  pu  dégoûter  les  négocians  de 
cette  Foire  ,  ôc  préjudicier  aind  au  produit  des 
autres  droits  que  l'on  y  perçoit  ;  il  efl:  certain  que 
le  droit  d'abonnement  ne  fe  perçoit  plus,  &:  qu'en 
177^  il  y  avoir  plus  de  quarante-ciiK]  ans  qu'on 
ue  l'avoir  vu  a^^quitter. 

Cêice  iroire  confidérée  dans  fes  effets ,  femble 
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ne  rapporter  d'avantages  au  Languedoc  ,  qu'en  ce 
qu  elle  eO:  un  marché  très-confidérable  nour  fes 
foies ,  ôc  qu'elle  occalionne  une  grande  confom- 
inarion  par  le  concours  nombreux  qu'elle  raiïemble. 
Car  pour  Pexoorration  des  ouvrages  de  fes  manu- 
factures, en  roue  temps  ils  jouifTcnt  comme  ceux  de 
toutes  les  fabriques  du  royaume  en  laine ,  foie  , 
fil ,  poil  ôc  coton,  d'une  franchife  abfolue  2.  la  ibrtle 
du  royaume  ,  &  dès- lors  la  Foire  de  Beaucairs 
n'ajoute  rien  à  cette  faveur. 

On  pourroit  même  obferver  que  les  habi- 
ta ns  du  Languedoc  ,  en  fe  four  ni  liant  à  cerre 
Foire  de  beaucoup  de  denrées  Se  marchand! les 
étrangères  qui  y  font  arrivées  en  remonranr  le 
Rhône  ,  elles  ont  acquitté  des  droits  auxqiiels 
elles  n'auroient  pas  été  fujettes  Ci  elles  fuffent  arri- 
vées diredement  en  Languedoc  par  Cette,  Agde  ou 
tout  autre  port  de  la  province ,  Se  qu'elles  ont  par 
là  éprouvé  un  renchérifTement  de  quatre  pour  cent, 
à  quoi  montent  les  droits  payés  fur  le  Rhône. 

Cette  Foire  eft  bien  moins  utile  encore  aux 
Provençaux ,  puifque  s'ils  y  achètent  des  marchan- 
difes  venues  des  pays  étrangers ,  elles  ont  également 
été  renchéries  de  ces  quatre  pour  cent ,  payés  en 
remontant  le  Rhône ,  Se  que  celles  qu'ils  y  vendent 
foit  pour  l'étranger,  foit  pour  le  royaume,  Ci  d'un 
côté  elles  jouiffent  de  Texemption  d'une  partie  de 
la  foraine  ,  d'un  autre  ,  elles  payent  les  mêmes 
quatre  pour  cent  en  defcendant  le  Rhône  pour 
aller  en  pays  étranger ,  ou  les  droits  ordinaires  ôc 
locaux  dûs  fur  les  routes  par  lefquelles  elles  font 
portées  dans  les  provinces  du  royaume. 

Les  habitans  du  Dauphiné  font  ceux  qui  trouvent 
le  plus  d'avantagé  à  la   Foire  de  BeaiKaire  ,  npo 
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pas  par.r  les  marchaiidifes  qu'ils  y  portent ,  maïs 
pour  celles  qu'ils  en  tireur  ^  ces  dernières  payant 
environ  lo  pour  cent  de  moins  qu'en  tout  aurre 
temps ,  ou  que  li  elles  forcoient  de  Provence  pour 
le  Daiii:hînc.    ■ 

Si  ion  recherche  actuellement  quel  eft  le  béné- 
fice de  l'étranger  dans  cette  Foire  ,  on  reconno'ic 
qu'il  y  eft,  au  contraire,  moins  bien  traité  eu  îl  r.e 
le  feroir  s'il  haifoit,  fans  fe  déplacer  ,  fonconimerce 
avec  Ivlarleille  ou  avec  les  provinces  qui  fabriquent 
les  objets  de  fn  confommation. 

Les  m.archandifes  qu'il  importe  acquittent  les 
mêmes  droits  c]ue  hors  le  temps  de  Foire  ;  celles 
qu'il  exporte  dans  le  genre  des  étoffes  ,  des  toiles  , 
des  chapeaux,  de  la  mercerie  &  de  la  quip.cailîerie, 
a:croiOeni:  de  valeur  par  Taddition  de  tous  les  droits 
locaux  qu'elles  ont  payés  en  venant  à  Eeaucaire. 
En  ajoutant  à  ces  frais  la  dépenfe  du  vendeur  pour 
le  tranfport  de  Tes  marchandifes ,  pour  fon  voyage 
&  fon  érabliirement  à  Beaucalre,  il  eil  évident  que 
cet  étranger  qui  ,  de  {on  côté  ,  fait  la  même 
dépenfe ,  &  court  rifque  d'avoir  des  marchandifes 
non  vendues  ,  ou  de  les  donner  à  vil  prix  ,  béjiéH- 
cieroit  de  plus  de  fix  pour  cent ,  s'il  tiroit  direc- 
tement des  lieux  des  fabriques  tous  les  articles 
qu'on  a  déuomm.és  qui  forment  l'objet  principal  de 
la  Foire  de  Beaucaire,  &:  qui  toute  l'année  jouiilent 
à  leur  exportation  en  pays  étranger ,  ou  d'une 
fi'anchife  abfoîue  ,  ou  d'une  exemption  qui  réduit 
prefciue  à  rien  les  droits  qu'ils  acquittent. 

En  comparant  dovx  les  petits  avantages  qui 
réfultent  de  cette  Foire  pour  le  Languedoc  &  le 
Dauphiné  ,  au  préjudice  qu'elle  caufe  au  commerce 
général  du  royaume  6c  aux  fabriques,  on  ne  balan- 
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cera  pas  à  croire  que  fa  fiipprefïîon  n*entraîneroic 
nul  inconvcnienr. 

Le  concours  de  cette  Foire  eft  une  occa(ion  sûre 
Je  débiter  une  quanticc  de  marchandiles  lujetres 
à  des  droits  d  entrée  coniidérables  ,  qui  ont  été 
fraudés  par  toutes  fortes  de  manœuvres  clandef- 
tines  5  de  façoji  que  ces  ir.archandifes  ,  qui  font 
des  fucres ,  des  cafés ,  des  corons  filés  ,  des  toiles 
peintes  ,  une  fois  introduites  du  Piémont  dans  la 
Provence  ,  arrivent  fans  difficulté  a  Beaucaire  , 
comme  fi  elles  étoient  d'origine  provençale  ,  &c 
y  obtiennent  la  préférence  fur  les  mraics  efpèces 
arrivées  fans  fraude.  Dcs-jors  la  balance  du  com- 
merce ,  néceffaire  dans  une  Foire,  ne  conferve  plus 
fon  équilibre,  ôc  penche  néceflai rement  en  faveur 
de  la  mauvaife  foi  Ôc  de  la  contrebande ,  au  pré- 
judice de  la  droiture  &  du  parriotifme. 

La  confervation  de  cette  Foire  ne  devient  pas 
plus  intéreilante,  (i  l'on  jette  un  coup  d'ail  fur 
l'objet  des  ventes  qui  s'y  font ,  parce  qu'on  verra 
que  malgré  l'enchériiTement  univerfeldes  chofes, 
produit  par  l'augmentation  du  numéraire ,  cet  objet 
diminue  chaque  année  ,  en  raifon  de  ce  que  le 
commerce  en  général  acquiert  plus  d'étendue  & 
plus  d'adtivité ,  par  les  faveurs  qu'il  a  reçues  depuis 
trente-cinq  ans. 

L'année  commune  des  ventes  prifes  tous  les  dix 
ans  depuis  1744,  offre  une  dégradation  frappante, 
lïialgçé  les  années  de  paix  qui  ont  redoniié  tant  de 
vigueur  à  l'indudrie  françoife. 

Elle  a   été   jufqu'en    1755   ^^  ^4531^55^3  ^' 

Depuis  17 5^^  jufqu'en  17(55  de  12,170,519. 

Depuis  1^66  jufqu'en  ijy6  de  10,540,000. 

Cecce  addinon  eji  de  M,  D  *  *. 


t^o        FOLLE-ENCKÈRE.  FOND. 
FOLLE-ENCKÈRE.  Foyei  ENCHèRÈ. 

FOND.  En  matière  d'affaire  ,  de  procès ,  dé 
dodlrine,  &c.  ce  mot  fîgnine  ce  qu'il  y  a  de  plus 
edeiiriel  &  de  plus  confidérable. 

On  dit  communément  au  palais  que  la  forme 
emporte  le  Fond  ^  pour  dire  que  les  exceptions 
pcremptoires  tirées  de  la  procédure  font  déchoir 
le  demandeur  de  fa  demande,  quelque  bien  fondée 
qu'elle  puilfe  être  par  elle-même ,  abilraclion  faire 
de  la  procédure. 

On  dit  conclure  au  Fond^  pour  diftinguer  les 
conclufions  qui  tendent  à  faire  décider   déhnitî-^- 
vement  la  conteftation ,  de  celles  qui  tendent  feu- 
lement a  quelque  jugement  piovifoire. 

FONDATION.  Ce  mot  fe  dit  des  donations 
ou  legs  qui  ont  pour  objet  l'étabUiïement ,  foit 
d'une  églife,  foit  d'un  hôpital,  foit  d'une  com- 
munauté ,  foit  d'un  féminaire  ,  &c.  ou  qui  font 
faites  fous  la  charge  de  quelque  œuvre  pie ,  à  des 
eglifes  ou  des  communautés  déjà  établies. 

Aucune  fondation  eccléiiaftique  ,  telle  que  celle 
d'une  paroiiîe,  d'un  monaftère  ,  d'une  abbaye  ,  &c- 
ne  peut  avoir  lieu  fans  l'autorité  du  fupérieur 
eccléfialfique  :  il  faut  d'ailleurs  des  lettres- patentes 
du  roi  enrégiilrées  en  parlement ,  &  l'on  ne  pro- 
cède à  cet  enrégiftrement  qu'après  une  information 
de  commodo  &  incommodo  ,  ordonnée  &  faite  à 
la  requête  du  procureur  général. 

Il  faut  pareillement  des  lettres- patentes  pour 
autorifer  les  Fondations  féculières ,  telles  que  font 
les  hôpitaux  ,  collèges  ^  autres  communautés 
féoulièires. 

La  Fondation  d'une  cgiife  acquiert  au  fondateur 
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lé  droit  de  patronage  :  il  faut  néanmoins  avoir 
réfervé  ce  droit  fpécialemenr  par  la  Fondation  j 
autrement  le  fondateur  n'a  fimplement  que  la  pré- 
féance ,  l'encens ,  la  recommandation  aux  prières 
nominales  ,  &  les  autres  droits  honorifiques  j  mais 
non  la  collation  ,  prcfejitation  ,  nomination  des 
bénéfices.  Pour  ce  qui  eft  des  droits  honorifiques , 
le  fondateur  en  jouit  dans  les  églifes  conventuelles 
comme  dans  les  paroiffiales. 

Un  fondateur  peut  ctre  contraint  de  redoter 
réglife  par  lui  fondée ,  lorfqu'elle  devient  pauvre, 
à  moins  qu'il  ne  renonce  à  Ion  droit  de  patronage. 
S'il  étoit  prouvé  par  le  titre  de  la  Fondation  que 
lé  fondateur  ait  renonce  au  droit  de  patronage  ,  la 
polTeiîion  même  immémoriale  de  préfenter  aux 
bénéfices  ne  lui  acquiert  pas  ce  droit. 

Les  héritiers  ou  fucceffeurs  du  fondateur ,  qui 
font  tombés  dans  l'indigence  ,  fans  que  ce  foit  par 
leur  mauvaife  conduite  ,  doivent  être  nourris  aux 
dépens  de  la  Fondation. 

L'évcque  ne  peut  pas  autorifer  une  Fondation 
eccléfiaftique ,  à  moins  que  Téglife  ne  foit  dotée 
fufhfamment  par  le  fondateur ,  tant  pour  l'entre- 
tien des  batimens  que  pour  la  fubfiftance  des  clercs 
qui  doivent  deifervir  cette  églife  ;  c  eft  ce  qui 
réfulte  de  plufieurs  conciles  ôc  réglemens  rapportés 
par  Ducange  en  fon  gloffaire. 

La  furintendance  des  Fondations  eccléfiaftiques 
appartient  à  l'évêque  diocefain  ;  en  forte  qu'il  a 
droit  d'examiner  ii  elles  font  exécutées  fuivant 
l'intention  des  fondateurs  ;  il  peut  auiîi  en  changer 
Tufage,  les  unir  ôc  les  transférer  lorfqu'il  y  a  utihté 
ou  nécôlîité. 

Le  concile  de  Trente  ne  permet  à  l'évêque  de 
ciduire  le$  Fondations  que  dans  les  fynodes  de  foa 
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diocèfe  ;  mais  il  y  a  des  arrêts  qni  ont  autorifc 
CQS  rédiidions  :  c'eft  un  ade  qui  dépend  de  la 
jurididion  volontaire  :  s'il  y  a  des  oppoians  ,  on 
fait  juî::er  leurs  moyens  à  rofhcialiré ,  avaiu  que 
Icvcque  taire  fon  décret. 

Quand  une  Foiidarion  efr  :icccDiée  8<:  qu'elle  eft 
revêtue  de  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les 
loix  ,  le  fondateur  ne  peut  plus  varier ,  ni  changer 
le  lieu  où  le  fervice  doit  fe  faire.  Lacombc  cite 
dans  fon  recueil  de  jurifprudénce  canonique ,  deux 
arrêts  qui  ont  confirmé  cette  décilîon. 

Dans  l'efpèce  du  premier ,  M.  de  Villayé ,  maître 
des  requêtes,  avoir  Condé^  m.oyennant  une  rente 
de  7  5  livres  par  an,deuxmeiTes  pour  être  dites  chez 
les  grands  Auguftins ,  à  l'autel  de  faint  Nicolas  de 
Tolentin.  Ces  meiles  s'écant  dites  fans  qu'on  en  eût 
payé  les  Auguftins ,  ils  firent  aiîigner  le  fondateur  ; 
celui-ci  prit  des  lettres  de  refciiion  contre  Taéle 
de  Fondation ,  &  dit  que  le  notaire  l'avoit  trompé 
en  écrivant  les  grands  Auguftins  pour  les  petits 
Auguflins  :  en  conféquence  ,  il  intervint  une  {en- 
tence  qui  adjugea  la  Fondation  aux  petits  Auguf- 
tins;  mais  par  arrêt  du  7  m.ars  166^  .  cette  fen- 
tcnce  fut  infirmée ,  Se  les  parties  furent  mifes  hors 
de  cour  fur  les  lettres  de  refcifion. 

Par  l'autre  arrêt,  qui  eft  du  22  mai  1730  ,  le 
grand  confeil  a  débouté  les  héritiers  d'une  fonda- 
trice de  la  demande  qu'ils  avoient  formée  pour  que 
les  prêtres  de  l'Oratoire  de  Gralle  fudènt  con- 
damnés à  rendre  les  2000  livres  qu'elle  leur  avoit 
léguées  pour  faire  une  miflion  tous  les  dix  ans.  Les 
moyens  de  ces  héritiers  confiftoient  à  dire  que  les 
prêtres  de  l'Oratoire  de  GraOe  étoient  interdits  ; 
que  depuis  1709  que  la  Fondation  étoit  faite,  ils 
n' avaient  point  encore  fait  de  miffion ,  ôc  que 

1 cvcque 
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réveque  de  GrafTe  avoir  refafé  d'approuver  la 
Fondation  ,  à  moins  qu'elle  ne  dur  être  acquittée 
par  d'autres  eccléliaftiques  que  les  prctres  de  l'Ora- 
toire j  mais  on  n'a  eu  d'égard  à  ces  moyens  que 
pour  ordonner  que  les  prêtres  de  l'Oratoire  feroienc 
acquitter  la  miiîîon  dont  il  s'agit  par  des  prêtres 
approuvés  de  l'ordinaire  ,  tels  qu'ils  jugeroient^à 
propos  de  les  choidr. 

Le  grand  vicaire  de  l'évêque  ne  peut  pas  ho- 
mologuer une  Fondation  fans  un  pouvoir  fpécial. 

Philon  ,  juif,  enfeignoit  que  le  gain  fait  par  une 
courtifanne  ne  pouvoit  être  reçu  pour  la  Fondation 
d'un  lieu  faint  :  on  n'a  cependant  pas  toujours  eu 
la  même  délicatelfe  \  ôc  M.  de  vSaîve  fourient  au 
contraire  que  la  Fondation  d'une  églife  efl:  valable  , 
quoiqu'elle  ait  été  faite  par  une  femme  publique, 
des  deniers  provenans  de  ks  débauches. 

Une  églile  ne  peut  prétendre  avoir  acquis  une 
polfelhon  contraire  à  fa  Fondation. 

Elle  n'eft  point  non  plus  préfumée  avoir  les 
^  biens  qu'elle  pofsêde  j  '  fans  qu'il  y  ait  eu  quel- 
que charge  portée  par  la  Fondation  ;  c'ed  pour- 
quoi Kenri  II  voulant  en  155^,  amplifier  le  fer- 
vice  divin  ,  &  procurer  l'accomplidement  des 
Fondations ,  c'eft- à  dire  ,  des  meifes  ,  fcrvicçs  cSc 
prières  fondées  dans  les  éghii;s ,  ordonna  que  tous 
les  héritages  &  biens  immeubles  tenu^  fanschar2;ede 
fervice  divin  ou  d'oîHce  égal  par  les  églifes ,  préla:s 
ôc  bénéficiers ,  a  quelque  titre  cjue  ce  fût ,  icroient 
cenfés  vacans  &z  réunis  à  fon  domaine. 

Pour  accepter  une  Fondation  faite  dans  une 
cglife  paroilîiale  ,  il  faut  le  concours  du  curé  tSc  des 


mareuihiers. 


Le   dodteur    Rochus    dit    que   les    Fondations 
doivent  être  accomplies  au  moins  dans  Tannée  du 
Tome  XXr,  N 
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cîéccs  du  fondareur:  que  (i  ce  qu'il  a  donné  n'ell 
pas  fiiffirant  pour  accomplir  les  charges  de  la 
ïondarion ,  les  héritiers  ne  font  pas  tenus  de 
fournir  de  furplus  ,  mais  la  Fondarion  doit  être 
convertie  en  quelqu  autre  œuvre  pie ,  du  confen- 
lement  de  l'évêque. 

Lorfque  les  Fondations  font  exorbitantes  ,  ôc 
(mû  y  a  conteftation  fur  rexccution  du  teilament 
où  elles  {ont  ponces  ,  le  juge  peut  les  réduire  ad 
Ugiûnium  modum  ,  eu  égard  aux  biens  du  défunt , 
&i  autres  circonftances. 

Les  arrérages  des  Fondations  pour  obits ,  fer- 
vices  ,  6c  prières ,  fe  peuvent  demander  depuis  19 
années  ,  en  affirmant  par  les  eccléfiaftiques  qu'ils 
ont  acquitté  les  charges ,  &  qu'ils  n'ont  pas  été 
payés. 

Pour  ce  qui  eft  du  fonds  ,  fi  c'ell:  une  fomme 
à  une  fois  payer  qui  foit  donnée  à  l'églife  ,  elle 
eft  fajette  a  prefcription  :  mais  les  Fondations  qui 
confnîent.en  preftations  annuelles,  font  impref- 
criptibles  quant  au  fonds  j  -la  prefcription  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  \qs  arrérages  antérieurs  aux  1^ 
dernières  années. 

Les  Fondations  font  affiijetties  à  l'inlinuation  , 
par  l'article  3  de  la  déclaration  du  20  mars 
1708. 

Si  elles  font  faites  par  des  actes  entre-vifs  ,  il 
faut  pour  l'infmuation  fuivre  les  mêmes  règles  que 
pour  les  donations ,  &  fi  elles  font  faites  par  tef- 
rament ,  il  en  eft  de  même  que  pour  les  autres 
legs. 

Si  la  FonJation  efl:  à  temps ,  e'eft-a-dire  ,  fi  Toii 
donne  la  jouifïance  d'une  rente  ou  d'un  fonds 
pendant  un  temps  Umité  ,  on  perçoit  les  droits  de 
contrôle  &  d'infinuadon ,  fur  le  pied  du  capital 
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âii  denier  vingt ,  par  argument  de  la  règle  qu'a 
prefcrite  le  confeil  en  1728,  pour  les  ufufruits  , 
êc  conformément  à  une  décifiondu  jo  juin  1731, 
qui  â  fixé  les  droits  fur  le  pied  du  denier  vinc^t  , 
pour  raifon  d'une  rente  dont  la  jouifîance  étoic 
léguée  pendant  quaranre-cinq  ans. 

Lorfque  la  Fondation  eft  faite  à  une  égllfé 
avec  ftipulation  que  ,  faute  d'exécution ,  cette 
Fondation  aura  lieu  dans  une  autre  églife ,  il  y  à 
fubftitution  dont  les  droits  d'infinuation  font  dûs  j 
ôc  s'il  s'agit  d'immeubles  ,  le  centième  denier  en 
efi:  dû,  lorfque  l'églife  fubftituée  jouit  de  l'effet 
de  la  fubftitution. 

Par  la  déclaration  du  16  juillet  1702  ,  les  dons 
6c  legs  eri  argent ,  fans  ftipulation  d'emploi  ni  af- 
feâ:atiou  de  fonds,  furent  difpenfés  du  droit 
d'amortinement  ^  l'article  2  du  règlement  du  1 5 
avril  175 1  ,  porté  que  les  fom.mes  ôc  effets  mo- 
biliers donnés  à  des  gens  de  mnin-morte,  fan^ 
aucune  Fondation  de  mefTes  ou  prières  particulières 
fujettes  à  rétribution  ,  mais  feulement  pour  avoir 
part  aux  prières  ordinaires  de  la  communauté  ou 
églife  j  ne  font  fujets  à  aucun  droit  d'aiiîor- 
tiftemenn 

Mais  le  tlroit  eft  dû  pour  toutes  les  Fondiitions, 
dô  quelque  nature  qu'elles  foient  ,  &  quoique 
faites  en  deniers  &  fans'  ftipulation  d'emploi  ni 
affeâration  dé  fonds ,  parce  qub  la  charge  de  Fon- 
dation impôfe  riéceftàirenifenf  l'obligation  de  faire 
emploi  de  la  foitimb  donnée,  pour  aifùrer  l'effet 
de  la  Fondation  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  une  infi- 
nité de  fois. 

Les  Fondations  faites  dans  les  hôpitaux  ôc  dans 
les  maifons  &  écoles  de  charité  ,  ne  font  fujettes 
au  droit  d'amoràlfement  que  jufqu'â  concurienc^ 

x\  ij 
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de  ce  qui  eft  nécelfaire  pour  racejuit  de  cqs  Fon- 
dations ,  parce  que  le  furplus  eft  ceafé  donné  pour 
la  fabfiftancc  des  pauvres  ,  ou  pour  leur  iut- 
rraûion. 

Dans  les  Fondations  faites  par  teflament  ou  co- 
dicille, c'eft  aux  héritiers  à  paver  les  droits  d'amor- 
ti dément  (Se  d'indemnité  ,  parce  que  l'on  préfume 
que  l'intention  du  défunt  a  été  de  faire  jouir 
l'églife  pleinement  de  l'eifet  de  fes  libéralités  y 
au  lieu  que  dans  les  Fondations  faites  par  aéles 
entre-viis  _,  les  héritiers  ne  font  pas  obligés  de 
payer  ces  droits ,  parce  que  ces  fortes  de  donations 
ne  reçoivent  point  d'exteniion  j  &  Ton  prélume 
que  il  le  fondateur  avoir  voulu  payer  les  droits 
d'amortiflTement  ik  d'indemnité  ,  il  i'auroit  fait  lui- 
même  5  ou  I'auroit  dit  dans  Facie. 

Le  droit  d'amortilTement  ed  dû  pour  les  Fon- 
dations dont  la  durée  eil  limitée  comme  pour 
les  autres  ^  avec  cette  différence  néanmoins  qu'il 
n'eft  dû  que  la  moitié  du  droit  pour  les  Fonda- 
tions qui  ne  doivent  durer  que  5  o  ans  &  au  Aq(- 
fous  5  6c  que  le  droit  n'eft  dû  en  entier  que  pour 
celles  qui  excèdent  5  o  années. 

Le  clergé ,  par  l'article  5  du  cahier  de  fon  af- 
femblée  de  17  5  5.  a  demandé  qu'il  fût  ordonné 
que  les  Fondations  pour  3  o  ans  &  au-  delîbus  , 
fulfent  exemptes  de  tout  droit  d'amortilTement, 
v5c  il  a  propofé  des  gradations  pour  celles  qui  ^e- 
roient  faites  pour  un  plus  lon^^- temps  \  mais  la 
réponfe  du  roi  porte  que  i'artct  de  17-51  contient 
toute  la  faveur  qu'il  eft  polîible  d'accorder  à  l'égard 
de  ces  Fondations. 

Le  règlement  de  175 1  paroît  n'excepter  du 
droit  d'amortilTement  que  les  inefTes  &  autres 
priéics  pendant  l'année  du  dcccs  des  teftaccurs  j 
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mais on  ne  doit  pas  en  conclure  qr.e  le  cfroïc 
damortiflemcnt  foit  exigible  pour  une  Fondation 
de  deux  à  trois  années  ;  on  ne  doic  pas  mcme 
croire  que  l'intention  du  confeil  foit  d'y  aiïiijetti-i: 
les  Fondations  qui  n'excèdent  point  neuf  ans. 
L'article  8  du  règlement  de  175 1  n'oblige  le6  gens 
de  main-morre  qu'à  payer  le  droit  de  nouvel  ac- 
quêt, pour  les  biens  dont  ils  né  jouiffent  que  juf- 
qu'à  dix  années  en  payement  de  leurs  créances  ; 
ils  ne  doivent  pas  être  tenus  de  payer  de  plus 
amples  droits  ,  pour  les  biens  dont  ils  ne  jouiifent 
que  pendant  le  même  temps  pour  fureté  d'une; 
Fondation. 

Mais  il  l'on  abandonne  indéfiniment  &  fans 
retour  un  immeuble  à  la  main-morte  ,  en  le 
chargeant  d'une  Fondation  limitée  à  quelque 
temps  que  ce  puifTe  être  ,  le  droit  d'amortilFemenc 
eft  du  en  entier  fur  la  valeur  de  l'immeuble  , 
parce  ^qu'il  y  a  aliénation  du  fonds  qui  eft  fujec 
au  droit  d'amortifiement ,  quand  même  il  n'y  au- 
roit  aucune  char^re  deFondation;  pourvu  que  la  mnin- 
morte  ne  loit  pas  privilcgice,  comme  lont  les  hô- 
pitaux lorfqu'il  s'agit  de  biens  donnes  pour  la  fub- 
fiftance  &"  l'entretien  à^s  pauvres. 

Voyez  la  bibliothèque  canonique  ;  l^'ordonnance 
du  mois  de  février  1 7  5 1  ;  k  recueil  de  juri/pru- 
dence  canonique  ^  Inédit  du  mois  d'août  1749  ; 
Pithou'j  fur  les  libertés  de  l'églife  gallicane  *,  les 
mémoires  du  clergé  ;  l' ordonnance  de  Biais  ;  les 
œuvres  de  Henris  ^  du  Perray  ^  traité  de  la  capa- 
cité-^  les  arrêts  de  B  on  if  a  ce '^  les  loix  eccléjiaf- 
tiques  de  France  \  Fevret ,  traité  de  Vabus  j  les 
arrêts  de  Brillon  ^  Thcveneau  _,  fur  les  ordonnances  • 
ks  définitions  canoniques  j  les   queflions   notais/est 

Niij 
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de  Dolive  ;  le  recueil  de  Barda  _,  &c.  V^oyez  aiilîi 
\qs  articles  Patronage  ,  Prescription,  Acqui- 
sition, Amortissement,  Bénéfice,  Fabrique, 

^ARGUILLIERS  ,  InSINUATION  ,  DoTATION  ,PoR- 

tion  ,  Exemption  ,  &c. 

Addition  à  l* article  Fondation. 

Des  Fondations  dans  le  rejjort  du  parlement 
de  Lorraine. 

Les  Fondations  pieufes  &  les  établifTemens 
ecclcfiaftiques  ont  été  miiîtipliés  dans  les  duchés 
de  Lorraine  Se  de  Bar ,  au  point  d'épuifer  ces  pro- 
vinces ,  comme  le  remarque  avec  raifon  M.  Thi- 
bault ,  procureur  général  de  la  chambre  des  comptes 
de  Lorraine  ,  dans  (on  hiftoire  des  matières  béni- 
ficiales ,  page  3  6.  Cette  ferveur  à.ts  fiècles  d'igno- 
rance a  duré  long-temps  j  mais  enfin  le  roi  Stanif- 
las  de  Pologne  a  fagement  défendu  ,  par  fon  édic 
du  mois  de  feptembie  1759  ,  de  faire  aucune  nou- 
velle Fondation  ,  fans  une  permifîion  e:^prefre  de 
fa    majefté    &    àes   lettres- parentes    enrégiftrées. 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  jurifprudence  de 
Lorraine  ,  relativement  aux  Fondations  exif- 
îantes. 

La  furveiîlance  fur  leur  exécution  a  été  ^(fûrée 
&  confiée  aux  juges  ordinaires  ,  par  l'ordonnance 
du  duc  Charles  IV  de  Lorraine  ,  à^x  20  janvier 
\Gi()  ,  rapportée  en  extrait  feulement  dans  le 
diciionnqjïe  h'ijlorique  des  ordonnances  &  des  tti- 
hunaux  de  li  Lorraine  &  du  Barrois ,  par  M,  de 
Rogéville  ^  confeiller  au  parlement  de  Nanci. 

Par  cerre  loi ,  le  duc  Charles  ordonne  à  tous  les 
curés ,  vicaires  ,  &  autres  prêtres  de  fes  états  d'ac- 
quitter ou  faite  acquitter  toutes  les  fondations , 
ibir  des  foiivçrain'; ,  foit  dç  leurs  yalTaux  ou  autrçs 
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fujers  ,  conformcment  à  rintention  des  fondateurs , 
à  peine  contre  lefdïts  prêtres  de  faïjle  de  leur  tem- 
porel. 

Les  olïîfiers  de  jiiftice  doivent  fe  faire  rendre 
bon  &  lidèîe  compte  de  l'acquit  des  Fondations , 
pour  reconnoîcre  ii  Ton  n*en  dilîipe  pas  les  reve- 
nus ,  fi.  elles  font  exadement  deifervies ,  5c  fi  on 
ne  lese:r>ploie  pas  à  d'autres  ufages  qiie  fuivant  les 
pieu  es  intentions  des  fondateurs. 

Le  fouverain  enjoint  à  tous  fes  procureurs  gé- 
néraux &  à  leurs  fu bftituts  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  fon  ordonnance  ,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  pur  &  privé  nom. 

L'ordonnance  du  duc  Léopold  de  1701  ,  article 
1  du  titre   des  procureurs  de  fon    altefje   royale  ^ 
•  exige   audi   qu'on    leur  communique    toutes  les 
caufes  qui  ont  des  Fondations  pour  objet. 

II  y  eut  «de  grands  altercats  fur  cette  matière  , 
ôc  fur  toutes  celles  de  la  jurididlion  contentieufe, 
entre  les  juges  ecclcfiaftiques  de  féculiers ,  au  com- 
inencement  du  règne  de  ce  prince.  Les  Fondations 
furent  l'objet  d'un  article  exprès  dans  un  projet 
d'ordonnance  ou  règlement  pour  la  juridiction  ec- 
cléfiaftique  dans  les  états  de  Lorraine  ,  convenu 
par  les  commilfaires  du  duc  Léopold ,  fous  fon 
bon  plaifir  ,  avec  M.  l'évcque  de  Toul.  Voici  cec 
article  ,  tel  qu'il  eft  cité  par  M.  Thibault. 

»  MM.  les  évêques  auront  droit  de  régler  ôc 
i>  de  juger  tout  ce  qui  regarde  le  fervice  divin  , 
>î  pour  l'acquit  des  obits  &c  des  Fondations ,  le 
j>  fervrce  des  chapelles  &  autres  églifes,  les  tranf- 
»  férer  &  les  réduire  dans  le  cas  de  droit ,  après 
î>  avoir  appelé  Se  oui  les  parties  intécellées  ,  à  la 
3>  réferve  néanmoins  des  bénéfices  du  patronage 
)>  de  fon  alteife  royale  ôc  des    Fondations  faites 
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.o  par  elle  ou  fes  prédécefTears ,  èfqiielles  il  nç  fe 
»  pourra  faire  aucun  changement  fans  ia  permif- 
35  lion  ou  confenrement  exprès ,  non  plus  qu'en 
î>  Fondations  laïques  qui  ne  feroient  érigé.cs  en 
»  titre  de  bénéfices  ,  quand  même  le  fervice 
»  divin  y  feroit  célébré ,  fmon  du  gré  ôc  con- 
s'  fentement  des  fondateurs  <«.  [Hïjloire  de  la  Lor- 
raine &  du  Barr,  dans  les  matières  bénéjiciale^  y 
pièces  jufàficatlvcs  _,  p.  i  5  3 . 

Ce  projet  ne  fut  point  ngrcé  du  duc  Léopold. 

Les  tribunaux  laïcs  fe  font  maintenus  en  Lor- 
raine dans  la  compétence  que  leur  attribuoit  fur 
fes  Fondations  l'ordonnance  du  20  janvier  1^19, 
bc  le  parlement  de  Lorraine  en  ^  confirmé  les  dif- 
poficions  dans  l'enrégiftrement  de  l'édit  du  roi , 
concernant    les    réguliers ,    du  mois    de    février 

L'article  24  de  cet  édit  portoit  qii'il  feroit  fait 
dans  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  fa  publica- 
tion ,  un  état  double  de  toutes  les  Fondations 
dont  chaque  maifon  eft  tenue,  ainfi  que  des  ïo\^à% 
affedcs  à  chacune  d'icelle  &  dç  la  manière  dont 
elles  font  acquittées  j  pour  être  l'un  defdits 
doubles  préfenté  aux  fupérieurs  majeurs  à  leur 
première  vifite ,  Ô<:  l'autre  envoyé  à  l'archevêque 
ou  évêque  diocéfain  &  dépofé  dans  Ton  fecrétariat, 
pour  y  avoir  recours  au  befoin. 

Par  fon  arrêt  du  3  juin  1773  ,  la  cour  ordonne 
qu'au  delà  àts  deux  états  ci-deflfus  ,  il  en  fera  fait, 
dcins  le  même  délai,  un  troifième  qui  fera  en- 
voyé au  greffe  de  la  cour  pour  y  refier  dépofé. 

Selon  l'article  25  de  l'édit,  aucune  Fondation 
nouvelle  ne  peut  être  acceptée  par  les  religieux 
que  dans  les  formes  prefcrires  par  les  canons  de 
réglife  &  par  les  ordonnances  du  royaume ,  du 
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ccîiîfentement  par  écrit'des  archevêques  Se  cvèqiies 
tiioccfains  ,  ôc  dans  le  cas  reiilen^ent  où  ladite 
Fondation  pourra  erre  acquittée ,  fans  préjudice 
aux  anciennes.  Le  roi  veut  en  outre  que  s'il  y  a 
lieu  d'apporter  à  une  Fondation  quelque  chan- 
gement ou  réduction,  il  ne  puille  y'ctre  procédé 
que  de  l'autorité  des  archevêques  Ôc  évcques  dio- 
céiains  ,  Ôc  pareilli^n:;ent  en  obfervant  les  fornics 
canoniques  ôc  civiles  ,  notami-tient  en  ce  qui  in- 
téreiïe  les  droits  des  fondateurs. 

L'arrçt  déjà  cité  ordonne  Tenrégirtremcnt  de 
Pcdit  fans  préjudice  aux  droits  de  la  juridiction 
féculière  ^  fféçialeme:::  en  ce  qui  concerne  les  objets 
n  larés  en  cet  article  1 5 . 

Le  parlement  de  Lorraine  avoir  rendu  le  i  ^ 
juin  i-jGC^  un  fameux  arrct  contradié.l:oire  entre 
le  fleur  Gouvenot ,  curé  de  la  ville  de  Mirccourr , 
de  les  enfans -prêtres  de  cette  ville  ,  relativement  à 
différentes  Fondations.  Les  enjans-prctrcs  font  en 
effet  des  prêtres  ,  ainfi  nommés  ,  parce  qu'ils 
doivent  être  natifs  de  la  ville  deMirecourt ,  ôc  qu  a 
ce  titre  ,  ils  ont  droit  de  percevoir  certains  re- 
venus affedés  à  certaines  Fondations  en  leur  fa- 
veur 5  à  la  charge  de  dellervir  c:^  mêmes  Fondations 
ôc  de  réfider  dans  le  lieu  de  leur  nalllànce.  Ce? 
^nfans-prctres  avoient  voulu  s'érif^er  en  commu- 
nauté 5  ôc  le  fieur  Gouvenot ,  curé  de  Mirecourt , 
étant  de  leur  nomb.e,  ils  avoient  eu  avec  lui  au 
bailliacre  de  cette  ville  différentes  conteftations  , 
dont  les  appels  réunis  en  la  chambre  des  enqueres, 
ont  donné  lieu  à  l'arrêt  dont  il  ell  queftion. 

Parmi  fes  difpciitions  ,  il  en  efl  qui  flatuent 
feulement  fur  les  démêlés  ôc  fur  les  demandes  des 
parties.  D'autres  font  droit  fur  les  réquilitions 
dç  M.  le  procureur  général,  ôc  prononcent  ui)  rç-» 
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glement  très-fage.  On  rapportera  la  fubftaîice  des 
unes  ôc  des  autres. 

1°.  Le  (leur  Gouvenot ,  curé ,  efi:  gardé  Se  main- 
tenu dans  tous  les  droits  &z  prérogatives  arrachés 
aux  fonctions  curiales. 

11  eft  défendu  aux  enfans-prètres  de  prendre  ^ 
en  julHce  ôc  dehors,  la  qualihcation  de  corps  ou 
de  communauté.  Cette  qualification  eft  fupprimée 
dans  un  arrêt  du  17  mai  1757,  qu'ils  avoient  obtenu 
fous  ce  titre. 

La  reddition  des  comptes  des  revenus  doit  fe 
faire  en  la  maifon  curiale  ,  fur  la  convocation  du 
receveur  ,  au  jour  qui  lui  fera  indiqué  par  le  curé , 
à  moins  qu'il  ne  s'agilfe  d'intérêts  oppotés  à  ceux 
du  curé  ;  dans  ce  cas  ,  l'alTemblée  doit  fe  taire  chez 
Tancien  des  enfans-prêtres  fur  fa  convocation  ou 
chez  le  receveur  ,  au  choix  de  l'ancien. 

Il  eft  défendu  aux  enfans-prètres  de  recevoir 
€ux  (euU  ,  dans  la  fuite  ,  aucune  Fondation  dans 
la  paroiife  de  Mirecourt  ;  d'y  faire ,  fans  le  con- 
lentement  du  curé ,  aucune  deiferce  de  fervices 
qui  ne  dépendront  pas  de  Fondations  communes 
a  lui  &:  à  eux  ;  d'attacher  ,  de  leur  feule  autorité  , 
aucune  gravure  on  infcription  ,  foit  à  l'églife  , 
foit  à  la  facriftie. 

Il  doit  erre  fait  un  tabulaire  de  la  généralité  des 
Fondations  faites  au  profit  du  curé  &  des  enfans- 
prêtres  5  (  foit  que  le  curé  les  ait  acceptées  ou  non) 
pour  indiquer  les  jours  Ôc  les  femaines  auxquels 
elles  doivent  s'acquitter. 

Les  enfans-prêtres  ne  peuvent  prendre  la  pré- 
féance  ni  s'attribuer  d'autres  droits  honorifiques 
fur  le  curé  de  la  ville  de  Mirecourt ,  tant  a  l'éghfe 
qu'aux  cérémonies  publiques ,  foit  que  le  curé  y 
aififte  ou  non. 
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Les  enfans-prètres  doivent  remettre  au  eurc , 
fous  la  foi  du  ferment ,  pardevant  le  lieutenant 
général  du  bailliage ,  les  citres  de  Fondation  qui 
appartiennent  à  la  cure  feule  ,  fi  aucuns  ils  ont ,  a 
charge  par  le  curé  de  leur  remettre  ,  aulîî  à  fer- 
ment, ceux  qu'il  peut  avoir  communs  entre  les 
enfans-prêtres.  Tous  ces  titres  doivent  être  dépofé§ 
au  greffe  de  l'hôccl-de- ville  de  Mirecourt. 

Le  curé  eil  tenu  de  faire  ,  à  foh  tour  ,  les  fonc- 
tions de  fliacr^  Se  de  fous-diacre  à  toutes  les 
melïès  de  Fondations  communes  pour  lefquelleç 
cette  cérémonie  efb  exigée  p;:r  les  titres. 

Voici  maintenant  Textrait  de  la  partie  de  l'arrcc 
qui  eft  rendue  fur  les  co^clufions  du  miniftère 
public. 

Par  ï article  prerÛler  ^  la  cour  ordonne  que  dé- 
formais lorfqu'il  s'agira  d'accepter  des  Fondations 
ail  profit  des  enfans-prêtres  &  du  curé,  de  rem- 
placer leurs  fonds,  de  choifir  un  receveur,  ou  de 
traiter  des  affaires  qui  auront  un  autre  objet  quç 
la  reddition  des  comptes  des  revenus ,  les  alfem- 
blées  dqivent  fe  faire  a  Ihôtel- de- ville  ,  à  l'ailif- 
tance  du  lieutenant  général  du  b^^iHiage  ,  du  pro- 
cureur du  roi  &  à^s  officiers  municipaux.  Le  curé 
convoque  l'alTemblée  aux  heures  convenues  entre 
lui  &  le  lieutenant  général.  En  cas  d'abfence  des  ofH- 
ciers ,  ils  font  remplacés  par  celui  qui ,  de  droit, 
fupplée  leufs  fondions.  Lç  çout  fe  (zii  gratis  êc 
fans  frais. 

Les  délibérations  de  ces  affèmblées  doivent  erre 
formées  a  la  pluralité  des  voix  qui  font  données. 

i°.  Par  les  enfans-prctrés  ,  a  commencer  par  le 
dernier  en  réception. 

z°.  Par  les  officiers  municipaux, 

3",  P^r  le  procureur  du  roi, 
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^",  Par  le  lieutenant  général. 

5"^.  Enfin ,  par  le  curé..  (  An,  i.  ) 

Les  tabulaires  des  Fondations  qui  doivent  ctrô 
affichées  JL  la  facriftie ,  feront  arrêtés  par  un  procès- 
verbal  fait  en  aireniblce  générale.  (  An,  6.  ) 

Les  titres  &  papiers  concernant  les  Fondations 
communes  au  curé  ôc  aux  enfans-précres  ,  doivent- 
être  mis  dans  un  coffre  a  trois  clefs,  dont  l'une 
fera  entre  les  mains  du  curé  ;  la  féconde  ,  dans 
celles  du  premier  <ies  officiers  municipaux  ;  la  troi- 
fième,  dans  celles  du  plus  ancien  ou  du  receveur- 
des  enfans-prêtres ,  à  leur  choix.  Ce  coffi:e  eft  dé- 
pofé  à  l'hotel-de-ville.  (  Jn,  7,  ) 

Enfin  3  la  cour  enjoint  au  fubftirut  de  M.  le- 
procureur  général ,  de  veiller  à  l'exécution  de  tous 
les  articles  de  cet  arrêt ,  dont  ithe  expédition  doic 
lui  être  remife  à  la  diligence  de  M.  le  procureur 
général ,  Ôc  aux  frais  de  la  bourfe  commune  entre- 
le  curé  âc  les  enfans-prêtres. 

Cette  dernière  difpofition  de  l'arrêt  du  1 5  juillet 
1-/66  y  eft  bien  conforme  a  celle  de  l'ordonnance 
du  duc  Charles  IV  de  16^19  ,  qu'on  a  rapportée  , 
Ôc  qui  confie  fpécialemeiit  au  zèle  du  miniftcre 
public  ,  le  foin  de  toutes  les  Fondations. 

Voyez  L  code  du  duc  Leopold  de  170 1  •  V extrait 
imprimé  des  ordonnances  des  fénérïffimes  ducs  de- 
Jxrraint  j  concernant  la  police  extérieure  de  Féglifc 
dans  leurs  états  ;  le  diclionnaire  hijlorique  des  tribu- 
naux  &  des  ordonnances  de  Lorraine  ^  par  M,  de 
Rogéville  ;  le  recueil  des  ordonnances.  &  réglemcns 
de  Lorraine  &  de  Bar, 

Cette  addition  ejl  de  M,  François  de 
Neufchateau  j  &c,  auteur  de  V  article  fuivant^ 
Fondations  pu  roiSTANISLAS  DEPoLOCNEi^^ 
Euc  DE  Lorraine  et  de  Bar, 
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Cet  article  il  précieux  ôc  fi  honorable  pour 
l'humanité,  appartient  efTèntiellement  au  Réper- 
toire de  jurifpiQclence.  La  phipart  des  Foiidations 
(lu  roi  de  Pologne  ,  font  de  grands  étabUlfemens , 
enrégiftrcs  dans  les  différens  tribunaux  de  fes  états» 
Le  recueil  qui  les  contient  prefquetous  ,  imprimé 
à  Luneville  en  17(^2,  in-jolio  ^  a  été  dépofé  dans 
tous  les  greffes  de  la  ptovince. 

D'ailleurs ,  la  connoifïance  de  ces  Fondations  eft 
devenue  une  partie  e(Tèntieile  du  droit  public  & 
parcicuher  Aq^  deux  duchés ,  par  la  volonté  du  roi 
Stanillas  lui-mcme. 

Le  10  janvier  1752. 5  ce  prince  adrelTà  au  par- 
lement (alors  cour  fouveraine)  de  Lorrame,  l'état 
précis  de  {qs  Fondations  &  établifFemens  faits 
jufqu'alors.  avec  cet  ordre  au  bas. 

Je  veux  &  ordonne  que  le  prefent  état  précis  de 
mes  Fondations  &  ctablijjemens  foït  remis  à  ma 
cour  fouveraine  de  Lorraine  ^  avec  tous  les  contrats 
&  traités  qui  ont  été  pajjes  à  ce  Jujet^y  pour  être 
dd'pofés  dans/es  greffes.  Je  la  charge  avec  la  plus 
parfaite  confiance  ^  de  veiller  à  l'exécution  de  tout 
ce  qu'ils  renferment  ^  &  à  ce  que  les  directeurs  par 
jnoi  établis  en  fajfent  remplir  toutes  les  claujes  ^ 
charges  &  conditions  ^  avec  la  dernière  exaciitude  _, 
tant  à  préfcnt  quà  l'avenir.  Et  au  cas  que  contre 
mon  attente  ^  il  y  eût  de  la  négligence  de  leur  part 
dans  le  moindre  des  articles  par  moi  voulus  dans 
Icfdits  acles  de  Fondations  ^  j'autorife  madite  cour 
fouveraine  à  y  mettre  ordre  en  tout  temps  ^  foie 
pendant  ma  vie  ^  foit  après  ma  mort.  Et  jc^ 
compte  fi  alfolument  fur  fon  ^è/e  pour  le  bien  pu^ 
hlic^  fon  amour  pour  la  ju (lice  &  fon  attachement 
pour  moi  ^  que  je  me  repofe  entièrement  fur  elle  ^ 
pour  l'cnLcrj  &  parfùtc  exécution  de  toutes  in(f- 
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dites  Fondations,    Fait    à  Luneville    le  lo  jdn^ 

i/ier  17  5  i» 

Signé  STANISLAS,  ROI ,  &  plus  bas  Allîot; 

Par  fon  reftament  du  30  janvier  17(51 ,  le  même 
prince  s'exprimoit  ainfi,  article  24.  Je  ne  puis  trop 
recommander  à  ma  cour  fouveraine .,.,.,  la  vigi^ 
lance  la  plus  exacle  &  la  plus  févere  fur  Vexécuïwrt 
de  toutes  mes  Fondations  &  étallijjemens^  de  quelqut 
nature  qu'ils  /oient.  Je  l'en  charge  avec  la  plus 
grande  confiance.  ' 

Après  la  more  de  Sraniflas,  cette  coût  à  rendu 
arrêt,  les  chambres  alfemblces,  le  29  avril  ijGG  y 
par  lequel  elle  a  ordonné  que  les  articles  11,22, 
25  &  24  du  teftament  du  feu  roi  de  Pologne, 
enfemble  Tordre  mis  au  bas  de  l'état  précis  de  Tes 
Fondations  ôc  établilTemens  (ci-delfus  rappelé,) 
feroientlus,  publiés  â  fon  audience,  imprimés  à 
la  fuite  de  fon  arrêt ,  affichés  en  la  ville  de  Nailci , 
envoyés  dans  tous  les  bailliages  Ôc  lièges  relïortif- 
fluis  nuement  en  la  cour  ^  pour  y  être  pareillement 
lus ,  publiés ,  regiftrés  Ôc  affichés  dans  toutes  les 
villes  ôc  paroiiles  de  fon  relîbrt  j  ôc  qu'il  en  feroic 
dépofé  un  exemplaire  dans  chacune  des  maifons  y 
communautés  ôc  hôpitaux  du  refïort  où  lefdits 
établillemens  font  faits  ôc  les  Fondations  acquit- 
tées, &c.  ôcc* 

Une  grande  partie  des- Fondations  pieufes  du  roi 
de  Pologne  avoir  été  confiée  par  ce  prince  à  la  ci- 
devant  loi-difant  fociété  ou  compagnie  de  Jéfus; 
Cette  fociétéa  été  éteinte  en  Lorraine  par  l'éditdu 
roi  du  mois  de  juillet  17(38.  (  Recueil  des  ordres  & 
réglemens  de  Lorraine^  tom,  xj,  pag,  570.  )  On  fenr 
combien  cette  fuppreffion  a  dû  caufer  d'embarras , 
relativement  à  l'exécution  des  volontés  du  roi 
fondateur.  Auffi  lorfque  la  cour  fouveraine  de  Lor- 
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raine  enrégiilra  les  letrtres-patentes  du  roi,  por* 
tant  régiemenc  pour  la  régie  ôc  adiiiiniftration  des 
biens  poilédés  par  les  Jcluices  dans  les  duchés  de 
Lorraine  ôc  de  Bar  ,  données  â  Compiègne  le  5 
aoiic  iy^Sj  el!e  arrêta  que  le  roi  feroic  très-hum- 
blement fupplic  de  lever  les  obftacles  qu'il  pour- 
roit  y  avoir  à  l'accomplilTèmenc  de  toutes  les 
Fondations  faites  chez  les  Jcfui tes  par  le  feu  roi  de 
Pologne ,  ôc  de  donner  incelîamment  fes  ordres 
pour  l'entière  &  parfaite  exécution  des  mêmes 
Fondations ,  fous  TinTpedion  ôc  autorité  de  la 
cour ,  conformément  aux  intentions  &  volontés 
dudit  feu  roi ,  exprimées  dans  fon  teftament  ëc 
dans  l'ordre  à  elle  adreifé  le  lo  janvier  17  5  z. 
{Ibld.pag.yj,) 

Pat  un  édit  donné  à  Marly  au  mois  de  juin 
i7r>8  ,  le  roi  avoir  ftatué  que  \qs  biens  des  ci-de- 
vant Jéfuites  demeureroient  chargés  des  Fondations 
ttablies  valablement  ;  <S<:  à  l'égard  des  millions 
fondées  taiit  par  le  roi  de  Pologne  que  par  des  par- 
ticuliers ,  fa  majefté  fe  rcfervoit  de  faire  connoîrre 
fes  intentions  pour  la  forme  de  l'exécution  de  ces 
Fondations,  par  des  lettres7patentes  particulières. 
(  Ibid,  pag.  ^06.  ) 

Et  depuis,  par  des  lettres-patentes  du  21  août 
1771,  le  feu  roi  a  ordonné  que  l'exécution  des 
Fondations  du  roi  Stanillas  ,  feroit  foumjle  â  la 
furveillance  de  madame  A  i.'Él aide  de  France, Tune 
de  mefdames.  (  Ibïd.  tom.  xlij.  pag.  6^-7,  ) 

Entrons  donc  dans  le  détail  vraiment  prodif'ieux 
de  cette  multitude  de  Fondations  detoutoenre, 
bien  capables  de  juditîer  le  titre  de  roi  bien- 
faisant, décerné  â  Staniflas  par  la  reconnoillance 
de  la  Lorraine,  &  con^rmé  par  l'admiration  de 
Feurope. 
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Toutes  les  Fondations  dont  on  va  parler  ont 
coure  a  Sraniflas  près  de  neuf  millions  de  livres 
de  France.  On  peut  à  peine  expliquer  comment, 
avec  un  revenu  médiocre ,  ce  prince  ,  fans  nuire 
à  féclat  de  fon  trône  ôc  en  multipliant  d'ailleurs 
fes  maifons  royales  avec  une  grandeur,  unedépenfe 
Ôz  une  variété  non  mouis  inconcevables  ,  a  pu 
confacrer  une  pareille  fomme  à  (qs  difpotîtions 
pour  le  bien  général  j  mais  cette  grande  énigme 
dont  le  mot  eft  donné  par  l'économie  <^:  l'amour 
de  Tordre,  qui  caradlérifoient  le  ^énie  nhilofo- 
phique  du  roi  de  Pologne  ,  eft  moins  étonnante 
encore  que  la  fagelîe  des  vues  qui  onr  dirigé  cette 
toule  de  bieiifaits.  Il  a  tallu  que  ce  prince,  trou- 
\ant  dans  ion  cœur  la  paTiion  de  taire  le  bien  , 
trouvât  aulîi  dans  fes  lumières  le  dilcernement  du 
plus  grand  bien  ^  on  ed  furpris  ,  on  ell:  attendri , 
on  elï  pénétré  ,  en  parcourant  les  acl:es  qui  onc 
inarq-ué  chaque  jour  de  fon  règne. 

L'auteur  de  cet  article,  né  fujet  du  roi  de  Po- 
logne ,  mais  trop  jeune  pour  avoir  eu  ,  d.u  vivant 
de  ce  grand  prince  ,  l'avantage  de  lui  confacrer 
rhgminage  de  fes  foibles  talens ,  s'applaudit  de 
pouvoir  du  moins  retracer  ici  les  bienfaits  dont 
Stanillas  a  comblé  fa  pacrie.  11  a  été  tenté  prefqu'à 
chaque  article,  de  fe  livrer  aux  tranfports  de  l'ad- 
miration ^  de  la  reconnoiflànce.  Mais  cet  enthou- 
iiafme  n'a  pas  befjin  d'être  excité  pour  paiîer  ici 
dans  l'ame  du  ledeur.  Le  récit  le  plus  fec  acquiert 
de  l'inrérêt,  quand  il  s'agit  dune  vertu  pareille  a 
celle  de  Staniilas.  La  meilleure  manière  de  peindre 
fa  belle  ame ,  c'ell  dédire  ce  qu'il  a  fait  j  c'eil 
de  montrer  ce  qu'il  a  créé. 

Ses  établilFcimens  font  Ci  étendus  5c  Ci  nom- 
breux j  ils  embrailcnr ,  tous  raiK  de  divers  rapports, 

tout 
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tout  ce  qui  concerne  la  religion  ,  rhumaniré  ,  la 
politique,  les  lettres,  l'éducation.  Sec.  ôcc.  qu'il 
feroit  tiiiticile  de  les  clafler  autrement  que  dans 
Tordre  alphabétique.  On  l'a  préféré  à  la  férié  chro- 
nologique :  cette  dernière  n^cthode  n'auroic  pas 
permis  de  rapprocher  hs  difpofitions  poftérieures 
qui  en  ont  interprété  ou  modifié  de  preaiières  ;  elle 
auroit  eu  l'inconvénient  d'entraîner  beaucoup  de 
répétitions  ^  ôc  dans  une  matière  aulîi  vafte  que 
celle  des  bienfaits  de  Staniflas,  les  redites  feroienc 
peut-être  plus  pardonnables  j  mais  elles  alonge- 
roient  trop  un  article  déjà  très-chargé.  C'efi.  moins 
un  article  de  dictionnaire^  qu'un  dictionnaire 
même  j  il  a  du  moins  cet  avantage  fur  beaucoup 
<i'autres ,  qu'il  préfente  fous  toutes  les  faces  pof- 
fibles  ,  la  théorie  du  grand  art  de  faire  le  bien  ,  ré- 
duit en  pratique  par   un  roi  philofophe. 

Aumône  hebdomadaire  à  dou^e  pauvres. 

Staniilas  délirant  augmenter  &  perpétuer  le  culte 
de  la  fainte  croix,  a  fondé  à  perpétuité  une  aumône 
de  fix  livres  de  France  ,  c|ui  doit  être  diftribuée  par 
les  miflionnaires  de  Nanci ,  le  matin  de  chaque 
vendredi  de  Tannée,  à  douze  pauvres ,  à  raifon  de 
dix  fous  chacun ,  au  pied  de  la  croix  de  million  de 
la  Maîgrange  ,  près  de  Nartci. 

Si  le  mauvais  temps  s'y  oppofe ,  la  diftribution 
SQW  fait  à  la  porte  de  la  million  royale.  (  Article  lo 
du  contrat  du  1 5  février  1745.  ^^^^^^^  ^^^  Fonda- 
tions &  étabHjJcmcns  faits  par  le  roi  de  i  ologne ^ 
pag.  11.) 

Aumônes  annuelles  aux  pauvres  des  lieux 

ou  SE  FONT  LES  MISSIONS. 

Par  l'article  ides  lettres-patentes  en  forme  ded«- 
claration,  du  11  mai  1739,  portant  établifFemenE 
de  millions  royales  en  Lorraine ,  le  roi  fait  dou 
TQmc  XXF,  O 
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à  la  maifon  du  noviciat  des  Jéfiiites  de  Nanci ,  de 

la  fomnie  de  610,000  livres  de  France. 

De  la  rente  de  cette  fomme  doit  être  extraite 
tous  les  ans  celle  de  10,000  livres  ,  pour  être 
employée  A  diftribuer  des  aumônes  dans  les  paroilfes 
où  fe  feront  les  millions ,  aux  véritables  pauvres  , 
fur  l'indication  dQs  curés ,  feigneurs  &  autres  per- 
fonnes  notables.  (  Recueil  des  ordonnances  &  réglC" 
mens  de  Lorraine  ^  r.  rj-p.  180.  ) 

Cette  fomme  a  été  portée  depuis  à  1 1,000  liv. 

Par  ade  du  5  février  1757  ,  Staniflas  ftipule 
que  il,  par  quelque  événement  imprévu  ,  les  mif- 
fionnaires  étoient  empêchés  de  taire  les  douze 
millions  par  lui  fondées ,  dans  aucun  diocèfe  de 
Tes  états ,  les  12,000  livres  d'aumône  qui  doivent 
être  diftribuées  chaque  année  aux  pauvres  des  pa- 
roilîès  dans  lesquelles  elles  doivent  fe  faire  ,  feront 
appliquées  alors -au  foulagement  des  pauvres  les 
plus  nécelîiteux  de  fes  états  de  Lorraine  &  Bar- 
rois,  &  diftribuées  par  les  millionnaires  même, 
aind  qu'il  a  été  réglé  ,  à  la  participation  des  curés  , 
ieigneurs  &  ofliciers  des  paroiffes.  (  Recueil  des 
Fondations  &  établijfemens  faits  par  le  roi  de  Po- 
logne^ pacr.  14.) 

L'article  1 6  du  même  contrat ,  porte  que  fa 
majefté  charge  exprefTément  \qs  premiers  préfidens 
Ôc  les  procureurs  généraux  de  fon  parlement  Se  de 
ï^s  chambres  des  comptes  de  Nanci  &  de  Bar ,  ôc 
le  lieutenant  général  de  police  de  Nanci ,  de  tenir 
exadlement  la  main  à  l'exacte  diftribution  de  ces 
aumônes.  (  Ibid,  pag.  15.) 

Nvta,  C'eft  par  erreur  que  M.  Rifton  ,  dans 
fa  table  abrégée  du  recueil  des  ordonnances  ,  ne 
parle  ici  que  des  premier  préfident  Ôc  procureur 
gc!icral  de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine. 


t  O  N  D  A  T  t  O  N*  lit 

filÔLIOTHèQUE  PUBLIQUE  A  NaNCI* 

PeiTiiadé  que  rien  ne  contribue  plus  efficacèmenÉ 
a  procurer  aux  hommes  des  avantages  folïde s  ^  que 
de  les  mettre  à  portée  de  cultiver  les  fclencss  ^  le1è 
lettres  &  les  arts  j  Staniflas ,  entre  autres  dirpofî  - 
tions,  fonde  à  Nanci ,  par  fon  édit  du  28  décembre 
1750,  une  bibliothèque  publique. 

Uaiticle  premier  ordonne  la  difpofirion  d'un 
emplacement  fuflifant  pour  contenir  en  ordre  tant 
les  livres  Se  manufcrits  dont  fa  majefté  fera  faire 
l'achat ,  &  qui  commenceront  le  fonds  de  la  biblio- 
thèque 5  que  ceux  que  fes  fujets  zélés  pour  le 
progrès  àts  fciences ,  des  lettres  &  des  arts  ,  vou- 
dront y  joindre  à  l'avenir  par  donations ,  teftamens 
ou  autrement, 

Uarticle  2  met  la  bibliothèque  fous  la  direc- 
tion d'un  bibliothécaire  ,  nommé  par  fa  majefté , 
&  d'un  fous-bibliothécaire ,  aux  gages  qui  feront 
arrêtés  par  fa  majefté. 

Cette  bibliothèque  doit  ctre  ouverte  tous  les 
jours,  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'àonze, 
&  depuis  une  heure  après  midi  jufqu'a  quatre , 
excepté  les  jours  de  dimanches  &  fêtes,  la  quin^ 
zaine  de  pâques  &  la  huitaine  de  nocl.  Art.  5. 

Le  fonds  de  la  bibliothèque  s'accroît  chaque 
année  jufqu'a  la  concurrence  de  la  fomme  de 
3,000  livres  de  France,  qui  doit  être  employée  en 
achats  de  livres  &:  de  manufcrits.  Cette  augmen- 
tation doit  ctre  infcrite  à  mefure  dans  le  catalogue 
général  de  la  bibliothèque.  Art,  4. 

Si  quelqu'un  pour  raifon  d'incommodité  ou 
d'une  plus  grande  aftiduité  à  l'étr.de  ,  veat  faire 
ufage  chez  lui  de  quelques  livres  ou  manufcrits  de 
la  bibliothèque ,  il  eft  permis  au  biblicrhécîtire  de 
les  lui  prêter,  en  prenant  toutes  les  sûretés  nécef* 

Oij 
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faires  pour  que  ces  livres  ou  manufcrits  ne  s'égarent 
point,  &  que  la  bibliothèque  fe  rtouve  complette 
au  bout  de  chaque  année  ,  dans  la  vifiie  qui  en 
fera  faire.  ^4n.  5. 

Cet  édit ,  eniégircré  dans  tous  les  tribunaux  des 
deux  provinces  reirortiifanres  au  parlement  de 
Nanci ,  fut  fuivi  d'une  convention  faite  entre  le 
miniPiie  du  roi  Staniila^^  celui  du  roi  Louis  XV 
{on  gendre,  (ignée  à  Lunevilie  le  17  janvier  175 1, 
par  laquelle  i^s  ont  arrêté  :  i^.  Que  le  roi  de  Po- 
logne ayanù  requis  le  confentement  de  fa  rnajellé 
très-chrétienne  ,  pour  afsurer  la  perfedtion  ôc  la 
durée  de  l'établilTenient  d'une  bibliothèque  publique 
à  Nanci ,  fa  majefté  voulant  y  coopérer  ,  elle  pro- 
met de  les  confirmer  &  de  les  maintenir  à  perpé- 
tuité, au  plus  grand  avantage  des  peuples  de  la 
Lorraine  &  du  Barrois:  1^.  Que  la  fomme  que  le 
roi  de  Pologne  avoir  fait  remettre  le  1 1  du  même 
mois  au  fieur  Paris  de  Montmartel ,  garde  du 
iréfor  royal ,  ferviroit  de  fonds  à  ces  établiffemens 
Ôc  Fondations  ,  a  raifon  de  cinq  pour  cent,  fuivanc 
la  diiuibution  qui  en  feroit  ordonnée  par  fa  majefté 
polonoife  :  3°.  Que  l'emploi  de  la  rente  feroit  fait 
à  perpétuité  dans  les  états  des  finances  de  Lorraine 
Se  Barrois ,  conformément  à  l'édit ,  &  pour  fubvenic 
aux  charges  de  rétabliflement ,  ôcc.  ôcc. 

La  rente  de  3,000  livres  de  France,  deftinée, 
comme  on  l'a  vu  par  l'article  4  de  l'édit  du  28 
décembre  1750  ,  pour  entretenir  ôc  augmenter 
fuc.  elîîvement  la  bibliothèque  publique  de  Nanci 
en  livres  ôc  manufcrits  ,  a  été  réduite  à  1000  livres 
feulement  par  une  déclaration  du  même  roi  de 
Polof^ne  du  z  3  novembre  ij6i.  lia  jugé  qu'à  cette 
époque  le  fonds  de  la  bibliothèque  étoit  aifez 
coafidérable   pour   borner  fon   entretien  d  cette 
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fomme,  6c  pour  permettre  à  fa  bienfaifance  d'ap- 
pliquer le  furplus  à  d'autres  bonnes  œuvres  plus 
prenantes. 

Par  arrêt  du  cortfeil  des  finances  8c  commerce  de 
Luneville  du  1 1  février  1752.,  Staniflas  crut  devoir 
afsûrer  à  la  bibliothèque  publique  une  fomme 
annuelle ,  tant  pour  fou  chauffage  que  pour  autres 
menues  nécellitcs  ^  il  ordonna  donc  que  le  com- 
miiraire-rcformateur  des  eaux  &  forets  emploieroïc 
chaque  année,  fur  l'état  des  dépenfes  des  bois,  la 
fomme  de  300  livres  au  cours  de  France,  cette 
fomme  doit  ctre  payée  au  bibliothécaire  \  6c  iur 
{es  quittances  j  allouée  dans  les  comptes  des 
receveurs  généraux  des  domaines  de  bois. 

Depuis  par  la  déclaration  du  1 3  novembre  i-j6i, 
Staniilas  a  encore  affedlé  <^oo  livres  par  an  pour 
êtrj  empïpyces  par  le  bibliothécaire  aux  frais  in- 
difpenfables  des  gages  de  habillement  du  fuilTe  de 
la  bibliothèque  ,  écrivain  ,  impreflion  d'ouvrages  , 
lumières  &:  autres  dépenfes  communes.  Le  biblio- 
thécaire doit  rendre  compte  de  cet  emploi  à  l'aca- 
démie de  Nanci.  [Ilnd,) 

Le  bibliothécaire  a  700  livres  de  gages  j  le 
fous -bibliothécaire  ;oo.  Les  jéfuites  s'étoient  taie 
alTûrer  la  place  de  bibliothécaire,  &:  fes  émolumens, 
par  des  lettres -patentes  du  19  mai  17^0;  mais 
Louis  XV  y  a  dérogé  p.ir  d'autres  lettres-patentes 
du  11  mars  i773>  dont  on  aura  occafioii  de  parler 
encore. 

Les  armoires,  tableaux,  livres,  manufcrits  , 
inftrumens  &  machines  c]ui  compofent  cette  biblio- 
thèque publique  ,  ont  été  tranfportés  de  arranges 
dans  les  Jalles nécelfaires  ,  de  Ictendue  du  premier 
éta^e  de  l'hôtel-de-ville  de  Nanci ,  en  exécution 
de  l'aràclô  premier  de  l'ordonnance  du  roi,  du 
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27  juin  lyC;,  (  Recueil  des  ord.  &  rég/,  de  Lcrr.  j, 

tom.    10  5   pag,   ^39). 

On  a  pratiqué  dans  le  double  de  cet  apparte- 
tçment ,  un  logement  pour  le  fous  bibliothécaire , 
en  exécution  de  rarticle  1  de  la  même  ordonnance. 

L'article  5  charge  les  gouverneurs  Se  imendans 
de  Lorraine  de  veiller  en  chef  à  Texécution  d'une 
exacle  police,  <?c  des  réglemens  concernant  cette 
bibliothèque  publique  Ôc  fes  dépendances 

Le  lieutenant  général  de  police  &  les  officiers 
municipaux  ,  ont  l'infpedtion  particulière  de  cettQ 
bibliothèque ,  ôc  font  fpécialement  chargés  de  la 
confervation  des  livres ,  manufcrits  ,  Ôc  de  tous 
les  autres  effets  qui  y  appartiennent.  An.  4. 

Ils  doivent  tenir  la  main  à  ce  que  les  livres, 
manufcrits  ôc  autres  effets  qui  font  communiqués 
pour  être  rranfportés  au  dehors  ,  foient  remplacés 
dans  la  bibliothèque  avant  la  vérification  qui  doit; 
s'en  faire  tous  les  ans.  j4n.   5, 

11  ne  doit  être  prêté  aucuns  livres  ou  manufcrits 
qu'à  des  perfonnes  domiciliées  &  connues,  qui 
ne  pourroient  en  prendre  autrement  communica- 
tion. Ces  perfonnes  doivent  donner  des  reçus 
fignés  ,  portant  obligation  de  remettre  les  livres 
en  bon  état  dans  un  terme  fixe ,  ou  d'en  payée 
la  valeur  j  même  de  toute  la  fuite  des  livres  dont 
elles  autoient  perdu  ou  gatc  un  volume,  ^rr.  6, 
(  Recueil  cité,  ) 

Les  foins  de  feu  M.  le  chevalier  de  Sollgnac  , 
bibliothécaire  ,  ont  bien  fécondé  les  dons  géné- 
reux du  roi  de  Pologne.  M.  de  Sivry  ,  pré(idenc 
à  mortier  du  parlement  de  Nanci ,  fuccefTeur  de 
2vl.  de  Solienac  ,  n'a  pas  rendu  des  fervices  moins 
çfTentîels  à  cQi  établifïement ,  dont  chaque  jouï 
démontrç  de  plus  en  plus  l'impoittincç, 
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Le  roi  vient  tout  récemment  d'accorder  à  cette 
bibliothèque  un  exemplaire  des  ouvrages  impri- 
mes à  l'imprimerie  royale.  11  eft  bien  digne  de  la 
fa^elTè  de  Louis  XVI  ,  de  s'allocier  ainfi  à  la 
bienfaifance  éclairée  de  Stanifias. 

Bouillons  aux  pauvres  malaî)ES  des  habi- 
tations  ROYALES. 

Stanifias  a  fait   au  tréfor    royal    un   fonds   de 
yiooo  liv.  de  France,  pour  contribuer  au  foula- 
gement  des  pauvres  malades  des  paroilTes ,  fur  le 
territoire  defquels  il  avoir  des  châteaux  &:  maifons. 
Par  une  convention  entre  lui  &  Louis  XV  ,  du 
10   mai    1748  5  il  a  été    arrêté   que  la  rente   de 
cette  fom.me  feroit  payée  régulièrement  fur  le  pro- 
duit des  fermes  générales  de  Lorraine  &  Barrois , 
pour  être  diftribuée  conformé ir.ent  aux  intentions 
de  Stanislas  ;  favoir  ,  à  chacune  des  fix   paroilfes 
de  la  ville  ôc    fauxbourgs  de  Nanci   300  livres, 
ce  qui  fait  pour  les  fi-x   looc  livres  ;  aux  pauvres 
d'Haillecourt,  Vandœuvre  &  Jarville ,  paroiifes  de 
la  Malgrange,    100   livres  à  chaque  village,   ce 
qui  fait  ,300  livres  ;  au  bureau  de  charité  de  la 
paroilTe  de  Luneville,  une  fomme  de  6co  livres, 
à  la  paroiiTe  de  Chanteheu ,    proche  Tuneville  , 
100  livres;  autant  à  la  paroifle  de  Kuviller  ,  dit 
Jolivet  y  aux  pauvres  d'Emville  300  livres;  &  au 
bureau  des  pauvres  de  Commercy  300  livres*,  en 
tout  5  ^00  livres.  (  Recueil  des  ord.  &  r^gl,  de  Lorr.y 
tom.   7,  pag.  212  ).   Selon  le  contrat  qui   a  été 
paiTé  en  conféquence  le  7  juin  1748  ,  <^'  regiftré 
au   parlement   de  Nanci  le    23    août  iuivant ,   le 
receveur  général  du  bureau  des  charités  eft  auto- 
rifé  à  toucher  cette  rente  des  mains  du  receveur 
général  des  hnances  *,  il   remet  enfuite  à  chaque 
receveur  des  bureaux  de  charité  où  il  v  en  a ,  «?c 
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aux  cures  des  villages  ci-delTus  énoncés,  î:s  fom* 
mes  qui  leur  font  aiiignées.  [Ihid^  pag,  214.) 

Il  doit  êcre  établi ,  fuivanc  la  prudence  des 
directeurs  &  des  curés ,  des  pots  pour  faire  fournir 
du  bouillon  aux  pauvres  malades.  (  Ibid.  ) 

Cette  charité  ne  s'étend  pas  fur  les  malades  pla- 
cés dans  les  hôpitaux  ,  m.ais  feulement  fur  ceux 
qui  ne  peuvent  y  être  reçus. 

Les  pauvres  femmes  en  couche  jufqu'au  temps 
où  elles  peuvent  entrer  dans  les  hôpitaux  ,  le^ 
incurables  ,  \qs  pauvres  honteux ,  connus  tels  par 
les  curés  &  direéteurs  ,  &:  les  pauvres  attaqués 
de  maladies  conragieuies ,  doivent  y  avoir  part , 
de  même  que  les  pauvres  attaqués  de  maladies 
ordinaires. 

S'il  eft  poilible  ,  avec  les  fonds  donnés  par  ]q 
roi,  les  directeurs  &  curés  doivent  faire  fournir 
^ux  pauvres  malades  des  alimens  propres  à  leur 
état ,  du  linge  ,  des  draps ,  des  couvertures  ,  du 
bois  5  ce  qui  e(l  laiiFé  à  leur  prudence  &  à  leur  piété. 

S'il  arrive  que  les  fonds  délivrés  par  le  roi  ^ 
uniquement  pour  le  fouiagement  des  pauvres  mala- 
des ,  ne  puifTenr  y  être  employés  ,  l'intention  de 
fa  majefté  efl  que  le  relie  des  fommes  de  its  cha^ 
rites  ,  foit  confacré  à  acheter  du  linge  pour  des 
chemifes  ,  draps ,  &c.  à  l'ufage  des  pauvres  mala- 
des ,  &  que  ces  effets  foient  mis  en  réferve  dans 
chaque  paroiiîe  pour  stn  fervir  dans  le  befoin, 
(  Recueil  cité  j   p^'ige   2.2, 5-  ) 

Bourse  pour  le  corps  des  marchands  de 
Nanci. 

Staniflas  réfolut  en  T749  ^^  gratifier  le  corps 
des  marchands  d'une  fomme  de  loocoo  livres  , 
dont  ce  corps  répondroit  en  prenant  les  précau- 
tions uéççlï^irçs  pour  la  placer, 
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Les  inrentions  de  ce  prince  ayant  été  notifiées 
aux  juges  confuls  6c  aux  notables  du  corps  des 
marchands,  ils  s'aiïèmblèrent  le  29  mai  1749, 
Ôc  donnèrent  pouvoir  à  leurs  juges  confuls  en 
exercice ,  ôc  à  d'anciens  premiers  juges  confuls  Se 
notables ,  de  fe  rranfporter  à  Luneville  à  l'effet  de 
remercier  fa  majeilé  de  fes  bontés ,  Ôc  de  fignei: 
cous  adies  valables. 

Ces  députés  ou  procureurs  fondés  préfentèrent 
le  lendemain  au  roi  un  ade  iigné  d'eux  ,  au  nom 
du  corps  5  portant  leur  foumiffion  à  différens  arti- 
cles 5  qui  furent  prefque  tous  adoptés  ôc  rappelés 
dans  l'arrct  que  le  roi  rendit  ea  fon  confeil  le 
même  jour    50  mai    1749. 

Le  même  jour,  les  députés  mirent  encore  au 
bas  de  leur  foumilfion  une  quittance  par  laquelle 
ils  reconnurent  que  le  roi  leur  avoir  fait  remettre 
la  fomme  de  100000  livres  de  France. 

Par  fon  arrêt ,  le  roi  ordonne  que  cette  fomme 
remife  au  premier  juge  conful ,  ôc  de  laquelle 
fa  majefté  fait  don-  au  corps  des  marchands  à 
perpétuité  ,  ne  fera  employée  ,  conformément-  à 
la  foumiflion  ,  t]ue  de  l'avis  ôc  du  confentemenc 
par  écrit  des  collègues  dudit  premier  juge  conful , 
Ôc  des  notables  repréfenrant  le  corps  ,  à  la  plura- 
lité dQs  voix. 

Le  corps  des  marchands  demeurera  garant  ôc 
refponfable  pour  toujours  de  la  fomme  <5c  des 
intérêts  quelle  aura  produits  ,  fuif  à  prendre  les 
sûretés  ôc  les  précautions  néceiîaires  envers  ceux 
auxquels  il  fera  prêté.  Ibidem, 

Cette  garantie  n'aura  cependant  pas  lieu  dans 
les  accidens  de  force  majeure  ,  comme  ravages  de 
guerres  ,  incendies  ôc  autres  cas  imprévus.  Ihid. 

Cette  fonunç  de  100,000  livres  doit  être  prêtée 
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a  des  négocians  ,  marchands  &  fabriquans  dans 
la  ville  ,  Se  reçus  maîtres ,  par  différentes  parties , 
félon  les  befoins.  Les  plus  petits  prêts  néanmoins 
ne  peiwent  être  au  delfous  de  3000  livres,  ni 
les  plus  forts  au  deiliis  de  10000  livres.  La  durée 
du  prêt  ne  peut  excéder  trois  années.  An.  2. 

Les  particuliers  auxquels  les  fommes  auront  été 
prêtées  ,  doivent  payer  annuellement  ,  entre  les 
mains  du  premier  juge  conful  en  exercice ,  deux 
pour  cent  d'intérêt  par  chaque  année  ,  au  prorata  du 
temps  qu'aura  duré  le  prêt. 

Ces  intérêts  s'accumulent  avec  le  fonds  à  per- 
pétuité, pour  être  toujours  employés  de  la  même 
manière,   ylrt,  3. 

Le  premier  juge  conful  ,  maître  du  corps  des 
marchands,  doit  tenir  unregiftre  exa61: , contenant, 
1^  les  délibérations  qui  l'ont  autorifé  â  prêter  ; 
1^.  le  nom  des  particuliers  auxquels  les  fommes 
font  prêtées ,  avec  explication  fi  c'eft  par  fimple 
promellè  ,  obligation  ou  contrat;  3^.  l'annotation 
des  intérêts  perçus  ;  4°.  Fufage  des  fommes  prin- 
cipales ôc  des  intérêts.  Art.  4. 

Enfin  par  l'article  5  ,  il  eft  ordonné  que  le  pre- 
mier juge  conful  rendra  compte  de  tout  ce  que 
defilis  au  corps,  trois  mois  après  la  fin  de  fon  exer- 
cice ,  gratuitement  &  fans  frais  ,  &  enfuire  par- 
devant  M.  le  commiiîaire  départi  pour  l'exécution 
des  ordres  du  roi ,  en  Lorraine  &c  Barrois.  (  Voyez 
le  recueil  des  ordonnances  Ôc  réglemens  de  Lor- 
ra^.ne,  tome   8  ,  page  55.  ) 

L'article  ^  ne  fixoit  les  intérêts  des  fommes 
prêtées  qu'à  deux  pour  cent  ;  mais  en  1751  ,  le 
corps  des  marchands  repréfenta  au  roi  que  ces 
intérêts  pourroient  être  portés  jufqu'à  5  pour  100, 
fans  que  les  particuliers  emprunteurs  luiient  prives 
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è.i\  foLilagement  que  fa  majedé  avoit  eu  en  vue 
de  leur  procurer  ,  étant  fouvent  forcés  d'en  payer 
en  certaines  occalions  de  plus  confîdérables.  Scaniilas 
fe  détermina  fans  peine  à  leur  permettre  de  hxer 
Jes  intérêts  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent ,  parce 
qu'il  vit  dans  raccroiffement  de  fonds  qui  en  réful- 
teroit  5  un  moyen  de  faciliter  un  nouveau  bienlair. 
En  conféquence,  fur  ime  délibération  du  corps  des 
marchands  du  1 1  mai  1752.5  le  prince  rendit  eu 
fon  confeil  royal  des  finances  &  du  commerce, 
un  autre  arrêt  le  1 5  du  mcme  mois ,  par  lequel  il  eft 
ordonne  ->•>  qu'à  compter  du  jour  des  échéances  des 
3>  prêts  faits  par  portions  de  la  fomme  de  i  oo,  000 
9)  livres ,  les  intérêts  courront  iur  le  pied  de  cinq 
»>  pour  cent  3  &  accroîtront  de  même  au  principal} 
9>  &  que  conformément  à  la  délibération  jointe  4 
*î  la  minute  de  l'arrêt  ,  le  corps  des  miarchands 
3>  fera  chargé  de  faire  l'acquilition  des  maifons 
j>  fur  la  place  du  palais  de  Nanci ,  déhgnées  par  le 
p3  plan ,  pour  fervir  à  l'emplacement  d'une  bjurfe 
3>  &  jurididion  confulaire  ,  6c  de  faire  en  outre 
>j  toutes  les  avances  néceifaires  pour  la  conltruclion 
35  i^es  bâtimens  ,  fuivant  les  plans  cc  élévations 
>>  qui  leur  en  feront  remis  après  avoir  été  agréés 
33  par  le  roi   <s 

Par  le  même  arrêt ,  le  corps  des  marchands  efi: 
déchargé  dç  tous  droits  d'amorcîircment  d<  autres 
pour  raifon  de  ces  acquihtions.  Le  roi  de  Polo- 
gne leur  fait  don  en  outre  d  une  fomme  de  40, 000 
livres  de  France,  &  pour  le  furplus,  tant  à'^s 
acquifitions  que  conn:rudl:ion  des  bâtimens ,  fa 
majefté  leur  permet  d'y  employer  les  trois  pour 
CQïii  d'excédé '.r  accordés  à  l'avenir  fur  les  intérêts 
de  la  fomme  de  100,  oco  livres,  jufqu'au  parfait 
rçmbourfçmçnr  à^s  capitaux  <Sc  iuiérêts^  à^s  cm- 
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prunts  qu'ils  pourroieiit  faire  à  ce  fujec  après  cette 
époque  \  ces  trois  pour  cent  d'intérêts  doivent 
demeurer  réunis  aux  deux  anciens ,  &  former  â 
perpétuité  l'accroiifement  de  cinq  pour  cent  à  la 
îbmme  de  loo,  ooo  livres.  Les  prêts  de  cette 
fomme  doivent  continuer  à  l'ordinaire  aux  ter- 
mes de  l'arrêt  du  30  mai  1749,  auquel  fa  ir.ajefté 
n'entend  qu'il  foit  dérogé  que  pour  cet  article 
feulement. 

I/exccution  de  ce  nouvel  arrêt  fut  encore  confiée 
à  M.  le   commiiïàire  dépr.rri. 

Le  27  du  même  mois  de  mai  17  5  2. 5  M.  de 
la  Galaiziere  ,  chancelier  du  roi  de  Pologne  , 
acheta  au  nom  de  fa  majefté  &  du  corps  à^s  mar- 
chands de  Nanci  ,  les  quatre  maifons  voifines 
fituées  fur  la  place  de  la  carrière  à  Nanci ,  vis-à- 
vis  le  nouveau  palais  des  juridiélions.  Le  prix  en 
fiit  payé  comptant  par  le  premier  juge  confui  , 
avec  les  40,000  livies  de  la  donation  du  roi. 

Le  corps  àts  marchands  a  depuis  fait  conftruire 
fur  l'emplacement  des  quatre  maifons ,  un  très- 
beau  bâtiment  appelé  la  bourfe ,  dans  lequel  fe 
tient  la  juridicLion  confulaire  de  Lorraine  &  Barrois, 
&  où  fe  traitent  toutes  les  affaires  relatives  au 
commerce. 

Casernes  de  NancL 

On  a  conftruit  à  Nanci ,  près  de  la  porte  fainte 
Catherine ,  de  magnifiques  cafernes.  Staniflas  a 
donné  une  partie  des  fonds ,  il  a  fait  don  &  concef- 
fion  du  terrein  à  la  ville  de  Nanci ,  par  (qs  lettres- 
patentes  du  l'è  janvier  176^5  ,  pour  appartenir  a 
cette  ville  en  propriété  ,  avec  exemption  de  tous 
droits  d'amcrtifiement  ,  cens  ou  autres  charges 
envers  fon  domaine  ,  &C.  (  Rccucii  des  ordonn, 
&  réglem,  de  Lorr,  ^  tom.  10  ,  page  370-  ) 
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Cenfeurs  royaux  a  Nanci.  Par  le  même  édic 
du  lo  décembre  1750,  qui  fondcic  la  bibliothè- 
que publique  de  Nanci ,  ScaniHas  avoit  établi  Aqs 
prix  a  diftribuer  aux  meilleurs  ouvrages  de  fciences^ 
de  littérature  ou  d'arts.  (Voyez  le  mot  Prix  , 
dans  les  fous-divifions  de  cet  article.  ) 

Et  pour  l'examen  àQS  ouvrages  ,  l'article  7  de 
l'édit  créoic  à  perpétuité  quatre  cenfeurs  royaux 
aux  gages  qui  leur  feroient  ordonnés  par  le  roi  j 
lefquels  cenfeurs  ,  conjointement  avec  le  biblio- 
rhécaire  qui  de  voit  former  le  cinquième  ,  étoienc 
tenus  A' y  vaquer  pendant  les  mois  d'odlcbre ,  de 
novembre  &  décembre  de  chaque  année  ,  &:  dedé- 
cider  auquel  des  ouvrages  les  prix  feroient  adjugés. 
Ils  dévoient  cependant  en  rendre  compte  au  roi. 

Selon  l'article  VIII,  cqs  cenfeurs  dévoient  tenir 
leurs  alfemblées  à  la  bibliothèque ,  aux  jours  ^ 
heures  dont  ils  conviendroient  enrr'eux  pendant 
tout  le  cours  de  l'année  \  l'intention  du  roi  étant 
qu'outre  cet  examen  ils  rravaiîlaïTènt  eux-mêmes, 
joignifTent  leurs  ouvrages  à  ceux  qui  auroieiit 
remporté  les  prix,  &  les  donnaifent  au  public  à 
la  fin  de  chaque  année. 

Le  bibliothécaire  devoir  renir  lieu  de  fecrétairc 
parmi  les  cenfeurs.  (  Art.  9  'de  l'édit.  ) 

Par  l'article  10  ceux  qui  auroient  remporté  deux 
fois'  l'an  des  prix ,  avoient  droit  dans  la  fuite  d'ailif- 
ter  comme  juges  aux  alfemblées  àts  cenfeurs. 

Le  roi  ,  par  le  même  article  ,  attribuoit  a  ces 
derniers  le  pouvoir  &  la  liberté  de  remplacer  ceux 
d-'entr'eux  qui  viendroient  â  manquer,  comme  auflî 
après  fon  décès  ,  la  diftribution  des  prix  ,  la  dif^ 

{)ofition  de  la  bibliothèque  publique  ,  Tachât  Aqs 
ivres  dont  elle  doit  être  augmentée  chaque  année. 
C'eil:  conformément  à  la  difpofition  de  cet  ar- 
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licle  lo  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1750, 
que  Louis  XV ,  parfes  lettres-parentes  du  22  mars 
1775  ,  accorde  à  là  fociété  littéraire  de  Nanci  , 
repréfenrant  aujourdliai  les  cenfeurs  royaux ,  le 
pouvoir  &  la  liberté  d'élire  à  l'avenir  le  biblio- 
thécaire du  roi  à  Nanci ,  fecrétaire  de  ladite  fociété» 
(  Voyez  dans  les  fous-divifions  de  cet  article  5  les 
mors  Société  littéraire.  ) 

Par  l'état  annexé  a  une  convention  arrêtée  le  1 7 
janvier  175 1  5  entre  le  miniftie  du  roi  de  Polo- 
gne Se  celui  du  roi  de  France ,  fon  gendre  ,  les 
honoraires  des  cenfeurs  royaux  étoient  fixés  à  500  1. 
chacun. 

Mais  ces  cenfeurs  ayant  été  confondus  enfuite 
dans  îa  fociété  littéraire  de  Nanci ,  Staniflas  vou- 
lut rendre  égale  pour  l'avenir  la  condition  des 
membres  de  cette  fociété.  Il  jugea  que  dans  une 
compagnie  favante  ,  il  ne  devoit  y  avoir  d'autre 
diftincrion  que  celle  du  mérite.  Les  honoraires  de 
500  livres  attachés  1  chacune  des  places  de  cenfeurs 
furent  donc  attribués  pour  l'avenir  ,  à  mefure  que 
les  places  vaqueroient ,  d'abord  par  la  déclaration 
du  1 5  mai  1752  ,  à  une  augmentation  de  l'achat 
annuel  des  livres  ôc  manufcrits  pour  la  bibliothè- 
que publique  ^  6c  enfuire  par  arrêt  du  confeil  des 
finances  Se  commerce  du  6  novembre  1757  ,  & 
lettres  d'attache  fur  ledit  arrêt  du  28  des  mêmes 
mois  Ôc  an ,  ces  honoraires  furent  affedés  à  mefure 
de  la  vacance ,  par  accroillement  aux  fonds  defli- 
nés  à  l'afîiilance  des  fujets  que  les  maladies  popu- 
laires, la  grêle  ,  le  feu  ou  d'autres  fléaux,  mettroienC 
dans  le  cas  d'avoir  befoin  d'être  fecourus  fur  le 
champ  par  cette  voie.  (Voyez  dans  les  fous-divi- 
licns  de  cet  article  ,  celles  intitulées /^coi^r^  contre 
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les  accidcns  des  gicles  &  incendies  ^  foulagtmens 
des  maladies  épidémiques.  ) 

Chaire  de  mathématiques  à  Nanci, 
Cette  chaire  avoit  d'abord  été  fondée  à  Pont- 
à-Mou(Tbn  par  le  roi  de  Pologne,  le  8  feptembre 
1749  ;  mais  elle  a  été  transférée  à  Nanci  par  les 
lettres-patentes  du  19  mai  17^0  ,  enrégiftrée  au 
parlement  le  iz,  fur  un  réquifitoire  très-bien  fait 
de  M.  de  Marcol  ,  procureur  général  de  Lorraine. 
(  Recueil  des  ord,  &  régi,  de  cette  province  _,  tome 
10  5  pages   57  &  fuiv.  ) 

Cette  chaire  eft  unie  à  runiverfiré  de  Lorraine. 
Le  profefTeur  a  le  titre  de  profelfeur  royal. 

Il  doit  faire  deux  leçons  d'une  heure  tous  les 
jours  qui  ne  font  pas  congé  pour  les  philofophes, 
&  immédiatement  avanr  leurs  clalfes. 

Il  doit  enfeigner  toutes  les  parties  des  mathc^ 
matiques  en  deux  ans  ,  a  commencer  par  l'arithmé- 
tique ,  l'algèbre,  la  géométrie,  la  trigonométrie 
rediligne ,  d<:c,  pour  les  écoliers  de  la  première 
année.  L,es  leçons  de  la  féconde  roulent  fur  l'ar- 
chitedure  civile  Ôc  militaire ,  la  ftatique  ,  l'hydrof- 
tatique  ,  la  pyrotechnie  ,  l'aftronomie ,  la  gnomo- 
nique,  ôcc. 

Les  mathématiciens  de  la  première  année  doî-  ' 
vent  répondre  trois  fois  en  public.  La  dernière 
adion  publique  doit  renfermer  toutes  les  matières 
enfeignées  dans  le  cours  de  l'année.  Ceux  de  la 
féconde  année  paroifTent  également  trois  fois.  Leur 
dernière  aétion  doit  contenir  tous  les  traités  ,  & 
former  une  thèfe  générale  fur  toutes  les  parties  des 
mathématiques. 

Ces  leçons  fe  donnent  en  lanîjue  françoife.  Tou- 
tes  perfonnes  y  font  reçues  de  enfeignées  gratuir 
te  ment. 
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On  diftribue  tous  les  ans  deux  prix  pour  lés 
mathématiques  de  la  première  aniiée ,  &  autant 
pour  ceux  de  la  féconde.  Les  prix  font  deux  volu- 
mes in-4"i  proprement  reliés ,  avec  les  armes  du 
roi  fur  la  Couverture  ,  pour  la  première  année  ,  Ôc 
in-folio  ,  reliés  de  même  avec  les  armes  du  roi , 
pour  la  féconde. 

Les  livres  d-c  les  machines  qui  étoiént  a  l'hôtel 
6qs.  cadets  du  roi  de  Pologne  à  Luneville  ,  ont 
été  donnés  par  ce  prince  pour  fervir  aux  expé- 
riences à  faire  dans  la  falle  àQS  mathématiques. 
(  Recueil  cité.  ) 

Cette  chaire  a  été  confirmée  en  tant  que  de 
befoin  ,  par  l'arc.  1 1 1  des  lettres-patentes  de  Louis 
XV  5  portant  confirmation  du  collège  de  Nanci , 
données  à  Compiegne  le  1 1  juillet  17(^8.  (  Recueil 
cité  ^  tome  11,  page  394.) 

Chaire  d'histoire  ,  dans  runiverjité  de  NancL 

Le  duc  Léopold  de  Lorraine  avoic  établi  dans 
l'univerficé  de  Pont-à-Moulîbn  ,  par  édit  du  6  jan- 
vier ifJ97  5  une  chaire  de  profelfeur  de  mathéma- 
tiques. 

Staniflas  l'a  convertie  en  une  chaire  de  profef- 
feur  d'hiftoire,  par  fes  lettres- patentes  du  7  janvier 
1755.  {^Recueil  des  ordon.  &  ré^lem,  de  Lorr,  , 
tome  9  5  page  8,  ) 

Chaire  d'histoire  et  de  géographie  ,  au 
collège  de  NancL 

Le  roi  de  Pologne  a  fondé  cette  chaire  par  con- 
trat du  4  janvier  i-j6i.  Le  profeflèur  doit  enfei- 
gner  publiquement  &  gratuitement  ces  deux  fcien- 
ces  aux  écoliers  des  états  chi  roi  qui  veulent  s'y 
appliquer  ,  <?<:  ce  dans  une  falle  particulière.  Le 
profefteur  a  le  titre  de  profelfeur  royal ,  &  parti- 
cipe aux  privilèges  de  ruiiiveificé.  Il  doit  donner 
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deux  leçons  d'une  heure  chacune  ,  tous  les  jours 
cjui  ne  font  pas  congés  pour  les  phiiofophes,  {Recueil 
des  ord,  &  rcgl.  de  Lorr.  y  tome  lo  ,  page  140.  ) 
Cet  établiffement  a  été  confirmé  par  l'aiT.  3  des 
lettres-patentes  de  Louis  XV,  du  21  juillet  1768', 
(  Même  recueil  j  tome  1 1  ,  page  3  94.  ) 
Chaires  de  philosophie  ,  à  Nancu 
Par  contrat  du  14  mai  1760  ,  Staniflas  a  fondé 
deux  chaires  de  philofophie  dans  le  collège  de 
Nanci.  Les  profeueurs  doivent  y  enfcigner  publi- 
quement &  gratuitement  toutes  les  parties  de  cette 
fcience  dans  à^s  faites  particulières.  (  Hecueil  de^ 
ordon.  &  îcgl.  de  Lorr,  ^  tome   10  ,  page  Ci,  ) 

Louis  XV  a  confirmé  cet  établiiTement  par  l'ar- 
lîcle    3    des  lertres  -  patentes  du  21  juillet   i-j6q» 
[Même   Recueil  ,  tome  11  5  page  394.  ) 
Chambre  des  consultations  à  Nancî, 
Les  fujets  indigens  ne  pouvoient  être  aidés  dans 
leurs  affaires   contentieufes  fous  le   relfort  de  la 
cour  fouveraine  ,    (  aujourd'hui    parlement  )    de 
Lorraine  ,  que  par  le  minillère  d'un  feul  avocat 
à  titre  de  miféricorde.  La  multiplicité  des  cliens 
de  ce  genre ,  &  des  exercices  ordinaires  d'une  pro- 
telîion  laborieufe  ,  ne  lailfoient  pas  à  cet  avocat  le 
temps  nécelïaire  à  un  mur  examen  ,  foit  pour  dé- 
tourner les  pauvres   d'entreprendre  de   mauvaifes 
caufes  ,  foit  quand  elles  étoient  bonnes ,  pour  les 
éclairer  &c  les  conduire  dans  tout  le  cours  de  U 
procédure. 

D'un  autre  coté ,  la  dépenfe  a  laquelle  auroit 
donné  lieu  une  bonne  confultation ,  empêchoit 
les  parties  ,  même  aifées  ,  de  stn  munir ,  ^  1^5 
expofoit  à  des  procès  inconfidérés  <^  ruineux. 

Staniflas ,  frappé  de  ce  double  inconvénient ,  y  a  re- 
médié par  fon  édit  du  20  juillet  17 50?  portant  é^a^ 
Tome  XXr,  P 
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bliifement  d'une  chambre  des  confultations  a  NancL 

Cette  chambre  eft  compofée  de  cinq  avocats 
diftingués  par  leurs  lumières  &  leur  probité ,  qui 
s'ademblent  tous  les  jours  que  le  parlement  ne 
vaque  pas ,  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'à 
onze  ,  &  depuis  deux  heures  jufqu'à  cinq  après 
midi.   Arc.  premier  de  Inédit. 

L'avocat  de  la  miféricorde  eft  tenu  de  porter  à 
cette  chambre  toutes  les  caufes  d'appel  en  matière 
civile ,  foit  en  deniandant ,  foit  en  défendant ,  dont 
il  eft  chargé  par  fon  miniftère.  11  doit  expliquer 
en  perfonne  les  faits  &  les  moyens  de  ces  caufes , 
fur  chacune  defquelles  il  doit  lui  être  donné  une 
confultation  (ignée  de  trois  confultans  au  moins. 
An.  1. 

Le  légiflateur  fait  défenfes  au  parlement  de 
recevoir  aucun  appel  dans  ces  cas  _,  qu'il  n'ait  été 
préalablement  juftiftihé  de  la  confultation.  Art.  3. 

Tous  les  fujets  du  duc  de  Lorraine  &  de  Bar , 
dans  tous  les  cas  où  ils  ont  à  fe  pourvoir  par  appel 
au  parlement  5  peuvent  fe  préfenter  en  perfonne  ^ 
ou  par  leurs  avocats  à  la  chambre  >  &  y  obtenir 
des  confultations.  Art.  4. 

Le  plus  ancien  en  matricule  des  cinq  confultans 
prélide  à  cette  chambre. 

Le  moins  ancien  devoir  être  tenu  de  rédiger 
&  expédier  à  (qs  frais  les  confultations ,  ôc  les 
délivrer  gratis  aux  pauvres.  Art.   5. 

Ces  avocats  confultans  ont  la  liberté  de  conti- 
nuer l'exercice  de  toutes  les  fonélions  du  barreau. 
Ils  jouiîrent  des  mêmes  privilèges  ôc  exemptions 
que  les  confeillers  du  bailliage  dé  Nanci  ,  &  en 
outre  chacun  de  2000  livres,  monnoie  de  France, 
par  année,  dont  le  roi  a  fait  les  fonds  à  perpétuité. 
Art,  6. 
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'-Le  Roi  atcribuê  à  M.  le  j3rociireur  gciicial  du 
parlement  de  Nanci  raiitoiirc  de  faire  tout  ce  qu'il 
jugera  néceiraire  pour  l'enticre  exécution  de  cec 
édit.  An.  7. 

Louis  XV  a  agréé  cet  ctablifTement  par  lettres- 
patentes  du  1 7  feptembre  1750»  qui  rarihent  une 
convention  palTée  à  Paris  le  14  du  mcme  mois 
entre  fon  minidre  &  celui  de  Staniflas. 

Ce  dernier  prince  informe  du  bien  qu'opéroic 
fa  Fondation,  &c  du  grand  nombre  de  procès  qu'elle 
arrètoit  *  voulut  foula-^er  les  avocats  confultans 
par  la  création  d'un  fecrétlire  qui  mît  les  affaires 
en  état  d'être  préfentées ,  &  qui  tînt  un  regiftre  de 
leurs  confultations.  11  breveta  ce  fecrétaire  en  1 7  5 1 , 
&  lui  aiïûra  300  livres  de  gages  ^  mais  confidcrant 
enfuite  que  ces  gages  croient  infuffifans ,  le  roi 
les  porta  à  900  livres,  par  contrat  du  17  février 

J758. 

Dqs  lettres-patentes  du  6  mars  même  année  , 
confirment  ce  contrat,   de  ordonnent,  entre  autres 
chofes  ,  qu'après  le   décès    du  fecrétaire  breveté 
alors  en  exercice  ,  la  place  de  fecrétaire  Aqs  conful- 
tations fera  remplie  par  un  praticien  expérimenté  , 
que  la  chambre  des  confultations  doit  choillr  & 
pourvoir  ;  qu'il  jouira   àt^   mêmes  privilèges  & 
exemptions    que   les    cinq    avocats;   qu'outre  ks 
gages  de  900  livres ,  il  lui  fera  payé  ânnuellemenr 
par  le  receveur  général  des  domaines  &  bois  ,  la 
fomme  de   500  livres  pour  le  chauffage  &  autres 
menues  nécefîltés  de  la  chambre ,  conformément 
à  un  arrêt  du  confeil  des  finances  du   12  février 
1 7  5  2  ;  que  ce  fecrétaire  fera  tenu  de  recevoir  le 
dépôt  des ,  mémoires  &c  pièces  des  parties  dans  le 
cas  de  confulter  ,  (  conformément  a  la  déclaration 
du  1^  juillet    Ï750  ,    ci-deffas    rapportée;)  d§ 
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tenir  regiftre  exa6t  du  dépôt  &  de  la  diftributioii 
qui  en  fera  faire  entre  les  cinq  avocats  qui  corn- 
pofent  la  chambre  ;  qu'il  tiendra  regiftre  des  conful- 
tations,  &  en  délivrera  gratuitement  une  expédi- 
tion aux  parties  pour  lelquelles  elles  auront  été 
faites  j  qu'il  pourra  ,  lorfque  la  chambre  l'en  aura 
requis ,  alïîiler  aux  affemblées  ,  confultations  ôc 
déUbérations,  ôcc.  ôcc,  ôcc.  Art.  i,  3,  4,  5,  ^,  y,  8. 

Le  neuvième  &  dernier  article  de  ces  lettres- 
patentes  ,  attribue  à  M.  le  procureur  général  du 
parlement  de  Nanci ,  l'autorité  de  faire  tout  ce 
qui  fera  nécelTaire  pour  leur  exécution  ,  comme 
pour  celle  de  la  déclaration  du  20  juillet  1750. 

Le  13^  juillet  1759,  le  roi  Staniflas  rendit  en 
fon  confeil  d'état  un  arrêt  qui  prévoit  \ts  cas  où 
viendroient  a  vaquer  les  places  à^s  confukans  & 
du  fecrétaire.  Sa  majefté  ordonna  qu'alors  il  lui 
feroit  propofé  par  la  chambre  ,  pour  les  remplir , 
des  fujets  ayant  les  quaUtés  requifes  ,  même  à 
titre  de  furvivance ,  avec  ou  fans  partage  d'hono- 
raires ,  comme  la  chambre  le  trouveroit  plus  avan- 
tageux au  fervice  public.  Ces  fujets  font  pourvus 
par  fa  majefté  fur  [qs  préfentations  de  la  chambre. 

En  exécution  de  cet  arrêt  qui  a  été  enrégiftré 
au  parlement  ,  les  membres  de  la  chambre  àQ$ 
confultations ,  &  le  fecrétaire  jouilfent  encore  du 
droit  de  committimus  aux  requêtes  du  palais  près 
de  cette  cour ,  pour  leurs  caufes  perfonnelles  & 
mixtes ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant.  C'eft 
une  addition  conlîdérable  à  l'article  6  de  la  décla- 
ration de  1750  5  qui  ne  leur  donnoit  que  \ts 
jnêmes  privilèges  dont  jouiffent  les  confeillers  du 
bailliage  de  Nanci.  (Voyez  le  recueil  des  ordon, 
&  régL  de  Lorraine  ^  tome  8  j  ]paoc  i-jG  ^fuppL 
du  tome  9  ^  page  73  ,  tome  10 ,  page   15.) 
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Chapelle  du  château  ,  {  Fondations  dans  la  ) 
à  Lunevillc, 

Voyez  ci-après  :  Messe  jouRNALièRE  au  château 
de  Lunevillc ,  &  les  articles  dont  les  renvois  y  font 
indiqués. 

Collège  de  Bar.  (  Augmentation  de  dota- 
tion AU  ) 

Ce  collège  languifiToit  faute  d'un  revenu  fuffi- 
fant.  Par  l'article  5  àts  lettres-patentes  du  4  fep- 
rembre  1751  ,  Staniflas  lui  a  afTùré  annuellement 
une  rente  de  533  livres  6  fous  8  deniers  de 
France  ,  fur  fon  domaine  ,  pour  mettre  ce  collège 
en  état  de  continuer  l'inftrudtion  de  la  jeuneiTe. 
(  Recueil  des  ord,  &  regL,  de  Lorr,  &  Barr,  tome  8  > 
p.  400  ). 

Staniflas  a  donné  depuis  une  fomme  pour  la 
reconftrudtion  de  ce  collège  ,  par  a6le  du  16  no- 
vembre i  y  61,  [Recueil  de  fes  Fondât,  &  établijf. 
p.  180.) 

Collège  de  Luneville. 

La  ville  de  Luneville  payolt  tous  les  ans  aux 
chanoines  récruliers  une  fomme  de  1200  livres, 
pour  }a  penfion  d'un  préfet  &  de  quatre  régens 
chargés  d'enfeigner  à  la  jeuneile  les  humanités 
dans  leur  collège  public.  Staniflas  a  racheté  cette 
obligation  par  le  contrat  du  19  mai  1759.  L'ar- 
ticle 7  met  pour  toujours  l'entretien  de  ces  préfet 
&  régens  à  la  clîar^e  de  la  maifon  des  chanoines, 
réguliers  ,  moyennant  les  bienfaits  du  roi.  (  Re- 
cueil des  Fondât,  &  établijf,  du  roi  de  Pologne  > 

P-77-) 

Collège  royal  de  médecine,  à  Nanci. 

Par  [qs  lettres-patentes  du  i  5  mai  1752  ,  Sca- 
rifias a  érigé  ^  dans  la  ville  de  Nanci ,  un  collège, 
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de  mcdecme,  fous  le  titre  de  Collège  i^oyal  des 

.MÉDECINS    DE  NaNCI. 

Ce  collège  a  quatre  ofîiciers  ;  un  préfident  pour 
fix  années,  deux  conleillers  pour  trois  années,  ôc 
un  fecrécaire  perpétuel ,  lefquels ,  avec  le  doyen 
par  ancienneté.  Forment  le  confeil du  collège  royal. 
{Recueil  des  ordonnâmes  &  réglemens  de  Lorraine  , 
tome  8,  p.  368.  ) 

Suivant  les  lettres  -  patentes ,  ce  collège  doit 
tenir  régulièrement  fes  aflemblées  pour  y  délibérer 
fur  l'état  de  la  médecine ,  régler  ce  qu'il  eftimera 
devoir  en  étendre  les  progrès ,  &  contribuer  ,  foit  . 
au  foulagement  des  pauvres  malades ,  foit  au  main- 
tien d'une  bonne  police  dans  l'exercice  de  cette 
profeflion 

Il  eft  défendu  à  tous  autres  médecins  que  ceux 
du  collège  roval  d'exercer  la  médecine  dans  la 
ville  de  Nanci  &  fes  fauxbourgs ,  d  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende.  (  Ibidem,  ) 

Les  habitans  peuvent  cependant  appeler ,  fi  bon 
leur  femble  ,  des  médecins  étrangers,  auxquels  ils 
auroient  confiance  pour  les  afiifter  dans  leur  ma^ 
îadie,  Ces  médecins  ,  pendant  le-ir  féjour,  peuvent 
aufii  vifitçr  &  alîifter  les  autres  habitans  qui  vou- 
droient  les  employer.  (  îtid.  ) 

Ce  collège  royal  occupe  le  premier  6c  le  fécond 
étage  au  delFus  du  périilile  de  la  falle  de  comédie 
de  Nanci,  &  il  a  lufage  de  la  moitié  des  caves, 
Stanifias  lui  en  a  fait  don,  &c  il  n'a  abandonné 
l'hôtel  de  la  comédie  à  la  ville  de  Nanci ,  par  fon 
arrêt  du  9  février  1759,  qu'à  charge  de  laifier 
jouir  le  collège  de  médecine  des  portions  de  cet 
horel  que  l'on  vient  de  défigner.  (  Recueil  d'arrêts  ^ 
à  la  fuitç  de  celui  des  Fondât,  &  ét.ahli^^  du-  roi  de 
Fçlogne  5  p.  ^.  ) 
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Staiilflas  a  fait  pour  ce  collège  des  rcglemens  & 
ll:aciits  qui  ont  la  même  date  que  les  lettres-patentes 
de  ion  éiedion.  On  va  les  donner  ici  en  fubf- 
tance. 

Le  collège  a  d'abord  été  compofé  de  tous  les 
dodteurs  médecins  qui  réfidoient  ôc  exerçoient 
dans  la  yille  de  Nanci.  Il  doit  l'être  de  ceux  qui  , 
venant  s'établir  dans  cette  ville ,  fe  font  recevoir 
&  agréger  à  ce  collège  ,  aux  conditions  prefcrites. 
Anicle  premier, 

Lorfque  les  offices  de  préfidenr ,  de  confeillers 
&  de  fècretaire  perpéruel  font  vacans  ,  il  doit  ccre 
procédé  a  Téledlion  de  nouveaux  officiers  à  la  plu- 
ralité des  voix.  Les  officiers  peuvent  être  continués. 
Le  préfident  fortant  de  charge  eft  un  des  confeillers 
de  droit.  Art,  7,. 

Les  médecins  qui  afpirent  à  être  agrégés  au 
collège ,  font  tenus  de  repréfenter  l'extrait  de  leur 
^baptême ,  leurs  lettres  de  maîtres  es  arts ,  «Se  leurs 
lettres  de  dodeurs  en  médecine  ,  dans  une  univer- 
fité  reconnue  &  approuvée.  Il  faut  qu'ils  y  joignent 
àQs  certificats  de  deux  années  d'étude  en  philofo- 
phie  ,  &  de  trois  années  en  médecine.  Art.  4. 

Ils  font  auffi  obligés  de  juftifier ,  par  de  bons 
certificats ,  qu'ils  ont  au  moins  trois  années  de  pra- 
tique dans  la  médecine ,  où  qu'ils  ont  iuivi  pen- 
dant ce  temps  les  médecins  des  pauvres  _,  ou  \qs 
médecins  àts  hôpitaux ,  ou  d'autres  agrégés  dans 
leurs  vifites.  Art.  5. 

Ils  fubifTènt  enfuite  un  examen  pendant  trois 
heures  ,  en  prèfence  ducollége  alfembléjfur  la  pra- 
tique de  la  médecine  &  fur  la  matière  médicale  , 
la  chymie  ,  la  chirurgie  &c  la  pharmacie.  Le  collège 
jîomme  quarre  examinateurs ,  non  compris  le  pré- 
fident. Tous  les  agrégés  qui  affilient  à  Tcxamen 
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ont  voix  délibérative  ,  Ôc  h  réception  ou  le  renvoi 
de  i'afpirant  fe  f;^c  à  la  pluralité  des  voix  de  tous 
les  agrc&és  aiîiftans.  Article  6, 

Le  collège  enfuite  donne  au  récipiendaire  un 
aphofifme  d'Hippociate  â  expliquer  publiquement, 
par  un  difcours  latin  qui  doit  durer  au  moins  une 
heure  ,  au  jour  qui  lui  eil  indiqué.  Article  y. 

Le  collège  peut  recevoir  pour  agrégés  hono- 
raires des  médecins  de  réputation  ,  connus  par  leur 
fcience  &:  par  leurs  ouvrages.  Ils  font  exempts 
des  preuves  ,  examen  èc  formalités  ci  -  delTus. 
Art,  ef. 

Le  récipiendaire  doit  prêter  ferment  de  fuivre 
les  ftatuts,  ôc  de  travailler  pour  l'honneur  &  le 
bien  du  collège  &  du  public.  Le  ferment  fe  prête 
pardcvant  le  bailli  de  Nanci ,  ou  fon  lieutenant , 
auquel  on  doit  repréfenter  les  adles  de  la  réception. 
Le  récipiendaire  ed  conduit  par  des  députés  du 
collège  à  l'audience  publique  du  bailliage  de  Nanci^ 
pour  y  prêter  ce  ferment.  11  ne  peut  auparavant 
taire  aucune  fonâ:ion  ^  ni  exercer  la  médecine  dans 
cette  ville.  Art,  lo. 

îi  doit  payer  auiîî  une  fomme  de  500  livres  de 
Prànce  ,  qui  eft  remife  au  fecrétaire  ,  &  employé^ 
fuivant  qu'il  eft  réglé  par  le  collège.  Les  fils  ôc 
les  gendres  qqs  abrégés  ne  payent  que  moitié. 
Art,  1 1  * 

Le  coîifeil  du  collège  s'aflemblé  lorfque  le 
préfident.  le  juge  à  propos ,  pour  régler  par  pro- 
vifiôn  les  affaires  preflantes  ,  ôc  veiller  d  ce  quo 
les  ftatuts  ôc  délibérations  foient  obfervés.  Il  a 
droit  de  faire  venir  les  agrégés  contrevenans  pour 
lès  avertir.  S'il  s'ag^it  de  cas  graves  .  il  en  remet  h 
connoidànce  au  collège ,  ôc  lui  rend  compte  aufll 
4ç.s  afftniblées  paiiiculières.  Arc.  lu 
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Le  coUéee  s'aflemble  régulièrement  une  fois 
le  mois.  An,  1 3 . 

L'aflemblce  n  eft  pas  cei-ifée  générale,  s'il  ne  s'y 
trouve  au  moins  les  deux  tiers  d^s  agrégés ,  tant 
officiers  qu'autres.  An.  14. 

Le  collège  peut ,  à  la  pluralité  des  voix ,  faire 
de  nouveaux  réglemens  fuivant  l'exigence  des  cas , 
pour  ce  qui  concerne  la  police  dans  Texercice  de 
la  médecine  ôc  celle  du  collège.  An.  17. 

Le  collège  eft  chargé  de  faue  des  cours  d'ana- 
tomie  ,  de  botanique  ôc  de  chymie.  An.  25. 

Les  médecins  des  pauvres  doivent  donner  cha- 
que mois  un  mémoire  fur  les  maladies  qu'ils  ont 
vues.  An.  3.5. 

Outre  les  médecins  des  pauvres ,  le  collège  doit 
nommer  ,  de  trois  ans  en  trois  ans ,  cinq  agrégés 
pour  confulter  gratuitement  les  maladies  des  pau- 
vres de  toute  la  province.  An.  2,6. 

Le  collège  doit  députer  deux  agrégés  pour  aller 
une  fois  le  mois  dans  les  hôpitaux  de  la  ville  de 
Nanci  5  &  plus  fouvent  dans  le  cas  ■  de  maladies 
épidémiques.  An.  39. 

Le  fecrétaire  doit ,  avec  un  autre  agrégé  ,  faire 
les  obfervations  météorologiques  ,  &  en  dreifèc 
des  tables.  An.  41. 

Le  préfident ,  &  l'im  des  confeillers  ,  doivent 
faire  tous  \qs  fix  mois ,  les  vifites  des  pharmacies 
des  apothicaires ,  des  hôpitaux  ,  des  maifons  de 
charité ,  des  boutiques  des  marchands  droguiftes 
de  la  ville  de  Nanci.  Ces  vifites  doivent  être 
concertées  avec  le  lieutenant   général  de  police. 


An.   50. 


Le  tarif  du  prix  des  drogues  doit  erre  fait  par 
le  préfident  &  deux  agrégés  ,  en  préfence  du 
lieutenant  général  de  police.  11  peut  eu  ecrç  ïé-l 
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un  tous  les  ans ,  des  drogues  donc  le  prix  varie 
{ouvent ,  &c.  An.   5  3 . 

L'arrêt  d'enrégiftrement  de  ces  ftatuts  du  29 
mai  1752  5  enjoint  aux  médecins  du  collège  de 
procéder  exacftement  &  incefTamment  au  tarif  du 
prix  des  drogues  que  doivent  avoir  les  apothi- 
caires ,  &:  de  renouveler  ce  tarif  autant  de  fois  que 
le  cas  pourra  le  requérir.  [Ibid.  page   377) 

Stanillas  a  depuis  ,  par  arrêt  du  confeil  d'état 
du  4  mai  17^3  ,  alTocié  à  ce  collège  royal  la 
faculté  de  médecine  de  l'univerfîté  de  Lorraine. 
{  Recueil  ciié  y  tome  9,  page   50.) 

Distributions  annuelles  aux  pauvres  de 
Nanci, 

Sraniflas  croit  convenu  avec  les  PP.  Minimes 
de  Bon-Secours  ,  près  Nanci  ,  que  le  jour  de  la 
fête  QQs  trépalTés  de  chaque  annce  ,  à  perpétuité , 
\qs  religieux  de  cette  maifon  feroient  tenus  de 
difhibuer  a  cent  pauvres  de  l'un  &  de  l'autre  fexe 
nommés  par  le  lieutenant  général  de  police  de 
Nanci ,  deux  livres  de  pain  blanc  ,  une  chopine 
de  bon  vin  vieux  ,  &c  vinst  fous  ai  g;ent  de  France. 
Cette  diftriburion  devoit  fe  faire  immédiatement 
après  l'oflice  qui  feroit  célébré  le  marin  en  leur 
églife.  ArùcL  7  du  centrât  du  28  juillet  1740. 
(  Voyez  ci-après  Sermons  a  Bon-Secours.  ) 

Distributions  journalières  aux  pauvres  de 
Nanci, 

Tous  les  jours  de  l'année ,  à  rilfue  de  la  méfie 
fondée  par  Staniflas  ,  &  qui  fe  dit  auiïi  tous  les 
jours  à  onze  heures  en  l'églife  des  Minimes  de 
Bon-Secours ,  on  diftribue  trois  fous  de  France  à 
chacun  des  douze  pauvres  des  fept  paroiifes  àes 
deux  villes  &  des  fauxbourgs  de  Nanci,  qui  font 
choiiis  par  les  fupérieur  &  religieux  compofant 
la  maifon  de  Bon-Secours.  Les  PP.  Minimes  chan- 
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gent  les  pauvres  quand  ils  croient  devoir  le  faire. 
Ils  doivent  obferver  de  choifir  toujours  les  plus 
nécefîiteux  Se  les  moins  en  état  de  gagner  leur  vie  ; 
ils  doivent  confulter  a  cet  effet  les  curés  des  pa- 
roiffes  ,  afin  que  tous  les  pauvres  participent  fuc- 
cefîîveinent  Ôc  perpétuellement  a  cette  chariic. 

Cette  fondation  a  été  faite  par  le  roi  de  Polo- 
gne en   J759}  par    contrat  du   10  &  lettres-pa^ 
tentes  du  19  nowQmhïe. [Recueil des  Fond,  &  étab, 
du  roi  de  PoL  ^  pages  ^4  &  25.  ) 
Ecole  à  Plombière, 

Les  fœurs  horpicalicres  que  Staniflas  a  fondées 
dans  le  bourg  de  Plombières  ,  y  doivent  tenir 
école  pour  les  filles  du  lieu  depuis  le  1 5  odobre 
jufqu  a  la  mi-avril  ,  fuivant  l'arncle  4  du  traité  du 
9  mars  1741.  (  Recueil  des  Fondât.  &  étahUjf.fans 
par  le  roi  de  Fol,  ^  page  5  4.  )  Voyez  ci  -  après 
Hôpital  de  Plombier e. 

Ecole  chrétienne  à  Commercy. 
Cette  école  a  été  fondée  par  les  lettres-patentes 
de  Staniflas  du  4  feptembre  1752-   [Recueil  des 
ord,  &  régi,  de  Lorr.  _,  tome  8  ,  page  400.  )  Deux 
frères  de  Tinftitut  de  faint  Yon  tiennent  cette  école. 
Voyez  ci-après  Ecoles  chrétiennes   à  Bar-Ie^ 
Duc  j  6c  Ecoles  gratuites  à  Ntinci, 
EcoLK  POUR  LES  FILLES  à  LuncvUle. 
Le  roi  de  Po^oene  a  fondé  à  Luneville  fix  fœurs 
de  la  charité.  (  Voyez  çi-après  Maison  pf.  charité 
de  Luneville.  ) 

L'une  d'entr'elles  doit  faire  aflidument  l'école  aux 
jeunes  filles.  On  n'y  peut  admettre  aucun  garçon  de 
quelque  bas  âge  qu'il  puilTe  être.  Lorfque  le  fervice 
des  pauvres  malades ,  a  caufe  de  leur  grand  nom- 
bre, empêche  de  vaquer  aux  écoles,  elle  lesfufpend 
feuleaienc  pendant  te  temps,  pour  les  rcpiendie 
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aulîî-rôt  qu'il  eft  polTible.  (  Article  5  du  traite 
du  21  avril  1750.  )  Voyez  le  Recueil  des  Fondât, 
&  étahlijf,  du  roi  de  PoL  j  page  6^, 

Ecoles  chrétiennes  à  Lar-le-Duc, 

L'article  6  des  lettres-parentes  cîu  4  feptembre 
1751  5  fonde  deux  écoles  chrétiennes  gratuites, 
l'une  dans  la  ville  haute  ,  l'autre  dans  la  ville  baffe 
de  Bar-le-Duc.  Ces  écoles  font  tenues  par  quatre 
frères  de  finflitut  de  faint  Yon.  Les  réglemens  font 
â-peu-près  les  mêmes  que  ceux  des  écoles  gratuites 
de  Nanci.  Voyez  leur  article  ci-après.  (  Recueil  des 
ord,  &  régL  de  Lorr. ,  tome  8  ,  page  400.  ) 

Ecoles  chrétiennes  à  Luntville. 

Staniflas  avoit  fondé  des  écoles  gratuites  à 
Nanci.  (  Voyez  cet  article  ci-après.  )  Le  bien 
qu'elles  produifirent  engagea  ce  prince  à  en  fonder 
une  à  Lunevilîe  Ses  lettres -patentes  du  16  mars. 
1750  ,  &:  d'autres  loix  ,  y  ont  pourvu.  11  y  a  dans 
cette  ville  5  en  conféquence  ,  cinq  frères  de  Tinf- 
titut  des  écoles  chrétiennes  ,  de  Saint-Jean  , 
chargés  d'inftruire  gratuitement  les  pauvres  en- 
fans  maies  des  villes  &  lauxbourgs.  Cette  Fonda- 
tion a  les  mêmes  régies  d-peu-près  que  celle  des 
écoles  gratuites  de  Nanci.  (  R.€cueil  des  ordonnances 
&  reglcmens   de  Lorraine  ^    tome  8,  page  130.) 

Ecoles  gratuites  j  à  Nanci, 

Le  contrat  du  29  juillet  1749  >  ^^'^  contient  Ie> 
rétabiiifement  de  la  maifbn  de  corredlion  de  Ma- 
réville ,  (  voyez  ci-après  )  renfermoit  auiîi  la  Fon- 
darion  faite  par  Staniflas  ,  pour  rinftruclion  gra- 
tuite àQs  pauvres  enfans  maies  de  la  ville  neuve 
de  Nanci.  Cet  ctablidement  excita  le  zèle  de  plu- 
fieurs  perfonnes  charitables ,  Se  leurs  libéralités 
réunies  à  la  bienfaifance  du  roi  ,  ont  donné  lieu 
à  rexiileuce  de  trois  écoles  pour  la  ville  neuve  d^ 
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Nanci  ,  Se  les  fauxbourgs  correfpondans  ,  tenues 
par  neuf  frères  de  rinftiruc  des  écoles  chrétiennes  ^ 
ces  écoles  font  gratuites.  Nul  n'y  efl:  admis  que 
fur  dQs  certificats  de  la  pauvreté  des  parens ,  don- 
nés par  les  curés  ,  ôc  vérifiés  par  les  officiers  mu- 
nicipaux. Les  frères  font  tous  les  jours  lecatcchilme 
aux  écoliers  ,  fans  exception,  ils  les  conduifenc 
tous  les  jours  à  la  meiïe  j  les  fêtes  ik  dimanches 
aux  offices  &  catéchifmes  de  leur  paroilïè.  lis  leur 
apprennent  a  lire,  à  écrire  ,  à  chiffier  ,  &c.  M. 
Técolâtre  de  l'égife  cathédrale-primatiale'de  Nanci, 
a  droit  de  vifiter  a  [on  gré  ces  écoles.  Les  curés 
ont  le  même  droit.  (  Recueil  des  ord,  &  régi,  ds 
Lorr,  5  tome   8  ,  pages  -j^   &  fulv,  ) 

Les  frères  de  l'iuftitut  des  écoles  chrétiennes  doi- 
vent, fuivant  l'article  1 1  des  lettres-patentes  du  29 
mars  1^51,  partager  dans  chacune  des  trois  écoles, 
les  enfans  qu'ils  enfeignent ,  en  trois  claifes  diffé- 
rences ,  félon  la  portée  de  leur  âge  &c  leurs  progrès^ 

Ils  doivent  recevoir  gratuitement  dans  les  claffes 
autant  d'enfans  pauvres  qu'ils  en  peuvent  contenir. 
Art,  4. 

Ils  doivent  fournir  ï  tous  les  écoliers  de  la  pre- 
mière clalFe  indiftindement,  les  catéchifmes,  livres, 
plumes ,  papier  &  encre  néceffaires  ;  &  dans  les 
deux  dernières  clalTes  àQS  trois  écoles ,  ils  doivent 
faire  gratuitement  cette  fourniture  à  cinquante 
enfans  pauvres  choifis  par  les  curés  ,  &c.  Art.  (y 
&  7.  [Recueil  des  Fondât,  &  établijf,  du  roi  de 
Pol.  ,  page  91.) 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  de  Pologne  i 
du  13  juillet  i-jGi  ,  a  défendu  â  ces  frères  des 
écoles  chrétiennes  de  fe  fervir  à  Nanci  d'un  fylla- 
baire  différent  de  celui   dont  on  fe   fcrt  A  Taris 
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dans  les   mêmes    écoles.  (  Recueil   des  ordon.  6* 
i-égUm,  de  Lorr,  ^  tome   lo,  page  \^G.) 

Eglise  des  carmes,  (bienfait  a  l' )  de  Lu^ 
ncville* 

Jaloux  de  marcher  fur  les  traces  des  ducs  dâ 
Lorraine  ,  fes  prédéceiïèurs  ,  Scaniflas  s'eft  occupé 
du  foin  d'achever  tout  le  bien  qu'ils  avoient  com- 
mencé. Le  duc  Lcopold  ,  fondateur  principal  de 
1  églife  des  carmes  dcchaullés  de  Luneville  ,  avoit 
laifle  leur  églife  imparfaite  \  Stanidas  l'a  embellie 
d'autels ,  de  grillages ,  d'une  chaire  à  prêcher  d'une 
grande  beauté.  (  Recueil  de  fes  Fondât,  &  établiffl 
page    i<^.6.  ) 

Eglise  et  maison  des  minimes  de  Ëon-Secours. 
A    l'arrivée  du  roi  de  Pologne  dans  ÏQs  états 
de  Lorraine ,  l'églife  Aqs^  minimes  de  Bon-Secours 
étoit  dans  un  état  de  veftuté  &c  de  ruine.  Staniflas 
réfolut  de  la  réédifier  pour  en  iraire  le  lieu  de  fa 
fépulture  &  celle  de  fon  époufe  ;  il  en  â  fait  un 
bâtiment   magnifique.    Outre  les   démolitions  de 
l'ancien  château  de  la  Malgrange  qu'il  y  a  confa- 
crées  ,  il  confie  ,  par  le  compte  à^s  dépenfes ,  que 
réglife  &  la   maifon  à^s  minimes   lui  ont  coûté 
près  de    ioo,oco  livres  de  France.  [Recueil  des 
Fond.  &  éLabli£\  faits  par  le  roi  de  Pol, ,  page  19.) 
C'eft  là  5  c'eft  dans  ce  monument  de  (on  augufte 
bienfaifance  que  repofe  en  effet  le  corps  du  meil- 
leur des  rois  ,  à  côté  de  la  reine  fon  époufe.  On 
y  célèbre  rous  les  ans ,  le  jour  de  fa  mort ,  un  fer- 
vice  folemnel  qu'il  a  encore  fondé  lui-même  par 
un  contrat  du   5  juin   175 3.  { Ibidem ^  page  11.) 
Les  magiftrats  de  la  ville  de  Nanci    font  chargés 
de  veiller  a  cette  Fondation. 

Un  inventaire  drefTé  par  fes  ordres  le  7  avril 
1 7  5  2  ,  annonce  qu'il  a  donné  à  Téglife  de  Bon- 
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Secours  un  foleil  enrichi  de  diamans  ,  une  cou- 
ronne ôc  un  fcèprre  d'or  au  titre  de  Paris ,  pefanc 
plus  de  neuf  marcs  ,  des  girandoles  ,  figures , 
lampes  ôc  ornemens  d'argent  au  même  titre,  pefant 
plus  de  378  marcs  j  des  ornemens  d'églife  fu- 
perbes  ,  ôcc.  Ces  dons  reviennent  à  près  de  mille 
louis  d'or- 

Ce  n'a  pas  été  alTèz  pour  Staniflas  d'avoir  fait 
conftruire  &c  doté  fi   richement   cette    cglife  ;    il 
î'avoit  choifie  pour  fa  fépulture  ;  il  a  voulu  y  ctre, 
après  fa  mort ,  environné  des  preuves  de  fa  piété 
ôc  de  fa  bienfaifance.  Voyez  ci-deffus  Dïjîrihucions 
journalières  aux  pauvres  ,   ôcc*    ôc  ci-après  Alcjfe 
quotidienne  ^  Ôcc.  Mejjes  pour  les  âmes  du  pur- 
gatoire _,   ôcc.    Office  de   la  vierge  j  ôcc» 
Eglise  saint  Rem  y   à  Luneville, 
L'é^Iife  paroiiîiale  de  faint  Jacques  de  Luneviile 
éfoit  dans  un  état  de  vctuft^î  qui  exigeoit  fa  réédi- 
fication..  Stanidas  la  fit  démolir  en  1745  ,  (5c  il  fit 
en  même  temps  achever  celle  de  l'abbaye  de  faint 
Remy ,  commencée  fous  le  règne  du  duc  François 
de  Lorraine  ,    Ôc   y  faire  transférer  le  fer  vice  de 
la  paroiffe  ,  ce  qui  a  été  exécuté  au  moyen  d'une 
dépenfe  de  plus  de  1 34000  livres ,  que  ce  prince 
fit  payer  aux  ouvriers  employés  au  parachèvement 
de  réglife ,  à  la  conftrudtion  des  tours ,  de  l'or- 
gue, ôcc.  (  Ptecueil  des  Fondât,  &  etaklijf,  faits  par 
le  roi  de  PoL  _,  page  c^8.) 

Par  une  tranfaélion  paifée  de  l'agrémeiit  du  roi 
le  2.9  novembre  1745  ,  les  abbés  ,  prieurs  ôc 
chanoines  réguliers  de  l'abbaye  de  faint  Remy  de 
Luneville  ,  en  confentant  que  leur  églife  abbatiale 
ferve  à  perpétuité  de  paroillè  aux  bourgeois  Ôc 
habitans  de  la  ville  de  Luneville  ôc  de  fes  dépen- 
dances j  Sraniflas  a  racheté  par  cet  a6le  toutes  les 
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ch arômes  dont  les  bourgeois  de  Luneville   étoient 
tenus  pour  l'entretien  de   la  paroilTe.  Le  confeil 
d'état  a  homologué  cette  tranfaclion  ,  &  elle  a  été 
enréeiftrée  au  parlement  le  17  janvier  174(5.  [Ibïd. 
pa2;e  75.)  Voyez  ci-après  Service  annu&l  pour 
le  roi  Stanijlas  &  pour  la  reine  fon  époufe ,  &c. 
Elèves  gentilshommes  au  collège  de  Met^. 
Staniilas  a  fondé  en  1 7  5  5  dans  le  collège  de  faint 
Louis  5  tenu  à  Metz  par  les  chanoines  réguhers 
de  la  congrégation  du  fauveur  y  fix  places  pour 
autant  de  jeunes  gentilshommes ,  aujourd'hui  à  la 
nomination  du  roi.  Il  y  en  a  encore  fix  autres ,  de 
la  Fondation  de  Louis  XV.  Les  lettres-patentes 
de  ce  prince  ,  du  mois  de  mai  1755,  chargent  le 
colléae  de  faint  Louis  de  nourrir  ik  loger  gratui- 
tement  à  perpétuité   ces   douze   jeunes    gentils- 
homnies ,  ôc  de  les  inftruire  dans  la  religion  ,  l'arc 
de  l'écriture  ,  les    langues  favantes ,   les  belles- 
lettres  ,  la  philofophie  Se  les  mathcmariques.  {Re- 
cueil des  Fondations  &  établijfemens  du  roi  de  Po- 
iogne^p,i^^ç),) 

L'entretien  des  habits  &:  linge  &z  les  autres  objets 
non  exprimés  ci  dellus ,  font  à  la  charge  des  parens, 
(  ^rt.  I  o  des  lettrcspatentes,  ) 

Il  ne  doit  d'ailleurs  être  fait  aucune  différence 
entre  les  élèves  gentilshommes  &  les  autres  peii- 
fionnaires  ,  quant  à  la  nourriture  ,  inihudbion  ôc 
habillement.  [Att,  11,) 

Ces  élèves  ne  font  admis  que  depuis  l'âge  de 
fept  ans  jufqua  celui  d'onze  inclufivement ,  pour 
demeurer  dans  la  maifon  l'efpace  de  fix  ou  neuf  ans 
au  plus.   [An,  \i.) 

Le  roi  déclare  en  même  temps  que  les  brevets  de 
nomination  ne  s'accorderont  que  fur  une  preuve  de 
cjuatre  générations  de  noblelTe  de  père  feulement ,  6c 

que 
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que  fa  majefté  accordera  îa  préférence  aux  enfans 
dont  les  pères  auront  fervi  dans  fes  armées.  (  Rc' 
cue'd  cité,  ) 

Embellîssemens  de  Nanci. 

On  fait  que  le  roi  de  Pologne  avoir  formé  le 
projet  de  rendre  cette  ville  une  dts  plus  belles  de 
î'europe.   On  fait  qu'il  en  a  changé  la  face  ;  qu'il 
y  a  fait  conftruire  des  places  fuperbes ,  ûts  palais 
fompru€ux  ,  des  rues  nouvelles  ,  à^s  portes  magni- 
fiques; qu'il  y  a  érigé  une  ftatueà  Louis  XV ,  ôc 
qu'après  avoir  multiplié  les  prodiges ,  il  y  a  ajouté 
celui  de  la  bienfaifance  la  plus  abfolue ,  en  don- 
nant à  la  ville  de  Nanci,  par  fon  arrêt  du  9  février 
1759,  les  édifices  &  les  bâtimens  dont  il  l'avoir 
ornée ,  &  qui  lui  ont  coûté  3 ,7 1 1 , 1 8  (^  liv.  1 6  f.  8  d. 
de  France ,   félon  le  compte  général  rendu  par  M. 
MicheljContrôleur  général  de famaifon,  aujourd'hui 
adminiftrateur  général  des  finances  de  fon  altelle  fé- 
férénilîime  monfeigneur  le  Prince  de  Condé. (Voyez 
à  la  fin  du  recueil  dts  Fondations  &  établijfemens  du. 
roi  de  Pologne  ^  le  compte  de  la  dépcnfe  des  édifices 
&  bâtimens  qu'il  a  fait  conftruire  pour  i'embellil- 
fement  de  la  ville  de  Nanci,  depuis  175 1  jufqu'en 
1 7  5  9  ,  en  cent  trente-cinq  pages  in-foL  Ce  compte 
eft  un  chef-d'œuvre  en  ce  genre.  ) 

L'article  des  embelliffemens  de  Nanci  appartient 
fans  doute  aux  détails  de  la  bienfaifance  de  Sra- 
niflas  \  mais  il  fera  placé  plus  convenablement  dans 
le  Répertoire  au  mot  Nanci  ,  &  il  fe  liera  plus 
naturellement  avec  les  nouveaux  arrêts  rendus  à 
cet  é^ard  fous  Louis  XV  Se  fous  le  règne  aéluel. 
Hôpital  de  Plombières, 

Staniflas  n'eft  pas  à  la  vérité  le  premier  fonda- 
teur de  cet  hôpital ,    iitué  dans  un  bourg  célèbre 

Tome  XXV.  Q 
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par  Tes  eaux  minérales ,  mais  il  en  a  été  îe  bien- 
faiteur 5  &  il  a  confacié  plus  de  80^000  livres  de 
France  à  des  établidemens  dignes  de  lui  dans  cette 
maifon  ,  qui ,  à  piopremcnt  parier  ,  n  exiile  que 
par  lui. 

Il  réforma  d'ibord  Tadminirtration  de  cet  hô- 
pital, par  un  arrêt  du  confeil  du  1 8  décembre  1759. 
(  Recueil  des  ordonnances  &  réglemens  de  Lorraine^ 
r.  vy.  p,  218.) 

Staniflas  y  plaça  enfuite  quatre  fœurs  hofpi- 
talières  de  faine  Charles  de  Nanci ,  &c  une  in- 
firmière. 

Les  fœurs  font  chargées  de  conduire  ,  gouverner 
Ôc  foulager  les  pauvres  de  l'hôpital ,  fous  la  di- 
redion  des  adminiftrateurs ,  de  tenir  écoie  pour 
les  filles  du  lieu,  (voyez  ci-delîus  Ecole  à  Plom- 
bières j  )  de  vifiter  les  pauvres  malades  du  lieu 
dans  les  temps  où  elles  ne  font  point  employées 
à  fervir  ceux  de  l'hôpital ,  qui  doivent  faire  l'objet 
de  leur  principale  occupation  ;  enfin  ,  d'entretenir, 
médicamenter  &  panfer  les  pauvres  malades  ou 
infirmes ,  pour  lefquels  le  roi  a  fondé  douze  lits 
dans  cette  maifon.  Voyez  ci-après  Places  aux 
pauvres  malades  qui  ont  befoin  des  eaux  de 
Plombières, 

Ces  fœurs  ne  font  tenues  de  foulager  les  femmes 
en  couche  qu'après  leur  délivrance.  Elles  ne  font 
en  aucun  temps  obligées  de  fecourir  les  perfonnes 
attaquées  de  maladies  honteufes ,  non  plus  que 
les  riches.  Voyez  le  recueil  des  Fondations  &  éta- 
hllffemens  faits  par  le  roi  de  Pologne  ^  pag,  51 
&  fuiv. 

Hospice  de  Capucins,  iè/^  Malgrange  ^ 

Staniflas  fit  bâtir  en  1742  ,  près  du  château  de 
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la  Malgrange  ,  une  chapelle  avec  une  maifon  ,  ou 
les  Capucins  s'écoient  engagés  ,  par  aéte  du  ^  juin 
174  5  5  d'entretenir  à  perpétuité  deux  religieux  de 
leur  état  ôc  un  frère  laïc ,  povir  y  fervir  dieu  &  le 
prochain  ,  &  appliquer ,  tous  les  vendredis  de  l'an 
née  5  une  meue  à  l'intention  du  roi  fondateur  Se 
de  la  reine.  (  Recueil  des  Fondât,  &  établijjemens 
du  roi  de  PoL  page  80.  ) 

Le  défaut  de  fujets  dans  l'ordre  a  fait  que  \t% 
religieux  de  cet  Hofpice  fe  font  réunis  à  la  maifon 
de  Nanci. 

Lits  pour  six  malades  pauvres  ,  à  la  mai-' 
Jon  de  chanté  de  Nanci, 

Par  contrat  du  21  mars  I7<j5  ,  le  roi  de  Po- 
logne a  fondé  dans  la  maifon  &  hôpital  des  reli* 
gieux  de  la  charité  de  faint-jean-de-Dieu  de  Nanci, 
iw  lits  qu'il  a  fait  placer  dans  une  falle  préparée  à 
fes  frais  &  qui  doivent  recevoir  perpétuellement , 
fans  interruption  ,  iix  pauvres  malades  du  fexe 
niafculin  ,  nés  fujets  de  Lorraine  &  Barrois ,  poLij: 
y  être  logés  ,  nourris ,  entretenus  ,  foignés  ,  panfés 
te  médicamentés  gratuitement ,  par  un  ou  plu- 
iîeurs  religieux  de  ladite  maifon  ,  jufqu'a  parfait* 
guérifon.  Art,  x  de  ce  contrat,  (  Recueil  des  ord,  & 
reg.  de  Lor,  tome  x  ,  page  456.) 

Ces  pauvres  malades  font  nommes  par  le  fu- 
périeur  de  la  maifon ,  Ôc  choifis  parmi  les  plus  affli- 
gés &  miférables  des  villages  ôc  hameaux  des  deux 
duchés  où  il  n'y  a  point  d'hôpitaux  &  qui  ne  peu- 
vent être  reçus  dans  ceux  des  villes  voifincs.  Le 
fupérieur  doit  obferver  de  n'en  nommer  aucun 
qui  foit  attaqué  de  maladie  contagieufe  ou  vcné- 
riemie.  Art.  3. 

Les  religieux  doivent  leur  fournir ,  coufcrmc- 

Q  ij 
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ment  à  leur  inftiriu  ,  routes  les  chofes  néceflàîreS 
à  leur  bien  être  ,  foulagcment  &  guérifon ,  leur 
préparer  Ôc  adminiftrer  les  médicamens  ôc  nour- 
riture convenable  ,  &  leur  faire  auiîî  par  eux- 
mêmes  toutes  les  opérations  de  chirurgie  néçelîàires 
à  leurs  maladies  ou  bleifures.  Art,  4, 

Les  religieux  font  chargés  de  l'entretien  &  du 
rétabhflement  à  perpétuité  tant  de  la  falle  que  des 
lits  ,  dans  le  même  état  que  le  tout  a  été  fait  par 
le  roi  fondateur  ,  &  de  la  fourniture  de  tous  les 
meubles,  linges  ,  &c.  Art,  5. 

Ce  contrat  a  été  confirmé  par  les  lettres-patentes 
du  5  feptembre  17^3.  (  I^oye:^  le  recueil  cité,  ) 
Voyez  au(îi  ci-deiTous  :  Maison  ,  Hôpital  de  la 
charité  ^  à  Nanci, 

Magasins  de  bled,  en  Lorraine  &  Barrois. 

Le  roi  de  Pologne  avoir  donné  220000  livres 

Î)our  former  des  magalins  de  bled  perpétuels  ,  & 
es  accroître  fucceflivement  dans  les  principales 
villes  de  fes  états  j  favoir ,  a  Bar  ,  Boulay ,  Dieuze, 
Epinal  ,  Etain  ,  Lunéville  ,  Mirecourt ,  Nanci , 
Neufchâreau  ,  Ponr-à-Mouffon ,  Saint-Diey ,  Saint- 
Mihiel  &  Zarguemines.  Cette  rellource  devoir 
prévenir  les  malheureux  effets  des  difettes  ,  aux- 
quels la  Lorraine  ,  malgré  la  bonté  de  fon  terroir 
&  les  travaux  de  (qs  cultivateurs ,  eft  cependant  ex- 
pofée  par  les  orages ,  la  grêle  ,  ou  les  mauvaifes 
qualités  des  récoltes.  Des  arrêts  du  confeil  de 
Staniflas  du  2  mars  1750  ,  &  du  25  mars  1754  , 
avoient  réglé  tout  ce  qui  concernoit  ces  magafins 
d'abondance  ,  confiés  a  la  furveillance  de  M.  le 
commiffaire  départi  &  en  fous-ordre  à  celle  des  of- 
ficijprs  municipaux  Aqs  villes. 

Ce  prince  s'étant  fait  rendre  compte  du  progrès 
de  cet  établilTcir.ent ,  vit  avec  peine  que  les  pre- 
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mîei'S  fonds  avoient  confidérablement  diminué, 
foie  par  le  dcch.t  des  grains ,  foit  par  la  négligence 
4]çs  officiers  des  hôtels-de-ville.  Il  ordonna  que 
les  fonds  fcroient  réunis  dans  la  tille  de  Nanci. 
Louis  XV  avoir  aucorifé  en  ij66 ,  M.  l'intendant 
de  Lorraine  à  continuer  cette  réunion.  Par  arrêt 
du  confeil  du  13  mai  1771  >  il  avdit  confirmé  la 
nouvelle  forme  adoptée  en  exécution  de  fes  ordres 
pour  la  régie  de  ces  magafins  ôc  leur  accumula- 
tion dans  la  ville  de  Nanci.  Les  fonds  font  revenus 
ôc  au  delà  dans  la  caifTe  du  prépofé  a  leur  recou- 
vrement y  mais  depuis  la  fin  de  177 1  >  on  ne  les  a 
point  employés  a  renouveler  les  magafins.  Cette 
partie  d'adminiftration  ,  toujours  délicate  ,  Tétoit 
devenue  encore  davantage  dans  des  circonftances 
orageufes.  On  s'efl:  occupé  du  moyen  de  donnée 
à  ces  fonds  une  deftination  nouvelle.  Il  n'y  avoit 
dans  les  duchés  de  Lorraine  Ôc  de  Bar  aucun  hô- 
pital qui  fervît  d'afyle  aux  enfans-trouvés.  Ma- 
dame Adélaïde  en  a  fait  propofer  l'établiflement 
au  roi  comme  celui  qui  feroit  le  plus  avantageux , 
ôc  qui ,  par  fon  utilité  ,  répond roit  le  mieux  aux 
vues  d'humanité  &  de  bienfaifance  du  roi  de 
Pologne.  C'eft  ce  qui  a  fait  éclore  les  lettres- 
patentes  du  roi  du  mois  de  juillet  1774,  por- 
tant établifTement  dans  la  ville  de  Nanci  d'un 
hôpital  d'enfans- trouvés.  L'article  premier  con- 
facre  à  la  nourriture  &  éducation  de  ces  enfans 
les  fonds  deftinés  par  le  roi  de  Pologne  à  ctre  em- 
ployés en  achats  de  grains ,  &  l'article  5  veut  qu'ils 
foient  remis  au  receveur  de  l'hôpital.  (  P^oye^  le 
Recueil  des  Fondât,  &  etab/ijf,  du  roi  de  Pologne^ 
pages  I  3 1  &  fuiv.  &  celui  des  ord,  &  régL  de  Lorr^ 
tome^  1 3  ,  page  14 
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Maison  de   charité  ds  LunévU!e. 
Cecce  mairon  doit  la  première  exiilence  au  Duc 
Léopold  de  Lorraine. 

A  l'avéi:emenc  du  Roi  de  Pologne  dans  fes 
états  de  Lorraii:e  <3c  Barrois  ,  ce:re  maifon  ecoic 
occupée  par  une  demoilel  e  qui  y  tenoit  des  bouil- 
lons 5  quelque  nourriture  «Se  des  remèdes  qu'elle 
dilliibuoit  charitablement  aux  pauvres  malades  de 
la  ville. 

Scanillas  a  fait  réédifîer  la  maifon  a  neuf,  d;  y  a 
pl-îcé  fuccellivement  lix  fœurs  ou  tilles  de  la  cha- 
rire  ,  iervantes  des  pauvres  malades  ,  de  l'ordre  de 
celles  qui  font  établies  à  Paris  ,  grande  rue  du 
fauxbourg  faint-Lazare ,  paroiiTe  faint-Laurenr. 

Suivant  le  traite  palfe  le  zi  avril  1-50  ,  article 
premier ,  ces  tilles  s'occupent  au  fervice  des  pauvres 
malades  de  la  ville  x5c  àts  fauxbour^s  de  Luneville 
Çc  â  l'inftruclion  des  jeunes  hiles.  Voyez  çi-dellus; 
Ecole  pour  les  filles  ,  à  Lune\'Ule, 

Elles  font  elles-mêmes  les  faignées  ,  fyrops  , 
décoclion  ,  tilannes  &:  infuiions  aux  pauvres  ma- 
lades, &  leur  adminirtrenc  tous  .les  fecours  qu'il 
convient ,  avec  les  bouillons  ,  la  nourriture  &z  les 
ufienliles ,  les  drogues  &  autres  chofes  nccefîàires , 
autant  que  peuvent  ie  permet.re  les  levenns  de 
la  maifon  ,  de  l'emploi  defquels  elles  doivent  rendre 
compte  aux  direcleurs.  Art.  4  du  traité. 

Elles  vivent  en  particulier  dans  leur  logement , 
fans  y  admettre  aucune  hW^  ,  ni  femme  \  elles  ne 
peuvent  fervir  les  perfonnes  riches ,  ni  leurs  do- 
meftiques  malades  ,  à  moins  que  ces  derniers  rit 
foient  reçus  comme  pauvres  à  la  porrion  de  la 
chariré.  Art,  6, 

Elles  ne  peuvent  être  obligées  d'aller  de  nuit 
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affilier  aucun  malade  ,  ni  de  rendre  leurs  fervices 
qu'aux  pauvres ,  ni  de  fervir  les  femmes  dans  leurs 
accouchemens ,  non  plus  que  les  perfonnes  atta- 
quées du  vice  vénérien.  Art»  8. 

Pour  le  fpirituel ,  elles  font  foumifes  a  révêque 
diocefain  &  au  curé  de  Luneville ,  feulement  comme 
paroiHîennes.  Le  fupérieur  général  de  faint- Lazare 
de  la  maifon  de  Paris  ,  peut  faire  à  la  communauté 
de  Luneville  i^s  vifites  ,  ou  les  faire  faire ,  affigner 
fur  les  lieux  à  ces  fœurs  un  confelïeur  approuvé  de 
l'ordinaire  ,  les  changer  ou  les  rappeler  quand  il 
juge  à  propos  ,  &c.  Art,  10.  Voyez  le  recueil  des 
ord,  &  régi,  de  Lorraine  ;  celui  des  Fondât,  & 
établijf,  du  roi  de  Fol,  pag.  61, 
Maison  dê  correction,  ûff  Marcville» 

Par  contrat  du  19  juillet  1749,  le  corps  de  l'inf- 
tirtit  ÛQS  écoles  chrétiennes ,  de  la  communauté  de 
faint- Yon  ,  établie  à  Rouen  ,  s'eit  engagé  de  four- 
nir le  nombre  de  frères  fuffifant,  pour  avoir  foin 
de  la  maifon  de  correction  de  Maréville  près  de 
Nanci ,  &  pour  tenir  a  Nanci  àts  écoles  gratuites 
pour  les  pauvres.  Voyez  ci-delfus  :  Ecoles  gra- 
tuites à  Nanci,  Staniflas  a  fait  les  fonds  de  cet 
érablilïement.  En  conféquence  ,  la  maifon  de  Ma- 
réville a  été  abandonnée  a  perpétuité  &  en  toute 
propriété  aux  frères  ,  avec  permiflîon  d'y  établir 
un  noviciat  de  leur  inftitut  ,  &  de  recevoir  des 
penfionnaires. 

L'article  VI  du  contrat  leur  impofe  l'obligation 
de  recevoir  ,  garder  &:  entretenir  dans  la  maifon 
tous  les  fujets  qu'il  plaît  au  gouvernement  de  leur 
adredèr  par  lettres  de  cachet  ,  moyennant  une 
fommc  annuelle  de  3  00  liv.  de  France  pour  toutes 
chofes  5  à  l'exception  de  l'habillement  &  des  mc- 

Qiv 
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dicnmens.  Cette  fomme  doit  être  prife  fur  les  biens 
des  fujecs  ou  fournie  par  \qs  parens  ,  &  dans  l^'un 
Se  l'autre  cas  payée  d'avance  8c  par  quartier  ,  en 
donnant  même  caution  à  Nanci  ,  s'il  eit  jugé  né- 
ceffaire. 

M.  le  procureur  général  du  parlement  a  droit 
de  viliter ,  à  (on  gré  ,  les  penfionnaires  de  cor- 
re6bion  pour  s'afTûrer  de  la  manière  dont  ils  font 
tenus.  C'eft  a  lui  d'ordonner  de  leur  nourriture 
tant  pour  le  boire  que  pour  le  manger  ,  de  veiller 
à  ce  que  fes  réglemens  loient  exécutes ,  Se  de  faire 
donner  main- forte  aux  frères ,  en  cas  de  befoin. 
jirr,  vu  du  contrat. 

Cet  établififement  a  été  confirmé  par  lettres- 
patentes  du  i8  août  1749  5  enrégiftrées  le  23  au 
}?arlement  &  à  la  chambre  des  comptes  de  Nanci, 
(  Recueil  des  ordon,  &  régi,  de  Lorraine,  tome  8  , 
page  78  &  fuivantes.  ) 
Maison -HÔPITAL  de  la  charité  ,  à  Nancl, 

Cet  établifïement  a  coûté  à  Staniilas  plus  de 
180,000  livres  de  France. 

La  maifon  qu'il  a  fondée  eft  compofée  de  dix 
religieux  de  la  charité  ,  ordre  de  faint-Jean-de- 
Dieu  5  qui  doivent  être  fournis  a  perpétuité  par  le 
pcre  provincial  ,  félon  le  contrat  du  2  5  avril  1750, 
&c  d'autres  fubféquens.  Ces  religieux  doivent  être 
, tirés  du  nombre  des  plus  habiles  de  Tordre,  en 
chirurgie  &  en  pharmacie. 

La  ville  de  Nanci  leur  a  cédé  une  maifon  , 
qui  a  été  mife  en  état  &  meublée  aux  frais  du 
roi  de  Pologne. 

Les  lettres- patentes  du  21  mars  1754,  ac- 
cordent a  ces  religieux  dans  la  maifon  de  Nanci , 
les  honneurs ,  prérogatives, franchifes,  exemptions, 
fXercicç  de  leur   profeffion  >  dont  jouit  ou  doit 
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jouir  la  maifon-hôpital  du  même  inftitut ,  établie 
à  Paris.  Le  roi  déclare  tous  les  titres  de  cette  mair 
fpn  communs  à  cet  égard  à  celle  de  Nanci ,  &  veut 
cju'ils  fervent  de  règle  a  l'avenir  pour  fon  gouver- 
nement 5  en  ce  qui  ne  feroit  contraire  aux  titres 
de  Fondations,  Il  prefcrit  à  fes  cours  &  juges  d'y 
avoir  égard  tant  en  jugement  qu'autrement.  (  Voyez 
/^  recueil  des  Fondât.  &  établijfemens  faits  par  le 
roi  de  Pologne  _,  page  50.  ) 

Sur  les  obligations  particulières  des  religieux 
de  cette  maifon ,  voyez  ci  delTus  :  Lits  pour  fix 
malades  pauvres  a  V hôpital  de  Nanci  ,  &  ci-après  ; 
Remèdes  aux  pauvres  '^^  fourniture  annuelle  de) 
Secours  médicinaux  aux  pauvres  affligés  de  ma- 
ladies épidémiques  *  Soulagement  dts  pauvres 
malades  dans  le  cours  des  mijfions  ;  Traitement 
gratuit  des  pauvres  de  Nanci  ^  Visite  &  traitement 
gratuit  des  prifonniers  malades  _,  &c. 

Messe  annuelle  5<2  Lunéville, 

Voyez  ci-après  :  procejjlon  _,  tnejfe  &  fermon 
annuels  à  Lunéville. 

Messe  hebdomadaire^  GraffinthaL 

La  princefïè  Anne ,  fille  du  roi  de  Pologne ,  fœur 
aînée  de  la  feue  reine  de  f  rance  eft  inhumée  fous 
un  autel  du  monaftère  de  Graffinthal  ,  ordre  de 
faint- Guillaume  ,  dans  la  Lorraine  Allemande. 
Stanitlas  y  a  fondé  à  perpétuité  une  melTe  hebdo- 
madaire â  l'intention  de  la  princefTe  fa  fille  ,  en 
I749.  (  Recueil  des  Fondations  &  établiffemens  du 
roi  de  Pologne,  page  8  4.  ) 

Messe  hebehomadaire,  à   Lunéville. 

Par  l'article  4  du  contrat  du  19  Mai  1759  ,  & 
par  contrat  du  19  juin  17^0  ,  les  chanoines  ré- 
guliers de  l'abbaye  de  faint-Remi  de  Lunéville  , 
doivent  dire  tous  les  dimanches  de  l'année ,  dans, 
l^  chapelle  du  château ,  une  meffe  balTe  pour  le 
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repos  de  Tame  du  roi  fondateur.  (  Recueil  def 
Fondât.  &  étahlijf,  du  roi  de  Pologne  ^^  pages  jj  & 
78.  )  Voyez  ci-après  :  Messe  journalière  au 
château  de  LunévÙle, 

Mess£  hebdomadaire  ^  aux  Théatins  de  Paris. 

Par  a6le  du  1 9  novembre  1 7  5  S  ,  Stanillas  a 
fondé  chez  les  religieux  Théatins  de  Paris  ,  une 
mefTe  qu'ils  fe  font  chargés  de  dire  tous  les  jeudis 
de  chaque  femaine,  en  l  honneur  de  faint-Gactan, 
infticuteur  de  leur  ordre ,  finguliérement  honoré  en 
Pologne  &  du  roi  fondateur  en  particulier.  [Re- 
cueil defes  Fondations  &  étahUJfemens^^^ig.  i^^.) 
Messe  piebdomadaire  de  laProvidence  ^àNanci. 

Par  ad:e  fous  feing-privé  du  18  juin  i-j6o  ,  le 
fupérieur  du  féminaire  royal  des  millions,  (voyez 
ci-après  Missions  ,  &c.  )  s'eft  fournis  à  faire  dire 
a  perpétuité  ,  tous  les  vendredis  de  l'année  ,  à  la 
chapelle  de  faint  François  Xavier  ,  une  meife  bafle 
à  l'honneur  de  la  divine  providence.  Staniflas  lui  a 
fait  remettre  les  fonds  néce(Taires  pour  cet  objet. 
(  Recueil  des  Fond,  &  étaùlijf.  faits  par  le  roi  de 
Pologne  5 page  18.) 

Messe  journalière  au  château  de  Lunéville, 

La  réfidence  que  le  roi  de  Pologne  faifoit  à  Lu- 
néville habituellement  ,  &  de  préférence  à  {qs 
autres  maifons  ,  lui  fit  naître  en  1759  l'idée  de 
perpétuer,  dans  la  chapelle  de  fon  château ,  les  aidora- 
rions  &z  les  hommages  que  fa  majefté  y  avoit  rendus 
à  Dieu  depuis  fon  avènement  au  trône  de  Lorraine. 

Le  roi  a  fait  plulieurs  Fondations  ,  dans  cette 
vue  5  par  contrat  du  1 9  mai  1759  ;  entr'autres , 
celle  d'une  nieffe  baflfe  que  les  chanoines  réguliers^ 
de  l'abbaye  de  faint  Rémi  font  obligés  de  dire  tous 
les  jours  à  dix  heures ,  depuis  le  décès  du  roi ,  & 
fuivant  fe?  intentions  5  dans  la  chapelle  du  château 
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de  Limeville.  (  Recueil  des  Fondations  &  établijf. 
du  roi  de  Pologne,  page  -j^.  ) 

Par  V article  5  de  ce  contrat ,  les  chanoines  régu- 
liers doivent  fournir  à  perpétuité  tout  ce  qui  fera 
néceflaire  pour  la  décoration  &  le  fervice  de  la 
chapelle  ,  Sec.  (  Jbid.  pag.  77.  ) 

Par  V article  6  ,  au  cas  que  la  chapelle  ne  fub- 
fifteroit  plus  par  des  raifons  de  convenance  ,  de 
vérufté  3  de  ruine  totale ,  ou  d'autres  t|u'on  ne  peut 
prévoir ,  les  chanoines  réguliers  font  obligés  d'exé- 
cuter routes  les  Fondations  du  contrat  dans  leur 
églife  de  faint  Rémi.  Voyez  ci-deiTus  l'article  de 
cette  éoHfe ,  celui  intitulé  ;  Messe  hebdomadaire 
à  Lunéville  ;  &  ci-après  Processions  annuelles, 
à  Lunéville  ôc  Service  solemnel  au  château  de 
Lunéville, 

Messe  journalière  aux  Minimes  de  Bon-Secours, 
Le  roi  de  Pologne  a  fondé  cette  merfe  par  con- 
trat du  28  juillet  1740. 

Les  religieux  de  Bon-Secours  font  obligés  de 
célébrer  tous  les  jours  de  la  femaine  ,  à  perpétuité , 
dans  leur  églife  ,  une  meife  baffe  ,  qui  s'applique 
fuivant  les  intentions  du  roi  fondateur  j  favoir  ,  le 
dimanche ,  pour  le  repos  des  âmes  des  père  &  mère 
^e  fa  majefté ,  le  lundi ,  pour  fes  amis  &:  fes  en- 
nemis ^  le  mardi ,  pour  ceux  Se  celles  auxquels  le 
Toi  auroit  donné  quelqire'fujet  de  fcandale ,  le  met'- 
credi ,  pour  ceux  qui  ont  péri  à  la  guerre  ,  pendant 
fes  révolutions  ;  le  jeudi ,  pour  les  âmes  de  tous 
les  officiers  &  domeftiques  mort^  à  (on  fervice  ; 
le  vendredi ,  pour  le  repos  de  l'am^  de  Stanilî.is 
lui-même  ;  &  le  famedi ,  pour  les  âmes  du  pur- 
gatoire qui  ne  font  pas  aidées  ni  fecourues  par  les 
prières  de  leurs  parens  S:  amis. 
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Cette  meiïe  doit  fe  dire  tous  les  jours  a  onzft 
heures  précifes. 

Pendant  fa  célébration ,  un  religieux  en  furplis 
doit  réciter  à  genoux  ,  dévotement  ,  pofément  Se 
d'une  voix  intellii^ible  dans  l'épure  ,  les  litanies  de 
la  fainte  vierge.  (  Recueil  des  ordonnances  &  ré-t 
glemens  de  Lorraine*  tome  VI _y  page  2(59.  ) 

Douze  pauvres  aflTiftent  à  cette  mefTe.  Voyez 
ci-defTus:  Dijiributions  journalières  aux  pauvres  de 
Nanci, 

Cette  Fondation  eft  fous  la  direction  àes  pre- 
miers préfidens  &  procureurs  généraux  du  parle- 
ment &  de  la  chambre  des  comptes  de  Narici  & 
du  lieutenant  général  de  police  de  la  même  ville. 

Messes  aux  Ca'mes  de  Lunéville. 

Par  contrat  du  19  juin  i-j6o  ,  Staniflas  a  fondé 
dans  l'églife  des  carmes  de  Lunéville  ,  deux  mefïes 
balTes  par  femaine  pour  le  repos  de  fon  ame  ,  qui 
doivent  fe  célébrer  tous  les  lundis  &  jeudis  ;  le 
lundi  5  à  l'autel  de  faint  Jean  Ncpomucène ,  &  le 
jeudi ,  à  celui  de  la  fainte  Famille,  (  Recueil  de  fes 
Fondations  &  etahlijjemens  ,  page  170.  ) 

Voyez  ci-defTus  :  Eglise  des  carmes  ,  (  bienfait 
à  l'églife  de  Lunéville. 

Messes  pour  les  âmes  du  purgatoire^ 
aux  minimes. 

Par  contrat  du  9  août  1741 ,  le  roi  de  Pologne  a 
fondé  chez  les  rehgieux  minimes  de  Bon-Secours  ^ 
deux  metfes  baffes  de  Requiem  ,  qui  doivent  être 
dites  a  neuf  heures  du  matin  dans  leur  églife  > 
tous  les  mardis  &  tous  les  vendredis  de  chaque 
femaine  de  l'année  ,4  perpétuité,  a  l'intention  des 
âmes  du  purgatoire  les  plus  abandonnées,  &  qui  n<^ 
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font  pas  fecouriies  des  prières  de  leurs  parens  Se 
amis. 

A  la  fin  de  ces  mefTes ,  le  célébrant  doit  réciter 
au  pied  de  l'autel  les  litanies  de  la  croix,  &c. 
(  Recueil  des  Fondât.  &  établïff.  faits  par  h  roi  de, 
Pologne  j  pag.  21.) 

Cette  Fondation  eft  fous  ladire(flion  des  premiers 
préfidens  &  procureurs  généraux  du  parlement  ^ 
de  la  chambre  des  comptes  de  Nanci ,  du  lieute- 
nant général  de  police  &  des  officiers  municipaux 
de  la  même  ville. 

Messe  tous  les  Xfois  ,  aux  dominicains  de 
Nanci, 

Par  contrat  du  1 5  février  iy^6  ^  Staniflas  a  fondé, 
dans  l'églife  des  dominicains  de  la  maifon  dô 
Nanci,  douze  melTes  baffes  de  Requiem ,  à  l'inten- 
tion des  âmes  du  purgatoire  les  plus  abandonnées, 
ôc  qui  ne  font  pas  aidées  des  prières  de  leurs  parens 
ôc  amis.  Ces  méfies  doivent  être  dites  les  premiers 
vendredis  de  chaque  mois  de  l'année ,  à  neuf  heures 
du  matin. 

Les  premiers  préfidens  &  procureurs  généraux 
de  la  chambre  des  comptes ,  le  lieutenant  général 
de  police  Se  les  officiers  de  l'hotel-de-ville  de 
Nanci ,  font  chargés  de  veiller  à  cette  Fondation. 
(  Recueil  des  Fondât,  &  établijf,  du  roi  de  Pologne^ 

Missions  ,  (  séminaire  royal  des  )  à  Nanci, 
Cet  établiffement  a  fignalé  l'avènement  de  Sta- 
niflas à  la  couronne  de  Lorraine. 

Le  premier  monument  de  fa  bienfaifancc  à  cec 
égard,  font  des  lettres-patentes  en  forme  de  décla- 
ration du  1 1  mai  1739,  enrégiftrées  le  23,  au 
parlement  &:  d  la  chamljre  des  comptes.  (  Recueil 
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des  ordonnances  &  régUmens  de  Lorraine  ^  tom.  vji 
pag.  iSo.) 

L'article  premier  porte  en  fubftance ,  que  fui- 
vanr  un  accord  fait  entre  le  roi  &  la  compagnie 
de  Jéfus ,  il  fera  établi  a  perpétuité  dans  la  maifon 
du  noviciat  des  jéfuites  de  Nanci ,  huit  million- 
naires de  cette  compagnie  ,  qui  feront  chaque 
année  à^s  millions  avec  l'approbation  des  évèques 
qui  en  fixeront  le  nombre ,  les  lieux  6c  la  du- 
rée, &c. 

Le  roi ,  par  l'article  1 1  ,  fait  don  à  la  maifon 
de  (j  2O5O00  liv.  de  France.  (  Voyez  ci-deiTus  aumône 
aux  pauvres  ^  &c,  prières  publiques  ^  &c,  ) 

Par  d'autres  lettres- patentes  du  21  mai  17  40, 
également enregiftréeSjle  roi  concède  àperpétuité  à  la 
même  maifon  le  fonds  &  la  fuperficie  des  terrems  dit 
des  mûriers ,  iitués  près  de  la  ville  de  Nanci ,  les 
arbres,  prés,  clôtures,  bâtimens,  circonftances  & 
dépendances  défignés  en  une  carte  annexée  aux 
lettres.  Cette  maifon  doit  en  jouir  en  toute  pro- 
priété ,  d>c  en  appliquer  le  produit  annuel  aux 
befoins  &  aux  commodités  particulières  des  mif- 
lionnaires  &  autres  charges  de  la  million.  (  B.ecueil 
des  Fondations  &  établijjemens  faits  par  le  roi  de 
Pologne ^pag.  3.) 

Par  arrêt  du  confeil  d'état  du  27  décembre 
1740,  Louis  XV  a  confirmé  les  lettres-patentes 
dont  on  vient  de  parler,  pour  être  exécutées  & 
fortir  leur  effet  lors  de  la  réunion  à  la  couronne 
de  France  du  duché  de  Lorraine ,  &  de  la  propriété 
du  duché  de  Bar.  (  Ibid,  pag,  4.  ) 

Par  contrat  du  28  juillet  1740,  Staniflas  avoit 
fait  de  nouveaux  dons  aux  millionnaires  ;  il  ac- 
corde, entre  autres,  20,000  livres  de  capital  ou 
1,000  Uvres  de  rentes,  pour  feivir  à  l'entretien  ôc 
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AU  foulagement  des  miflionnaires  hors  d'érat  de 
travailler.  (  Ibid,  pag.  5 .  ) 

Par  leccres-patenres  du  27  mai  1741 ,  Sraniflas 
permet  que  la  réfidence  des  millionnaires ,  fixée 
d'abord  au  noviciat  d^s  jéfuires  de  Nanci ,  foie 
transférée  dans  une  maifon  au  fauxbourg  faint 
Pierre  de  la  même  ville,  à  condition  que  cette 
maifon  demeurera  toujours  dépendante  de  celle 
du  noviciat  de  Nanci ,  fans  qu'elle  puilTe  en  être  fé- 
parée  ni  regardée  comme  une  maifon  particulière, 
la  maifon  du  noviciat  étant  chargée ,  garante  & 
refponfable  à  perpétuité  de  rétabliHèment  des  mit 
fions.  (  Ibid,  pag,  9.  ) 

Par  brevet  du  16  mars  1743  ,  le  roi  donne  à 
la  maifon  du  noviciat  des  jéfuites,  la  réferve  d'une 
fomme  de  3,000  livres  de  France  ,  à  prendre  pen- 
dant dix  ans  fur  l'abbaye  de  Belchamp.  Cette  fomme 
annuelle  doit  être  employée  pendant  ce  temps  par 
fupplément  à  Tentrerien  à^s  milîlonnalres ,  ik  aux 
autres  befoins  de  l'établiiîèment.  (  Ibid.  pag,  i  o.  ) 

Par  contrat  du  1 3  mai  1744,  le  roi  gratifie 
la  maifon  des  mifiîons  de  l'acquêt  d'ua  jardin. 
{Ibid.) 

Par  un  autre  contrat  du  15  février  1745  ,  il  eft 
porté ,  article  8  ^  que  les  bâtimens  &  jardins  faits 
dans  la  maifon  des  millions ,  ayant  occafionné  une 
dépenfe  confidérable ,  fa  majefté  s'eft  chargée  de 
les  payer  en  entier,  de  la  faire  meubler ,  &  de  lui 
fournir  tous  les  uftenfiles  nécefiaires  pour  \qs  chani; 
bies  d'hote,  celles  d'^s  religieux  de  des  domeftiquesj 
les  chapelles  ,  l'infirmerie  ,  le  réfedoire,  la  cuihne 
&  l'oince. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  tous  les  comptes 
&  mémoires  des  ouvriers ,  marchands  Ôc  fournif- 
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feurs  employés  à  ce  fujet,  ils  fe  font  trouvés  mori^ 
ter  à  la  lomme  de  i^i^^^c)  livres  i  fous  5  den. 
que  fa  majefté  a  fait  payer  par  fon  tréforier.  (  3id. 
pag.  12.)  ^ 

Parade  du  ^  i  mars  1745,  le  général  des  jéfuites 
a  érigé  Qnféminaire  royal  des  miffîons^  fous  l'invo- 
cation de  fainn  Jean-François- Régis  ,  la  maifon 
des  millions,  fous  fon  autorité  Se  protection  royale. 

Le  12  juillet  1747,  l'ofïicial  de  Toul  a  éteint 
ôc  fupprimé  à  perpétuité  ie  titre  de  prieur  6c  prieuré 
de  Lay  faint  Chriftophe  ,  &  en  a  uni  &  incor- 
poré tous  les  biens  ,  droits  &  revenus,  à  la  mai- 
fon du  féminaire  royal  des  millions  ,  pour  en  jouir 
par  elle  aux  termes ,  charges  ôc  conditions  détail- 
lées en  la  bulle  du  pape.  Le  roi  de  Pologne  con- 
firme ce  jugement  de  lofficial  _,  &  cette  bulle ,  par 
les  lettres-patentes  du  16  juillet  fuivant,  confor- 
mément au  confentement  qu  il  avoit  donné  à  cette 
union  par  fon  brevet  du  10  feptembre  174^, 

Le  fameux  père  de  Menoux,  jéfuite,  fupérieitr 
des  millions  ,  prit  enfuite  polTelïion  éventuelle 
du  temporel  de  ce  prieuré ,  Ôc  prêta  ferment  de 
fidélité  a  la  cour  fouveraine  de  Lorraine.  (  Recueil 
des  ordonnances  &  régkmens  de  Lorraine  ^  tom,  7. 
pag,  I  5  9  &fuLvantes.  ) 

L'objet  de  cette  union  étoit  d'augmenter  le 
nombre  des  mifiionnaires  hy^è  à  douze,  outre  le 
fupérieur ,  &c.  Mais  Textinction  de  la  fociété  des 
foi-difant  jéfuites  a  changé  la  face  des  chofes  après 
la  mort  du  roi  de  Pologne. 

Ce  prince,parfa déclaration  du  17  oClobre  17(^5, 
avoit  alîif^né  à  perpétuité  à  cette  Fondation  ,  fur 
les  fonds'  &  revenus  des  duchés  de  Lorraine  &  de 
Bar,  la  rente  de  vi^ioo  livres,  qu'il  avoit  d'abord 

placée 
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placée  fur  les  aides  &  gabelles  de  France.  [Recueil 
cité ^  t»  X,  p,  16-/^) 

La  deftinée  de  ce  bel  établiiTèment  des  millions, 
royales  a  été  quelques  années  incertaine.  Le  magni- 
fique bâtiment  que  le  roi  de  Pologne  a  fait  conf- 
rfuire ,  étoit  refté  défère  ou  étoic  loué  par  portion 
à  des  particuliers.  Enfin ,  le  feu  roi  Louis  XV  a 
donné,  le  4  mai  177 1  ,  des  lettres-parentes  con- 
cernant l'exécution,  de  la  Fondation  du  roi  de 
Pologne. 

L'article  premier  ordonne  que  les  mi(I]ons  fon- 
dées &  établies  dans  les  duchés  de  Lorraine  3c  de 
Bar  par  Staniflas ,  ainfi  que  Iqs  autres  Fondations 
dont  ce  prince  avoir  chargé  ceux  qui  deilervoienc 
ci-devant  lefdites  milfions ,  feront  à  1  avenir  rem- 
plies &  exécutées  par  des  eccléfiaftiques  qui  doivent 
être  à  ce  commis ,  du  confentement  du  roi ,  par 
les  évêques  diocéfains,  ôc  par  eux  approuvés  cha- 
cun dans  leurs  diftriéxs.  ^ 

Les  eccléfialliques  prépofés  pour  remplir  lef- 
dites mifTions  ,  doivent  être  au  nombre  de  douze, 
avec  un  fupérieur  à  leur  tête.  Ils  font  tenus  d'ac- 
quitter toutes  les  charges  <S4 Fondations' qui  avoienc 
été  attachées  Se  réunies  par  le  feu  roi  de  Pologne 
à  la  maifon  du  féminairj  royal  des  millions , 
conformément  au  titre  de  fcs  F«adations  ,  &  fin- 
gulièrement  aux  lettres  -  patentes  du  11  mai  17^0, 
Ôc  aux  contrats  des  mois  de  juillet  1740,  avril 
1 74 1 ,  juin  1741 ,  février  1745  ,  avril  1750  ,  Se 
aux  lettres -patentes  données  fur  iceux.  j^n.  1. 

Il  a  dû  être  remis  au  fupérieuc  des  mi/lions  en 
exécution  de  l'article  ^  des  expéditions  en  forme 
des  titres  defdites  Fondations  ,  <Sc  de  ceux  nécef- 
faires  tant  pour  toucher  la  rente  de  21,100  livres 
iifedlée  fur  les  domaines  du  roi,  &c.  que  pour 
Tom^  XXr.  R 
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jouir  des  autres  biens  &  héritages  appartenans  8c 
attachés  à  la  maifon  du  féminaire  royal  des  mif- 
ilons  j  fe  mettre  en  polfefîion  de  tous  les  droits 
dépendans  de  cette  Fondation ,  &c  exercer  toutes 
les  actions  qui  peuvent  en  réfulter. 

Les  eccléfiaftiques  fubftitués  aux  jéPaites ,  ont 
pour  leur  habitation  le  bâtiment  principal  que  le 
feu  roi  de  Polo^^ne  avoir  fait  conftruire  fur  le  ter- 
rein  acheté  par  contrat  du  17  mai  1741.  Ce  bâti- 
ment &  l'églife  qui  en  dépendent,  ont  du  leur  être 
abandonnés  dans  l'état  où  ils  fe  trouvoient.  Us 
doivent  jouir  également  des  jardins  qui  font  en 
face ,  dans  l'étendue  feulement  de  7®o  pieds  de 
longueur,  fur  la  largeur  de  250. 

Le  furplus  des  batimens  ôc  terreins  qui  avoienc 
été  fuccelîîvement  acquis ,  ont  dû  être  féparés  6c 
défunis  de  la  maifon  des  millions  ôc  de  fa  clôture, 
pour  ctie  vendus  &  aliénés  par  les  commillaires 
auxquels  le  feu  roi  de  Pologne  avoir  confié  la  fur- 
veillance  des  biens  de  cette  Fondation.  Art.  4. 

Le  prix  provenant  de  la  vente  de  ces  batimens 
Se  terreins  eft  deftiné ,  par  l'article  5 ,  a  différens 
emplois  ;  favoir  ,  10,000  livres  pour  être  em- 
ployées par  le  nouveau  fupérieur  des  millions  à 
l'ameublemen:  &c  aux  autres  fournitures  qu'exi - 
geoit  l'étabUffem^t  des  nouveaux  millionnaires. 

L'économe  féqueftre  des  biens  des  jéfuites  de 
Lorraine  a  dû  compter  à  M.  Rendon  de  Pom- 
mery  ,  fondé  de  pouvoir  de  mefdames  de  France, 
ôc  autorifé  par  le  roi ,  des  deniers  provenans  de 
la  rente  de  2x1,000  livres,  appartenans  aux  mif- 
fions  depuis  le  premier  juillet  1766,  jufqu'au  4 
mai  1771  ,  date  des  lettres-patentes  ,  fous  les 
dédudions  mentionnées  en  l'article  ?. 

L'emploi  de  ces  deniers  a  dû  être  fût  par  M^ 
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Rendon  de  Pommeiy,  conformément  aux  ordres 
de  madame  Marie-Adélaïde  de  France ,  à  laquelle 
il  a  été  tenu  d'en  compter  fuivanc  l'article  9. 

L'éreflion  de  deux  nouveaux  évéchés  en  Lor- 
raine 5  l'un  à  Nanci  &  l'autre  à  Saint-Diez  ,    a 
l^pporté  quelques  changemens  à  l'exécution  de  cette 
Fondation.  Parle  concordat  palFé  le  17  août  i-jjCy 
entre  M.  révècjue  de  Toul  &  MM.  les  futurs 
évèques  de  Nanci  &  de  Saint-Diez ,  il  a  été  con- 
venu  que  l'évèque  de   Nanci  &  fes   fuccelîeurs 
auroient  toute  jurifdi6tion   fur    le   féminaire  des 
millions  royales  ,  ainfi  que  fur  ceux  qui  en  fonc 
6c  feront  membres  ou  qui  y  réfideront  \  mais  que 
des  fîx  millionnaires  qui,  dans  cette  maifon ,  étoient 
à  la  nomination  de  Tévêque  de  Toul  ,  il  ne  lui 
demeure  réfervé  que  celle  de  deux  defdits  million- 
naires 5  &  que  celle  des  quatre  autres  fera  par- 
tagée par  égalité  entre  les  évèques  de  Nanci  cc  de 
Saint-Diez.  Il  a  été  convenu  en  outre  que  les  fix 
miffions  à  faire  annuellement  dans  le  feul  diocèfc' 
de  Toul  5  fuivant  les   intentions   du   feu  roi  de 
Pologne ,  feront  aulîi  partagées  par  égalité  entre 
les  trois  diocèfes  ,  de  manière  que  deux  de  ces  fix 
millions  foient  faites  annuellement   daiis   chacun 
-des  évéchés ,  6c  ce  dans  les  lieux  &  paroifTes  qui 
feront  préalablement  indiqués  par  l'évèque  dio- 
celam. 

Office  de  la  vierge,  toutes  les  femaines  ^  à 
Bon- Secours. 

Par  contrat  du  28  juillet  1740  ,  Staniflas  a 
fondé  cette  prière  dans  Téglife  des  minimes  de 
Bon-Secours.  Les  religieux  de  cette  maifon  fe  font 
obligés  ,  a  perpétuité,  de  réciter  en  pfalmodianc, 
tous  les  famedis  de  l'année  ,  le  petit  office  de  la 
vierge  en  entier ,  tel  qu'il  eil  dans  le  bréviaire. 

R  ij 
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S'ils  fe  trouvent  déjà  chargés  de  cette  obli- 
'èation  à  pareil  jour  que  le  famedi ,  par  une  confti- 
tution  de  leurs  règles ,  ou  par  quelques  Fondations 
particulières,  ils  font  obligés  de  répéter  l'office  de 
la  vierge ,  pour  remplir  la  Fondation  du  roi  de 
Pologne.  (  Recueil  des  ordonn.  &  réoi,  de  Lorraine  ^^ 
t.  vj.  p.  268.  ) 

Cette  Fondation  a  les  mêmes  diredeurs  que  la 
77ieffe  quotidienne,  Voyez  ce  mot  ci-deflTus, 

Opération  gratuite  de  la  TAiLLi,  en  faveur 
des  pauvres  attaqués  de  la  pierre, 

Staiiiflas  avoit  trouvé  dans  l'hôpital  faint  Jacques 
dej  Lunéville  un  établiirement ,  au  moyen  duquel 
on  faifoit  gratuitement  &  avec  fuccès ,  dans  les 
deux  faifons  de  l'année,  l'opération  de  la  taille  aux 
pauvres  fujets  attaqués  de  la  pierre.  Cet  établif- 
iement  s'étoit  foutenu  par  différentes  concelîions 
des  ducs  de  Lorraine  j  car  le  roi  de  Pologne ,  en 
faifant  affeoir  avec  lui  la  bienfaifance  fur  le  trône , 
a  véritablement  recueilli  dans  cette  province 
rhéritage  de  fes  prédécelfeurs.  Mais  fi  les  fouve- 
rains  font  le  bien  par  eux-mêmes,  il  n'y  a  que 
trop  de  gens  qui  font  le  mal  fous  leur  nom.  La 
Fondation  de  l'hôpital  faint  Jacques ,  fi  importante 
dans  un  pays  où  les  maladies  calculeufes  font 
communes ,  étant  à  la  veil.e  de  tomber,  fa  feule 
reflburce  confiftoit  dans  la  perception  des  droiti 
de  fceau  du  tabeliionage  de  Lunéville.  Les  fer- 
miers généraux  avoient  retiré  cet  objet  modique. 
Staniflas  y  pourvut  pendant  fa  vie,  &  il  y  a  pourvu 
également  après  fa  mort  par  diiîérens  articles  de  (o\\ 
teflament,  dépofés  au  greffe  du  parlement  de  Lor- 
raine ,  en  exécution  de  fon  arrêt  du  4  mai  i-j66. 

Par  l'article  23  ,  le  roi  de  Pologne  veut  que  la 
■fomme  qui  a  été  délivrée  à  l'hôpital  faint  Jacques 
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cfe  Lunéville  ,  foit  employée  en  acqaifuion  de 
biens-fonds  au  profit  de  cet  hôpital ,  Ôc  que  leur 
produit  ferve  à  perpétuité  à  entretenir  un  nombre 
Tuffifant  de  bons  chirurgiens  ,  chargés  de  faire  dans 
les  deux  faifons  les  opérations  de  la  pierre  "aux 
pauvres  des  deux  (q^^qs  de  fes  états  qui  en  feront 
attaqués  &:  qui  fe  préfenteronc  audit  hôpital.  Ces 
pauvres  ,  après  avoir  été  reconnus  tels ,  doivent  y 
être  logés  ,  taillés ,  nourris  ,  foignés  &  entretenus 
de  tout  5  jufqu'à  parfaite  g.uérifon  ,  gratuitement , 
fans  que  jamais ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être  ,  on  leur  demande  la  moindre  rétribution. 
(  Recueil  des  ordonnances  &  réglemens  de  Lorraine  y 
t.ij,p,p,) 

Staniflas  ajoute  enfuite  :  j»  Je  charge  ma  cour 
3>  fouveraine  de  veiller  â  jamais  ,  avec  le  plus 
»  grand  foin ,  à  l'exécution  de  mes  volontés  con- 
»  tenues  en  l'article  ci-defTus,  fur  laquelle  je  lui 
3>  recommande  la  plus  grande  attention  \  â-  l'effet 
j>  de  quoi  je  fôuhaite  q.u'elle  nomme  chaque 
o  année  un  ou  deuxcommiffàires  de  fa  compagnie, 
»  dans  l'une  &  l'autre  faifon  de  l'opération  de  la 
5»  taille,  pour  reconnoîcre  par  eux-mèm-çs  fi  les 
a^.  fonds  par  moi  donnes  font  placés  fui  vaut  mes 
a.-»  volontés ,  &  le  produit  employé  félon  mes  in- 
M  tentions  ;  fi  les  biens  font  en  bon  état  &  bien 
»  régis  \  fi  les  malades  foniç  nourris ,  foignés  & 
j>  fecourus  ainfi  que  je  le  recommande  ',  s'il  y  a  des. 
5>  chirurgiens  habiles  &  en  nombre  fuffifant,  & 
3?  fi  ces  mêmçs  chirurgiens  donnent  aux  malades 
>j  calculeax  les  fbins  que  je  prétends  leur  être 
>»  donnés ,  fans  aucune  diftindion  &  gratuite- 
»  ment  \  pour  en  être  par  lefdits  commifhûres  fâït- 
w  rapport  â   ladite   cour   fouveraine  ,  &  en  c^ 
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55  d'abivs  ,  y  être    par   elle    pourvu   fans    aucun 
y>  retard. 

»>  Je  ne  puis  trop  recommander  ce  foin  à  ma 
9'  cour  fouveraine  <■.  (  Ihid,  ) 

Le  parlement  de  Nanci  s'eft  montré  digne  de 
la  confiance  du  roi  de  Pologne  ,  par  £on  exacbi- 
rude  à  furveiller  rétablifTement  dont  il  eft  queftion 
dans  cet  article. 

Le  II  feptembre  17^^,  cette  cour  a  rendu, 
au  rapport  de  M.  Charvet,  un  arrêt  de  règlement 
concernant  cette  Fondation ,  par  lequel  elle  ordone 
que  l'entrée  à  l'hôpital  de  Luneville  pour  les 
pauvres  calculeux  de  la  Lorraine  (Se  du  Barrois,  fera 
depuis  le  20  avril  jufqu'au  10  mai  ,  &  depuis  le 
mois  d'août  jufqu'au  i  o  feptembre  de  chacune  année» 
[Ibid.pag.c^i.) 

Tous  les  fujers  qui  fe  préfentent  pendant  ce 
temps  doivent  y  ctre  admis  ,  à  la  charge  d  être 
munis  d'un  certificat  des  curés  &  officiers  des  lieux, 
qui  afsûre  leur  pauvreté ,  &  d'un  extrait  de  leur 
cote  de  la  fubvention  s'ils  y  font  compris ,  ou  de 
celle  de  leurs  père  6c  mère,  s'ils  ne  font  pas  con- 
tribuables. 

.    .Ces  extraits  doivent  être  bien  &  duemen:  léga- 
lifés  ^r^rij,*  par  les  juges  royaux. 

La  cour  fixe  à  la  fomme  de  10  livres,  cours 
de  Lorraine  ,  la  cote  des  calculeux  ou  de  leurs 
père  i^-z  mère  ,  pour  êtte  réputés  pauvres  &  reçus , 
rallies  ,  nourris ,  loignes  oc  medicamentes  ,  julqu  a 
parfaite  guérifon  ,  gratuitement.   (  IbiJ.) 

Les  directeurs  de  Thôpital ,  fur  la  requête  def- 
quels  cet  atrêt  a  été  rendu  ,  avcient  obfervé  au 
parlement  que  pour  donner  plus  d'étendue  à  ce 
fecours  de  la  taille  ,  la  cour  pourroit  l'accorder  à 
des  moins  nécefîiteux  ,   qui  cependant  n'étoienc 
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pas  en  crat  de  payer  en  entier  les  dépenfes  de  Topé- 
rarion  j  mais  à  la  charge  ,  envers  l'hôpital ,  d'une 
indemnité  proportionnée  a  leurs  forces  Se  facultés. 
En  conféqaence ,  ils  demandoient  dans  leurs  con- 
chilîons  que  cette  indemnité  fut  réglée.  Le  parle- 
ment n'a  pas  parlé  dans  fon  arrêt  de  cette  partie  des 
concluiions.  11  a  jugé  que  ces  arrangemens  parti- 
cuhers  n'entroient  pas  dans  l'objet  de  la  Fonda- 
tion 5  Se  qu'ils  dépendoient  des  directeurs.  (  IFid, 
pag.c)i.) 

Palais  des  juridictions  ,  à  Nanc'i, 

Stanillas  a  voulu  épargner  à  {q^  fujet.'î  les  dé- 
penfes nécedàires  pour  rétablir  à  neuf  le  palais  où 
iiégeoient  les  jurididlions  à  Nanci  \  il  a  donné 
1^0,000  francs  5  foit  pour  l'acquifition  du  grand 
hôtel  de  Craon  fur  la  place  de  la  carrière  ,  foit 
pour  le  mettre  en  état  de  recevoir  les  tribunaux 
fupérieurs  Se  inférieurs,  les  greffes,  les  prifonniers, 
Slz,  (  Recueil  des  Fondât,  &  ttablïjf,  du  roi  de  Po- 
logne ^  /?.  135  &fuiv,) 

La  chambre  des  comptes  de  Lorraine  y  tenoic 
fes  féances  à  coté  du  parlement;  mais  le  voifi- 
nage  de  ces  deux  cours  ayan:  gêné  la  première ,  le 
roi  l'a  transférée  à  l'hôtel  des  monnoies  ,  dans  la 
ville  vieille  de  Nanci ,  par  l'édit  du  mois  de  juillet 
1773.  [Recueil  des  ordonn.  &  régi,  de  Lorraine^ 
t,  xiij,  p.  102.  ) 

Pensions  à.  dou^e  curés  ou  vicaires  infirmes. 

Par  contrat  du  5  août  17^0,  Stanillas  a  fonde 
douze  pendons  de  100  livres  chacune  à  douze 
curés  ou  vicaires  du  diocèfe  de  Toul  ,  fnjets  àes 
états  de  Lorraine  Se  Barrois ,  dont  la  caducité  ou 
les  infirmités  ne  leur  permettent  plus  de  continuer 
les  fondions  du  miniftère  de  pafteur.  C'eft  â  M. 
réveque  de  Toul  d£  les  nommer  fur  les  attefta- 

Riv 
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lions  des  médecins ,  «5c  fur  içs  connoiflances  pani- 
c-iiiières  qu  il  peut  avoir  de  l'impoiribilité  où  ils 
fonc  de  continuer  le  lervice.  Il  tant  encore  qu'ils 
l'oient  d'une  conduire  édihniire  ,  «5c  qu'ils  aient 
rempli  tous  les  devoirs  de  leur  état.  Ils  doivent 
jouir  de  ces  pealions ,  chacun  pendant  leur  vie ,  à 
moins  que  par  le  rétabliirement  de  kur  fanté  , 
ou  autrement,  ils  ne  fuirent  pourvus  d'un  binéhce 
ou  d'un  porte  au  moins  de  même  valeur.  Dans  ce 
cas  ,  la  place  éù.  vacante  t\:  donnée  par  M.  t'évèque 
à  un  autre  fujtst  des  qualités  ci-deifus  annoncées. 

Cette  rente  eft  franche  de  toutes  retenues  de 
dixième  ,  vingtièmes,  don  gratuit,  6c  autres  impo- 
lî:ions,fous  quelque  dénomination  que  ce  puilfe  être. 

S'il  !ie  fetrouvoit  pas  de  lujets  en  nombre  iuifi- 
lant  pour  remplir  ces  penlions  ,  Tmtention  du  roi 
fondateur  eil  qu'elles  foien:  appliquées  a  l'entretien 
au  féminaire  de  Toul  ,  d'un  pareil  nombre  de 
jeunes  clercs,  fujets  de  ù.  majefté  ,  que  M.  l'évèque 
juchera  à  propos  de  nommer  j  en  forte  que  les  douze 
reniions  foient  toujours  données  de  préterence  aux 
curés  ou  vicaires  ,  &  iubiîdiairement  feulement 
aux  jeunes  clercs  du  féminaire  du  diocèfe. 

Le  parlement  de  Nanci  a  ordonné  fenrégidre- 
meiic  de  cette  Fondation,  le  ii  août  1760,  pour 
în:e  exécutée  félon  û  irorme  6c  teneur  ,  ôc  confor- 
mément aux  faints  canons ,  aux  loix  &c  ufages  de 
l'état  ;  il  a  ordonné  en  même  temps  que  les  direc- 
teurs du  féminaire  de  Toul  feroient  tenus  de  certi- 
fier annueiiemenc  M.  le  procureur  général  de  lexe- 
cution  de  cette  Fondation,  &  qu'ils  en  teroient  leurs 
fou  millions  au  bas  de  rarrêt,  (  Recueil  des  ordcn- 
n^inces  &  rés.kmens  de  Lorraine  &  de  BarroLS  ,  t,  x, 
p.  80  &  fuiv,  ) 

U  n'y  a  plus  que  Hx  de  ces  poiiiions  à  Ja  nomi- 
nation de  M.  l'évcque  de  Toul^  Il  en  a  ccdé  zioh 
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a  celle  de  chacun  dos  évèques ,  alors  futurs ,  de 
Nanci  Se  de  Saint- Diez  ,  par  le  concordat  paflfé 
entre  eux  le  17  août  177^.  (  Idem.  t.  xiij ^  p,  742. 
&fuiv.) 

"Pensions   pour    douze   gentilshommes    au 
fervic-ô  de  France, 

Par  lettres-patentes  du  4  feptembre  1752.5  Sta- 
niilas  ordonne  qu'il  fera  pris  annuellement ,  aprcs^ 
fon  décès ,  fur  les  revenus  de  fon  domaine  de  Lor- 
raine &  Barrois,fuivant  Taccordfait  entre  Louis  XV' 
&z  lui 5  une  fomme  de  (?,ooo  liv.  de  France,  pour 
être  diftribuée,  à  raifon  de  500  liv.  à  douze  gen- 
tilshommes de  fes  états  ,  attachés  aux  difFérens; 
corps  militaires ,  d'infai^terie  ,  artillerie  ,  génie  , 
cavalerie  ou  dragons  de  France.  Anïck  premier 
de  ces  lettres-patentes. 

Ceux  auxquels  cqs  gratifications  font  accordées 
font  preuve  pardevant  M.  l'intendant  de  Lorraine 
&  Barrois,  de  quatre  degrés  de  nobleflè  paternelle, 
y  compris  celui  du  fujet  admis.  Art.  2. 

Ils  doivent  juftifier  aufli  pardevant  le  même 
commiiraire,  de  leur  âge  au  deiTus  &  au  deflTous 
de  vingt  ans ,  &  de  leur  pauvreté  ,  par  certificat  des 
curés  attefté  par  les  officiers  municipaux  des  lieux. 
Art.  5. 

Les  gratifications  font  payées  à  chacun  pendant 
deux  années  ,  fur  l'atteftation  des  commandans 
des  corps  où  ils  fervent ,  de  leur  réfidence  conti- 
nuelle &  aiîîduité  à  tous  les  exercices ,  Sec.  Art.  4. 
(  Recueil  des  ordonn.  &  ré^l,  de  Lorraine  &  Barrois^ 
t.  8.  p.  400.) 

Pensions  viagères  pour  dou-^e  filles  nobles. 

Par  fes  lettres-patentes  du  i  4  juillet  175 1 5  Sta- 
niflas  a  créé  huit  penfions  viagères  de  600  livres 
4e  Fratice  chacune ,  pour  autant  de  pauvres  fiile^ 
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nobles  de  Tes  états ,  qui  peuvent  fe  trouver  à  portée, 
au  moyen  de  ce  fecours ,  de  fe  marier  convena- 
blement, 6c  quatre  penfions  de  300  livres  même 
monnoie  ,  pour  autant  de  pareils  fujets  ,  en  difpo- 
iuion  de  fe  confacrer  à  di^u  par  des  voeux  de  reli- 
gion. (  Becueïl  des  ordonn,  &  régL  de  Lorraine  ^ 
t,  8.  /?.  294.  ) 

Ces  penfions  dévoient  ctre  touchées  d'abord  en 
vertu  de  brevets  que  le  roi  de  Pologne  auroit  fait* 
expédier  à  mefure  des  vacances. 

Mais  Dar  la  déclaration  du  14  janvier  17  54 5  ces 
penfions  ont  été  affectées  fpécialement  aux  demoi- 
felles  qui ,  fur  les  brevets  du  roi ,  reçoivent  dans 
la  maifcn  des  religieufes  du  faint  facrement  de 
Nanci ,  l'éducation  énoncée  au  contrat  du  1 3  juin 
1753.  Voyez  ci-après  places  à  dou':{e  demoïfelles 
nobles. 

Les  brevets  de  penfions  doivent  être  expédiés 
à  mefure  qu'elles  vaquent ,  &  en  faveur  de  celles 
qui  en  font  fufceptibles ,  fur  les  atteftations  des 
dames  du  fainr  facrement ,  repréfentées  au  commif- 
faire  départi  en  Lorraine.  An,  3  de  la  déclaration 
de  1754. 

Au  cas  que  lors  èitz  vacances  de  cts  penfions 
refpeâ:ives  de  Goo  ôc  de  3  00  livres ,  il  ne  fe  trouve 
aucun  des  fujets  élevés  dans  la  maifon  du  fainr 
facrement ,  en  état  de  pouvoir  en  jouir  aux  condi- 
tions énoncées  dans  les  lettres-patentes  du  1 4  juillet 
175 1  5  le  roi  a  commis  les  dames  religieufes  pour 
toucher  ces  penfions  aux  échéances  ,  a  titre  de 
dépôt ,  2.  charge  de  remettre  ce  qui  y  aura  été  par 
elles  perçu  fuccefiivement  à  la  première  dçs  demoi- 
felles  qui  en  fera  pourvue  par  brevet.  y4r:,  4  de  la 
même  déclaration.  (  Recueil  cité ^  p.  85.) 

PÉPINIÈRE  ROYALE 3  auprès  de  Nanci.    • 
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Cet  établiiïement ,  l'un  èit^  plus  agréables  &: 
des  plus  utiles  de  ceux  dont  la  ville  de  Nanci  a 
été  embellie  pa^le  bon  goût  ^  la  bienfaifance  du 
roi  de  Pologne,  en  eft  aufli  le  dernier  monument. 
Ce  prince  l'a  autorifé  par  arrêt  de  Ton  confeil  è^t^ 
finances  du  26  odobre  i7<?^  ,  par  lequel  il  fait 
don  &:  conceiïion  à  la  ville  de  Nanci  Aqs  terreins 
dépendans  de  ion  domaine ,  compris  dans  l'en- 
ceinte de  cette  promenade  publique.  Ce  mêmiC 
arrêt  met  la  pépinière  fous  l'infpedion  perpétuelle 
de  M.  l'intendant  de  Lorraine.  (  Recueil  des  ordori' 
nances  &  rég'emens  de  Lorraine  ,  t.  x.p,  410.  ) 

Places  a  douze  demoiselles  nobles. 

Par  contrat  du  i  ]  juin  1753,  Stpniflas  a  fondé 
dans  la  maifon  des  religieufes  bénédictines  de 
l'adoration  perpétuelle  du  faint  facrement,  établies 
a  Nanci ,  douze  places  pour  douze  jeunes  demci- 
felles  nées  en  Lorraine  ou  Bar  rois  ,  qui  feront 
hors  d'état  d'être  élevées  par  leurs  parens.  Article 
pre;r:ier  de  ce  contrat. 

Ces  jeunes  demoifelles  font  nommées  par  brevet 
du  roi  en  fui  te  des  preuves  d'âge ,  de  noblelle  ^ 
de  pauvreté  ,  qu'elles  font  tenues  de  faire  par- 
devant  M.  le  commiiTaire  départi  en  Lorraine  & 
Barrois.  Art,  2. 

Elles  doivent  être  véritablement  pauvres.  Elles 
ne  peuvent  être  admifes  avant  l'âge  de  dix  ans ,  ni 
après  quatorze  ans  accomplis.  Elles  doivent  juftifier 
de  quarre  degrés  de  noblefle  paternelle  feulement, 
y  compris  celui  de  la  préfentée.  Art,  3. 

Elles  reftent  dans  le  monaftère  lix  ans  entiers 
&  n'y  peuvent  relier  plus  loncr-remps.  Trois  mois 
avant  l'échéance  (Us  fi^  années ,  la  fupérieure  doit 
avertir  M.  l'intendant  de  la  foriie  àt%  fujets,  pour 
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avoir  le  temps  de  pourvoir  dans  les  règles  à  leur 
remplacemenr.   ^rtS  5. 

Pendant  les  Cix  années  de  réfidence ,  le  monaf- 
tère  eft  tenu  d'élever,  chauffer,  éclairer,  nourrir, 
inftruire ,  habiller ,  blanchir  ,  Se  fournir  de  tout 
ces  douze  den^oifelles,  fans  qu'il  puillê  en  coûter 
aucune  chofe  â  leur  lamille.  Arc.  6". 

La  nourriture  doit  confifter  en  pain  feulement 
pour  déjeûner  ;  deux  mets  à  dîner  ,  non  compris 
la  foupe  avec  deux  ve.res  de  vin  pour  chacune  j  au 
dedert,  des  fruits  dans  le  temps  où  il  y  en  a  ;  du 
pain,  ou  des  fruits ,  ou  de  la  patiller!e  à  goûter; 
le  foir  5  deux  mets  &  deux  verres  de  vin.  Cette 
nourriture  doit  l«;;ur  être  fervie  proprement,  à  unp 
même  table,  à  laquelle  a(îifi;ent  une  ou  plufieurs 
rnaîtrefTes  pour  veiller  au  bon  ordre.  An.  8. 

On  doit  inftruire  ces  ieunes  demoifelles  de  leur 
religion  Se  des  devoirs  de  leur  état ,  leur  apprendrç 
la  lecture,  l'écrirure  ,  L'arithmétique  ,  ôc  les  ou- 
vrages convenables  à  leur  f.xe  ,  comme  la  couture, 
le  tricotage ,  la  broderie  ,  la  tapiiïerie  &  le  deflin.. 
Ces  ouvrages  font  employés  à  leur  entretien.  On 
leur  fournit  à  cet  effet  un  nombre  fuffifart  de 
maîtrefîès,de  même  que  les  livres,  papier,  plumes., 
encre,  crayons  ,  fils,  foie  ,  lain^  ,  aiguilles ,  &c. 
On  doit  aufîî  enfeigner  l'hifloire  fa:rée  &  profane 
aux  demoifelles  qui  en  feront  capables  ,  Se  la  mu- 
iique  pendant  deux  ans  d  celles  qui  ont  de  la  voix 
ôc  de  l'oreille.  An,  9. 

L'article  10  règle  l'habillement  Se  l'ajuHemenc 

Ces  demoifelles  ne  doivent  aller  que  rarement 


une 


au  parloir.  Se  jamais  fans  être  accompagnées  d' 
religieufe ,  excepté  avec  leurs  père   Se  mère ,  on 
ceux  qui  leur  en  tiendront  lieu.  Le  roi  recommande 
l'exécution  de  cet  article  avec  la  plus  grande  févéritéa^ 
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éc  IaKTè  à  la  fupérieare  la  liberté  de  refufer  le 
parloir ,  même  avec  pères  6c  mères ,  en  cas  d'abus 
ou  de  vifites  trop  fréquentes.  An.  12. 

Les  demoifelies  ne  peuvent  fortir  du  monaftère 
avant  l'expiration  de  leurs  fix  années  ,  que  pour 
caufes  de  maladies  ou  autres  abfolument  nécelfaires. 
Si  l'abfence  pafTe  deux  mois ,  la  place  eft  vacante. 
La  fupérieure  en  donne  avis  à  M.  l'intendant ,  pour 
examiner  li  les  caufes  de  cette  abfence  font  légi- 
times ,  Se  pour  pourvoir  au  remplacement  dans  le 
cas  contraire.  An.  13. 

La  fupérieure  a  le  pouvoir  de  renvoyer  les  fujets 
qu'elle  juge  ne  pas  convenir ,  après  avoir  fait  tout 
le  poilîble  pour  leur  changement  j  mais  elle  ne 
peut  le  faire  qu'après  avoir  communiqué  fa  plainte 
a  M.  l'intendant.  Les  trois  cas  pour  congédier 
font  ; 

1°.  Le  défaut  de  fubordination  &  l'indocilité 
habituelle  contre  la  difcipline  établie  dans  le  quar- 
tier des  penfionnaires. 

2°*  Les  mauvaifes  mœurs. 

3".  Les  maladies  habituelles,  comme  épilepfie, 
teigne ,  frénéfîe ,  gaîe  continuelle  ,  la  malpropreté 
noélurne  5  habituelle  Se  incurable,  de  même  que 
Jes  défauts  extérieurs  trop  marqués.  An.  1 4. 

A  la  fortie  de  celles  qui  y  ont  demeuré  fîx 
ans ,  il  doit  leur  être  délivré  à  chacune  aux  frais  de 
la  maifon  ,  la  fomme  de  100  livres  de  France 
pour  l'habiller,  avec  fix  chemifes  &  d'autres  petits 
objets  fpécifiés  dans  l'article  17. 

La  fupérieure ,  les  maîcrelTes  des  penfions ,  ni 
aucune  autre  religieufe,  ne  peuvent  recevoir  de 
ces  mêmes  demoifelies,  ni  de  leurs  parens,  au- 
cun préfent ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fuit. 
An,  18. 
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La  fupérieure ,  ni  aucune  autre  religieufe ,  ne 
peuvent  fe  mêler  diredtement  ou  indiredlemenc 
du  choix  des  fujets  à  recevoir  dans  leur  monaf- 
tère  5  ni  en  préfenter  aucun  au  commidaire  départi. 
Art.  19. 

La  déclaration  du  14  janvier  1754,  rendue  en 
conféquence  du  contrat  que  Ton  vient  d'analyfer , 
a  été  enrégiftrée  le  17.  Voyez  le  Recueil  des 
ordonnances  &  réglemens  de  Lorraine  &  Barrais  _, 

r.  c).p,  84.  &  çi'dc [Jus  V Lisions  AVX  DEMOISELLES 

PAUVRES  de  Lorraine, 

Places  aux  pauvres  malades  qui  ont  befoin 
des  eaux  de  Plombières, 

Le  roi  de  Pologne  a  fait  conftruire  à  Thopital 
de  Plombières  un  corps  de  logis  d'augmentation  j 
il  y  a  fondé  douze  lits  pour  les  pauvres  malades 
ou  infirmes  de  fes  états ,  auxquels  peut  convenir 
le  remède  des  eaux  minérales  de  toute  efpèce  dont 
ce  lieu  abonde. 

L'hôpital  de  Plombières  reçoit  alternativement, 
de  trois  femaines  à  autres,  depuis  le  15  mai  juf- 
qu'au  1 5  feptembre  de  chaque  année  ,  fix  pauvres 
hommes  &z  fix  pauvres  femmes,  dans  deux  falles 
réparées ,  où  ils  font  nourris  ^  médicamentés  & 
foignés  comme  baignans  ,  jufqu'A  l'expiration  de 
ces  trois  femaines ,  après  lefquelles  pareil  nombre 
leur  fuccède. 

Les  malades  font  nommés  par  ordonnances 
fignées  de  M.  l'intendant  de  Lorraine ,  enfuite  dQs 
certificats  de  médecins  &  de  pauvreté  qui  lui  font 
préfentés.  Il  fe  fait  fept  envois  tous  les  ans  ,  ce 
c]ui  procure  quarante  -  deux  places  aux  pauvres 
-hommes  malades  ou  infirmes  ,  &  autant  aux 
pauvres  femmes  qui  font  dans  le  même  cas. 

Voyez  ci-deffiis    Hôpital    de  Plombiirps. 
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yoye:[  auffi  le  Recueil  des  Fondations  &  étahlijjc- 
mens  faits  par  le  roi  de  Pologne ^  pages  5  ^  ,  ;^6y 
57,   &c. 

Places  pour  douze  jeunes  gentilshommes 
A  Vécole  militaire. 

Le  roi  de  Pologne  a  verfé  au  tréfor  royal  la 
fomme  de  ^oo^qoq  livres  pour  cette  fondation. 
Louis  XV  a  admis  en  conféquence  douze  pauvres 
gentilshommes  Lorrains  Ik  Barrifiens  parmi  les  cinq 
cents  en  faveur  defquels  il  avoir  fondé  l'école 
royale  militaire.  Voyez  ce  mot  dans  le  Réperroire , 
tome  22. 

Le  traité  pafTé  à  ce  fujet  entre  les  minières 
des  deux  rois  le  17  août  175 1  ,  a  été  ratifié  par 
Louis  XV  le  28  du  même  mois,  &:  par  Stanillas 
le  7  feptembre  fuivanr.  (  Recueil  des  Fondations  & 
étabiiff.  faits  par  le  roi  de  Pologne ,  page  159.) 

Places  pour  vingt-quatre  pauvres 
ENFANs  ORPHELINS^  l' hôpital  faint  Julien  de 
Nanci, 

Ce  bienfait  de  Staniflas  efl:  contenu  dans  un  con- 
trat pafTé  en  fon  nom  ,  le  21  février  1747  ,  avec 
MM.  les  dire6beurs  Se  adminiftrateurs  de  l'hôpiral 
faint  Julien  de  Nanci ,  &  revêtu  de  lettres -patentes 
du  1 5  mai  fuivant. 

Par  ce  contrat ,  Staniflas  fonde  à  perpétuité , 
dans  cette  maifon  ,  vingt-quatre  places  pour  douze 
garçons  orphelins  6c  douze  filles  orphelines.  (  Re- 
cueil des  ordonnances  &  réglemens  de  Lorraine  , 
tome  7  ,  p<^g^  14^0 

On  doit  choifir  toujours  de  préférence  &  (ans 
aucun  égard  ,  ceux  &  celles  qui  font  orphelins  de 
père  &  mère.  Art,  premier. 

Les  garçons  orphelins  ne  peuvent  y  être  reçus 
avant  Tage  de  neuf  ans  accomplis  ,  ni  après  cçlui 
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de  douze.  Les  filles  orphelines  ne  peuvent  pareil- 
lement y  être  reçues  avant  i'a^e  de  huit  ans  ac- 
complis, ni  après  celui  de  dix.  Art,  y. 

Les  enfans  des  deux  fexes  couchent  dans  dés 
falles  réparées;  Ils  ne  font  enfemble ,  qu'autant  que 
gue  les  diredeurs  le  jugent  nécelTaire  à  leurs 
travaux.  An.  7. 

Les  garçons  &  filles  orphelins  qui  fe  préfentent 
pour  être  admis  dans  cette  Fondation  ,  font  obli- 
gés de  produire  les  extraits  mortuaires  de  père  ôc 
mère  ,  leur  extrait  baptiftaire  ôc  un  certiÇcat  dQS 
principaux  officiers  ,  du  curé  ôc  du  feigneur  ,  s'il  eft 
réfidant  dans  le  lieu,  par  lequel  il  confte  qu'ils  font 
orphelins  ,  de  bonnes  mœurs ,  n'ayant  aucune  ma- 
ladie contagieufe  ôc  qui  puilTe  fe  communiquer , 
abfolument  pauvres  ôc  dans  1  impoilibilité  de  fub« 
fiiler.  An.  8. 

Si  malgré  ces  précautions ,  on  venoit  à  décou- 
vrir que  quelqu'un  defdits  enfans  ne  fur  pas  de 
bonne  conduite ,  ou  fût  attaqué  de  quelque  ma- 
ladie qui  fe  communique,  comme  écrouelles  ,  hu- 
meurs froides ,  mal  caduc,  ôcc,  ou  que  depuis  fou 
entrée  il  en  foit  attaqué  ,  il  doit  être  renvoyé  ,  en 
lui  donnant  la  retenue  en  argent  qui  fera  échue  de- 
puis le  jour  de  (on  entrée  juiqu'A  celui  de  fa  fortie. 
On  doit  lui  laiifer  l'habit  complet  ôc  la  chemife 
qu'il  a  fur  le  corps.  Art.  9. 

Comme  le  nombre  des  pauvres  orphelins  afpirans 
aux  24  places  devoir  naturellement  excéder  ce 
nombre  ,  les  places  ont  du  être  tirées  au  fort ,  félon 
larticle  i o  ,  &  avec  des  précautions  très-fages  in- 
diquées dans  les  articles  fuivanSjjufqu'au  22^.  L^ne 
perfonne  de  confiance  reçoit  les  afpirans  des  derx 
lexes  ,  les  extraits  baptifiaires  ôc  les  certificats  de 
pauvreté.  Ce  prépofé  den:  un  regiftre  en  règle,  fur 

lequel 
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lequel  il  infcrit  dans  des  cla(Iès  féparées  les  noms  ôc 
furnoms  des  pauvres  enfans"  orphelins  qui  fe  pré- 
fentent  ,  leur  âge, 'le  lieu  de  leur  naiflance,  ôc  la 
mention  des  extraits  mortuaires  Se  de  baptême  ôc 
des  certificats  produits  ,  lefqueis  reftent  entre  (es 
mains  pour  être  enfuite  examinés  en  alïembiée ,  Se 
pour  reconnoître  Ci  l'état  des  pauvres  eft  rel  que  l'a 
voulu  le  roi  fondateur.  On  dreife  un  rôle  des 
pauvres  des  deux  (qxqs  que  les  direéteurs  ont  ad- 
mis. On  fait  autant  de  billets  qu'il  y  a  de  fujets 
portés  au  rôle.  On  vérifie  ces  billets  ,  puis  on  les 
roule  féparément.  Ceux  qui  renferment  les  noms 
des  garçons  font  mis  dans  une  roue  de  loterie  , 
ceux  des  filles  dans  une  autre.  Ces  deux  roues  fonc 
expofées  en  public  dans  une  falle  deftinée  au  tirage 
auquel  aiîîftent  les  diredeurs.  Un  enfant  de  hx  à 
fept  ans  tire  les  billets.  Les  douze  premiers  fortis 
de  chaque  roue  adûrent  une  place  au  garçon  ou  à 
la  fille  dont  ils  portent  les  noms.  On  enrégiftre  ces 
billets  5  ôc  les  enfans  y  dénommés  font  reçus  fur  le 
champ  à  l'hôpital.  Incontinent  après  le  tirage  de 
ces  vingt-quatre  places  ,  on  en  fait  un  fécond  de 
la  même  manière  ,  dont  les  noms  font  enréaiftrés  * 
pour  fervir  à  remplacer  les  fujecs  du  premier  tirage 
qui  pourroient  mourir  ou  être  renvoyés. 

Tous  les  enfans  orphelins  de  chaque  fexe,une  fois 
reçus,ne  reftent  audit  hôpital  que  l'efpace  de  quatre 
ans.  An,  11, 

Le  tirage  générale  des  places  fe  fait  tous  les 
quatre  ans  ,  dans  la  forme  prefcrite.  Ce  tirage 
eft  indiqué  ôc  fait  deux  mois  avant  l'expiration  des 
quatre  années.  Jrt.  25. 

Les  enfans  orphelins  des  deux  fexes  font  élevés 
dans  la  religion  catholique ,  apoftolique  ôc  romaine. 
Tome  XXF.  S 
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On  leur  donne  des  maîtres  pour  apprendre  à  lire  ôc 

écrire,  ^rt.  16, 

Pendant  les  quatre  années  de  féjour  dans  cette 
maifon  ,  ils  y  apprennent  ceux  des  métiers  pour 
lefquels  ils  ont  le  plus  de  difpofitions.  Jln,  ij. 

Tous  les  enfans  y  font  nourris  ,  logés ,  chauffés, 
éclairés ,  blanchis ,  leurs  hardes  &  linges  entretenus 
aux  frais  de  l'hôpital,  y^rt.  28. 

Ils  font  habillés  uniformément  ,  (împlemenr  , 
mais  proprement  &  complètement  en  tout ,  deuK 
fois  dans  les  quatre  ans  ;  favoir  en  entrant  &  au 
commencement  de  latroifième  année.  Ils  emportent 
avec  eux  ce  dernier  habit  complet.  Art.  ic). 

Le  bon  roi  fondateur  entre  enfuire  dans  tous  les 
détails  de  l'habillement  ôc  de  la  nourriture  de  ces 
enfans.  Articles  30,  7,1  ^  j,z  ^  33,  &cc.  Sec. 

Son  bienfait  ne  fe  borne  pas  au  féjour  des  or* 
phelins  dans  cette  maifon.  11  avoit  en  vue  l'éta- 
blilfement  de  chacun  d'eux.  En  conféquence  ,  il 
aflif^ne  un  fonds ,  dont  les  retenues  forment  au  bouc 
de  quatre  ans  de  féjour  ,  pour  chaque  garçon  une  ^ 
fomme  de  300  livres  &  pour  chaque  fille  500 
livres  ,  au  cours  de  France.  Art,  34,6*  Icttres-pa-' 
tentes  du  27  avril  1748. 

Ces  fommes  font  délivrées  aux  orphehns  ou  or- 
phelines 5  à  leur  fortie  ,  pourvu  que  les  uns  &  les 
autres  ,  à  cette  époque ,  aient  trouvé  un  établiffe- 
ment ,  foit  par  mariage  ,  foit  en  entrant  en  qualité 
de  domeftique  dans  une  maifon  fûre  ,  foit  pour  \qs 
garçons  en  prenant  le  parti  de  fervir  dans  un  ré- 
giment. Art,  3  5 . 

S'ils  fortent  fans  avoir  une  place  aiïûrée ,  on  leur 
compte  une  moindre  fomme ,  &  le  furplus  refle 
entre  les  mains  du  receveur ,  pour  ne  leur  être  dé- 
livré qu  en  apportant  dans  l'année  ,  fans  'plus  de 
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délai  5  Un  certificat  de  bonne  conduite  oti  d'un  éta- 
bliflement  convenable.  Art.  ^6, 

Faute  de  repréfenter  ces  certificats  dans  le  terme 
d'un  an  ,  ces  (onds  font  perdus  pour  ceux  Ôc  celles 
û  qui  ils  étoient  deftinés.  L'imention  du  roi  eftqu  ils 
reftent  dans  la  caiHè  du  receveur,pour  être  partagés 
également  entre  les  autres  orphelins  ou  orphelines. 

Les  directeurs  doivent  tâcher  de  procurer  aux 
vingt-quatre  fujets  des  établiflemens  convenables, 
:Art.  38. 

Si  un  pauvre  orphelin  vient  à  mourir  avant  l'ex- 
piration des  quatre  ans  de  féjour  dans  l'hôpital  , 
ou  même  au  terme  des  quatre  ans ,  les  fommes 
mifes  en  mafie  &  qui  lui  étoient  deftinces  ,  font 
également  partagées  entre  les  autres  orphehns  de 
Cbn  fexe ,  lors  de  leur  fortie.  An.  39. 

Les  comptes  de  ce  qui  concerne  cette  Fondation 
doivent  être  drelTés  ,  rendus  ,  auditionnés  &:  arrêtés 
féparément  des  autres  comptes," biens  Sz  afiaires  de 
de  l'hôpital  faint  Julien  ,  fans  qu'ils  puillent  jamais 
être  confondus  ni  mêlés  enfemble.  J4rt.  40. 

Pour  fervir  de  fonds  à  cet  établiffement ,  îe 
loi  de  Pologne  avoit  remis  dès  le  28  feprembre 
1746" ,  au  garde  du  tréfor  royal  de  France  en  exer- 
cice, la  fomme  de  110,000  liv.  Par  un  traité  con- 
clu entre  les  miniftres  des  deux  rois ,  le  3  avril ,  & 
revêtu  de  lettres-patentes  de  Louis  XV  du  5  avril 
1747,  ce  dernier  prince  a  confenti  à  l'emploi, 
dans  l'état  des  finances  de  Lorraine  Se  Barrois , 
d'une  rente  d'onze  mille  livres  par  an  ,  payable  de 
fixmois  en  fix  mois  aux  adminiftrateurs  de  l'hôpital 
de  faint  Julien  de  la  ville  de  Nanci.  Il  a  promis  en 
©utre  en  foi  ôc  parole  de  roi ,  de  faire  exécuter 
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toutes  les  claufes  &  conditions  détaillées  au  con* 
trac  ,  dont  on  vie^it  de  donner  l'analyTe. 

Dès  l  année  de  cette  Fondarionjle  roi  de  Pologne 
fit  contraire  dans  l'emplacement  de  l'hôpital  ,  un 
corps  de  bâtiment  deti^né  à  fon  exécution  ,  &  le  fie 
garnir  de  lits ,  meubles  ,  linges ,  vailfelles ,  &C.  ce 
qui  lui  coûta  plus  de  40,000  franes.  (  Recueil  de 
fcs  Fondations  &  établijfemens  ^  page  50.  ) 
,\:  Prières  publiques  pour,  la  conversion  deç 

PÉCHEURSt 

Le  premier  jour  de  chacune  des  mifîions  royales 
établie  par  les  lettres-patentes  en  forme  de  décla- 
ration du  1 1  mai  175  9,  (  Voyez  ci- après  Séminaire 
royal  des  mijjions.  )  il  doit  fe  faire  chaque  année 
une  prière  pubUque  pour  demander  à  Dieu  la  con- 
verfion  des  p  cheurs.  Article  5  de  ces  letùes^ 
patentes. 

Prières  publiques  pour  la  famille  du  roi 
Stanislas. 

Le  troifième  jour  de  chacune  des  millions  royales 
établie  par  les  mêmes  lettres-patentes,  il  doit  être 
fait  Aqs  prières  publiques  pour  le  repos  des  âmes 
àts  pères  <S:  mères  du  roi  fondateur  ,  de  la  fienne 
&  de  celle  de  la  reine  fon  époufe.  (  Ibid,  ) 

Prières  publiques  pour  la  prospérité  de 
lA  famille,  royale  de  Fb.ance. 

Ces  prières  doivent  fe  faire  le  fécond  jour  de 
chacune  des  mêmes  mifîions  royales.  Ibid, 

Les  intentions  de  ces  trois  prières  publiques 
doivent  être  recommandées  aux  peuples  par  les 
mifTionnaires  dans  le  cours  de  leurs  millions.  Ibid, 

Prix  des  sciences  et  belles-lettres,  à  Nancu 

Staniflas  a  fondé  deux  prix  de  trois  cents  livres 
chacun  ,  que  la  fociéré  royale  &:  littéraire  de  Nanci 
4iitribue  tous  les  ans  â  ceux  qu'elle  juge  avoir 
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fait  îe  meilleur  ouvrage  fur  un  fujet  propre  aux 
fciences  ik  aux  belles  lertres  ^  c  eft  la  difpofitiori 
de  larticle  6  de  l'édic  du  18  décembre  1750,  ôc 
àe  l'arcicle  16  des  ftatucs  donnés  à  la  fociécé  le 
27  décembre  175 1  Voyez  cl- de  (Tus  cenfmrs 
royaux  ^  &cc.  ôc  ci  après  Société  royale,  tVc. 

Les  ouvrages  qui  conourent  pour  le  prix  des 
fciences  ou  pour  celui  des  bel  les- lettres ,  peuvenç 
rouler  fur  telles  matières  relative'>  aux  fciences  Ôc 
aux  belles-lettres  que  !es  aureurs  le  jugent  a  propos, 
félon  leur  goût,  pourvu  qu'elles  foicnt  d'une  utilité 
évidente.  (  j4n,  6  de  l'edu  de   1750.) 

11  n'y  a  que  les  lorrains,  ôc  ceux  qui  font  régnî-» 
coles  domiciliés  en  Lorraine  depuis  dix  ans  ,  ou 
attachés  à  la  province  par  un  emploi  cenfé  perma- 
nent ,  qui  peuvent  concourir  pour  ces  prix.  (  ^rr. 
6  de  redit.  Art    1 6    des  Jlatuts,  ) 

Ces  deux  dernières  difpofirions  ont  excité  des 
réclamations  très-vives  depuis  quelque  temps.  On 
leur  attribue  i'efpèce  d'obfcurité  où  font  enfevelis 
les  prix  de  l'académie  de  Nanci ,  tandis  que  l'at  en- 
tion  de  Teurope  littéraire  eft  fixée  fur  ceux  Jes 
autres  fociétés  favantes  qui  prefcrivent  un  fuje*  ^ 
traiter  pour  obtenir  ces  prix  ,  ôc  qui  ouvr  nt  la 
lice  â  tous  les  concurrens  de  l'univers.  Le  rédadeur 
de  cet  article  ne  pourroit  pas  dire  ici,  fans  quel- 
que témérité  ,  fon  avis  fur  une  matière  dont  la 
difcuflion  ôc  la  décifion  appartiennent  eifentielle- 
ment  â  la  fociété  royale  de  Lorraine.  L'honneur 
d'être  un  Ats  membres  de  ce  corps  refpedable  , 
lui  impofe  un  plus  grand  refpeét  pour  les  volontés 
de  l'augufte  fondateur,  tl  ne  fe  permettra  donc 
point  de  les  examiner;  mai^.il  obfervera  que  c^ 
qu'on  peut  trouver  de  fingulier  dans  la  dernière 
des  deux  difpofîcions  qu'il  vient  de  rapporter ,  6c 
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qui  affûre  aux  feuls  lorrams  ou  habicans  de  la  Lor- 
raine j  la  faculté  exclufive  de  remporter  les  prix 
de  lacadémie  de  Nanci  ,  a  été  fort  bien  &  fort 
ingénieufement  juilifié  par  M.  le  chevalier  de 
Solignac  ,  fecrétaire  perpétuel  ,  dans  le  premier 
volume  des  mémoires  de  la  focïété roy aie ^  P^g^s  loS 
^  fuivantes. 

Le  rédacteur  de  cet  article  doit ,  dans  un  ou- 
vrage fur-tout  de  la  nature  de  celui-ci ,  fe  borner 
à  rapporter  les  loix  &  les  réglemens  en  vigueur. 
C'eil  ce  qu'il  va  faire  au  fujet  des  prix  en  queftion. 

Les  auceurs  qui  concourent  ne  doivent  point 
iiener  leurs  ouvrar^es  ;  ils  y  mettent  feulement  une 
fentence  &  leur  nom  cacheté  \  ils  en  doivent  four- 
nir trois  copies  bien  lifibles  ,  qu'ils  font  remettre 
au  fecrétaire  de  la  fociété  dans  le  cours  du  mois 
de  feprembre.   An,   \-j  &  \%  des Jlatuts, 

Le  fecrétaire  écrit  fur  un  rec^idre  particulier  la 
rccepnon  de  c^s  ouvrages ,  <k  en  donne  un  rece- 
piiTé  fi  l'on  fouhaite.  11  cote  chaque  ouvrage  par 
I  5   1,3,4,  6cc.  Art.   19. 

Le  premier  jeudi  du  mois  d'oclobre,  le  fecrétaire 
préfente  àraifemblée  fon  regiftre  pour  être  vérifié, 
clos  (^  figné  par  le  directeur.  Dans  cettte  même 
féance,  on  commence  la  lecture  à^s  ouvrages  reçus, 
&  l'on  rejette  ceux  qui  ne  paroiffent  pas  dignes 
d'occuper  l'attention  de  la  compagnie.  Art,    10, 

Cette  lecture  ell:  continuée  dans  les  afiemblées 
fuivantes ,  après  quoi  les  ouvrages  reçus  à  l'examen 
font  partagés  entre  les  membres  de  la  fociété.  On 
remet  aux  géomètres  les  pièces  qui  concernent  la 
géométrie ,  aux  phyficicns  celles  qui  regardent  la 
phyfique,  &  ainfi  des  autres  arts  Ôc  facultés.  Les 
trois  copies  de  chaque  pièce  font  diflribuées  en 
même  temps,  afin  que  trois  académiciens  au  moins 
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puiirent  examiner ,  en  leur  particlier  ,  le  même 
ouvrage  ,  fans  être  obligés  d  arrendre  pour  le  lire 
qu'un  autre  l'ait  déjà  lu.   An,  21. 

Chaque  académicien  ,  fans  rien  comnuiniquer 
aux  autres,  met  par  écrit  le  jugement  qu'il  a  porté 
de  chaque  ouvrage.  On  ht  à  la  Çociézé.  alTemblée 
le  ju^^ement  des  académiciens  qui  ont  lu  les  mêmes 
pièces^  fur  cette  ledure  ,  l'académie  admet  celles 
qui  doivent  concourir  ,  &  rejette  \qs  autres. 

Les  académiciens  ne  peuvent  communiquer  k 
aucun  étranger  les  ouvrages  confiés  a  leur  examen , 
ni  leur  avis.  An,  22. 

Dans  les  féances  fuivantcs,  les  pièces  deftinées  à 
concourir  font  lues  d'un  bout  à  l'autre.  Elles  n'y 
fubiilent  qu'un  examen  de  comparaifon  ,  &  Ton 
adjuge  le  prix  à  celles  qui  ont  les  deux  tiers  i^Qs 
fufTiages.  An,  23. 

Dans  les  ouvrages  concernant  les  fclences  &  les 
arts ,  le  roi  fondateur  a  voulu  qu'on  donnât  la 
préférence  à  ceux  qui  font  jugés  les  plus  utiles 
par  la  nouveauté  des  idées  &  par  le  génie  de  l'in- 
vention ,  &  que  dans  les  pièces  de  pure  littérature 
fur-tout  5  on  eût  égard  â  la  pureté  du  langage , 
&:  qu'on  rejetât  toutes  celles  qui  ne  feroient  pas 
écrites  correétemeiît.  An,  24  <S'  2^  Cette  dernière 
condition  étoit  très-elTentielle  dans  une  province 
oii  il  y  a  beaucoup  de  façons  de  parler  vicieufes , 
qui  pafTènt  de  la  converfation  dans  le  ftyle.  Ces 
fautes  ne  font  que  trop  communes  en  Lorraine  ; 
il  feroit  même  à  délirer  que  l'on  compofâr  un  livre 
exprès  où  elles  feroient  toutes  raifemblées  &  variées 
fous  le  titre  de  lotharinegifmes ,  comme  on  a  fait 
à  Toulouse  les  gafconifmes  coniges. 

Les  ouvrages  dont  les  auteurs  fe  font  fait  con- 

Siv 


i8o  FONDATION. 

noître  ,  ou  ceux  pour  lefquels  on  a  follicité ,  doî- 
venc  être  exclus  du  concours.  An,  16, 

Ceux  qui  ont  déjà  paru  imprimés  ou  manufcrirs 
en  toutou  en  partie,  ne  peuvent  point  prétendre 
au  prix.  An.  ij. 

Dès  que  Taçadémie  s'eft  décidée  fur  les  ouvra- 
ges dignes  du  prix  ,  le  iecrétaire  ouvre,  en  pré- 
ïence  de  raflTemblée,  le  papier  cacheté  où  eîl  le 
nom  des  auteurs ,  uniquement  pour  voir  s'ils  font 
véritablement  lorrains  ,  ou  réf^nicoles  domiciliés 
cIcDuis  dix  ans  en  Lorrauie  ^  ou  attachés  à  la  pro- 
vince par  un  emploi  cenfé  permanent. 

Les  ouvrages  doivent  être  couronnés  dans  la 
première  alfemblée  publique  du  jeudi  qiù  fuit  là 
fête  des  rois.  D  as  ce'te  atlemblée  ,  le  fecrétaire, 
après  la  lecture  faire  de  chaque  difcours ,  appelle 
les  auteurs  à  ha-ite  voix  en  cette  forme  :  Vous ^ 
monfitur  *  *  *  ^  qui  ùve\  mis  une  celle  f-.ntence  à 
la  pièce  qu'on  vient  d'  lire  ^  vene^  recevoir  le  prix 
qui  vous  a  été  adjugé.   Art.  27. 

Aucun  des  membres  de  la  fociété  ne  peut  écrire  ■ 
pour  \ts  prix  fous  quelque  nom  c]ue  ce  foit.  Un 
académicien  convaincu   d'avoir  prétendu  au  prix 
fous  un  nom  emprunté,  doit  être  exclu  pour  jamais 
de  la  fociété.  A^.  28. 

Ceux  qui  ont  remporté  l'un  des  prix  font  tenus 
chacun  de  donner  leur  portrait  ,  au  bas  duquel 
font  infcrirs  leurs  noms ,  les  fujets  qu'ils  ont  traités, 
&  l'année  où  leur  ouvrage  a  été  couronné.  Ces 
portraits  font  placés  dans  la  bibliothèque  publique, 
pour  fervir  de  monument  a  leur  gloire ,  &  comme 
un  ^Qs  moyens  les  plus  propres  à  exciter  dans  la 
nation  l'émulation  que  le  roi  fondateur  a  voultt 
y  faire  naître.  Art,  30.  Voyez  les  mémoires  d^  ^ 
la  fociété  royah  des  fciences  &  belles- lettres  d.c 


FONDATION.  281 

Nanci  ^  tome  premier  ,  i/z-S"^.  ;  à  Nanci  ,  che^ 
HéLiier ^  ^7  54* 

Procession  annuelle  de  Bon-Secours ^  au  caU 
vaïre  de  la   Malgrange, 

Par  contrat  pafTé  le  28  juillet  1740  ,  Staniflas 
a  fondé  une  procelTion  annuelle  &  perpétuelle  qui 
doit  fe  faire  le  14  feptembre  ,  jour  de  l'exaltation 
de  fainte-croix  ,  par  les  miflionnaires  royaux , 
(  voyez  ci-après  féminaire  des  miffions ,  )  depuis 
l'églife  de  notre-dame  de  Bon-Secours  ,  hors  de 
la  ville  de  Nanci ,  jufqu  aux  chapelles  du  calvaire 
près  la  Malgrange. 

L'un  des  miilionnaires  doit  faire  a  chacune  des 
chapelles  une  exhortation  ou  prière  furie  myftère 
qui  y  eft  repréfenté,  &  finir  par  celle  où  ell  la 
croix;  la  ftation  fe  termine  à  cette  chapelle  par 
o  crux  ave  ;  on  revient  enfuite  procellionnellemenc 
à  l'églife  de  Bon-Secours,  en  chantant  des  pfeau- 
mes ,  hymnes  &  cantiques  propres  aux  myftcres 
de  la  pafîion ,  &c.  (  Recueil  des  Fondât,  &  étab, 
faits  par  le  roi  de  Pologne ,   page  4.  ) 

Les  vingt -quatre  orphelins  des  deux  (qxqs  , 
fondes  par  fa  majefté  dans  l'hôpital  de  faint  Julien 
de  Nanci ,  doivent  afiîfter  à  cette  procefîion.  Voyez 
ci-defTus  places  à  vingt-quatre  pauvres  enfans 
orphelins,  (  Recueil  des  ord,  &  régi,  de  Lorr.y  tome 
7,  page   1^6.)       ^  _  ^  . 

La  communauté  des  capucins  de  Nanci  doit  y 
aflifter  également.  Le  fermon  eft  à  la  charge  de  cette 
communauté.  (  Recueil  des  Fond,  &  établijf.  du 
roi  de  Pologne  ^  page  80.) 

Procession  ,  Messe  et  Sermon  annuels  à 
Lunéville, 

Par  contrat  du  28  juin  1742  ,  avec  les  chanoines 
réguliers  de  l'abbaye  de  Lunéville ,  la  fabrique 
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de  la  paroille  faint  Jacques  de  la  même  ville,  ôc 
les  jéfLiites  du  novicîac  de  Nanci ,  Staniflas  a  fondé 
une  procelîion  annuelle  le  vendredi ,  lendemain  de 
l'odcave  du  faine  facremenc ,  en  mémoire  de  la 
plantation  de  la  croix  de  million  érigée  à  Lunéville 
fur  le  chemin  de  Huviller,  avec  une  meiïe  folem- 
nelle  cjui  fe  célèbre  en  l'églife  paroiiîiale  le  même 
jour. 

Dans  ce  contrat  les  jéfuites  fe  font  obligés  de 
faire  prêcher  après  cette  meffe  un  fermon  à  l'hon- 
neur de  la  croix ,  par  un  des  millionnaires  de  la 
million  royale.  Ce  mifiionnaire  doit  alîifter  après 
les  vêpres  à  la  procelîion  de  la  croix ,  au  pied  de 
laquelle  il  doit  faire  ,  lorfque  la  procelîion  y  eft 
arrivée ,  une  exhortation  fur  le  myftère  de  la 
paillon.  (  Becizeil  des  Fond»  &  établ,  faits  par  le- 
roi   de  Pologne  ^  page  9.  ) 

Au  cas  que  la  croix  exiftante  vînt  à  être  renver- 
fée  par  accident  ou  par  vérufté ,  elle  doit  être  rele- 
vée ou  remplacée  par  une  autre  ,  iimple  &  fans 
ornemens  ,  aux  frais  de  la  fabrique  de  la  paroille 
de  Lunéville.    {  Ihïd,  ^zg.  ^9.) 

Tous  les  corps  de  la  ville  font  invités  à  cette 
procelîion;  Se  par  une  claufe  particulière  du  contrat, 
le  roi  a  chargé  le  heutenant  général  de  police  &: 
les  officiers  de  1  hôtel  de  ville  de  Lunéville,  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  Fondation.  [Ihid.  pag.  70.), 

La  communauté  des  capucins  de  Lunéville  eft 
fpecialement  chargée  d'aflifter  à  cette  procelîion  , 
par  aéle  du  9  juin   ^745.  {Ihid.  page  80.  ) 

Processions   annuelles  à  Lnnéville, 

Le  jour  de  la  fète-dieu,  &  celui  de  iow  oélave, 
les  chanoines  réguliers  de  l'abbaye  de  faint  Remy 
font  obligés  d'aller  procellionnellement  de  leur 
cglife  à  la  chapelle  du  château  de  Lunéville,  pour 
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remplir  une  Fondation  du  roi ,  énoncée  en  l'article 
3  du  contrat  du  19  mai  1759.  (  Recueil  des  Fond* 
&  etablijf,  du  roi  de  PoL  ^  page  77.)  Voyez  ci- 
deiïlis  Messe  JOURNALIERE  au  château  de  Lunévïlk. 
Remèdes  aux  pauvres  (  fourniture  an- 
nuelle   DE  )    dans   le   cours   DES   MISSIONS. 

Par  contrat  du  1 2  juin  1748,  •&  par  lettres- 
patentes  du  17  feptembre  fuivant  ,  le  roi  de 
Pologne  avoir  donné  au  féminaire  des  millions 
royales ,  (  voyez  ci-delTus  Missions  ,  &c.  )  une 
fomme  de  iioco  livres  de  France ,  dont  la  rente 
devoir  être  employée  annueilenaent  &  perpétuelle- 
ment \  favoir  :  400  livres  en  achat  de  remèdes  , 
pour  être  diftribués  dans  chacune  à^s  douze  millions 
aux  pauvres  malades  des  lieux  où  elles  fe  feroienc 
en  Lorraine  &:  Barrcis  ,  fur  les  ordonnances  des 
médecins  ;  &  200  livres  pour  avoir  j  aux  gages 
du  féminaire  ,  un  garçon  chirurgien- apothicaire  , 
qui  devoir  les  diftribuer  &:  les  appliquer  fans  rétri- 
bution. (  Recueil  des  ord,  &  régL  de  Lorr\  &  Barr,  ^ 
tome  7  5  page  238.) 

Mais  Staniflas  ayant  fondé  depuis  à  Nanci  une 
maifon  de  religieux  de  la  charité ,  ordre  de  faint 
Jean-de-Dieu  ,  pour  le  foulagement  des  pauvres 
malades  de  (qs  érats,  ces  religieux  ont  été  chargés 
de  fournir  gratuitement  aux  pauvres  les  remèdes 
néceffaireSj  pour  l'achat  defquels  le  (éminaire  royal 
Aqs  miflîons  doit  leur  payer  annuellement  400  liv. 
Le  refte  de  la  rente  doit  être  employé  à  payer  un 
domcftique  qui  fuivra  les  millionnaires  dans  les 
millions.  Articles  %  ^  ^  d>c  10  d'un  acle  du  25  avril 
17  50.  (  Recueil  des  ord,  &  régL  de  Lorr,^  tome  8  , 
page  160,) 

L'exécution  de  cette  Fondation  efl:  fpécialement 
recommandée  ô:  confiée  par  le  roi  aux  premiers  pré- 
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fiJe.'iS  5^  procureurs  généraux  du  parlement  deNancî,' 
àes  cha  libres  des  comptes  de  Nanci  Se  de  £ar  ,  Ôc 
ad  lie.uenajE  général  de  police  de  Nanci.  (  Art. 
16  d'an  a  le  du  5  tévrier  1757.  Voyez  /e  recueii 
d^s  hon.at.  &  é  aklijf.  faits  par  le  rot  de  Pologne  y 
page   I 5. 

S/iLIt     DE    COMÉDIE    à    NcTici, 

Cect-  falîe  forme  un  beau  paviîlon  fur  la  place 
rova'e  de  Nanci.  Stanillas  la  fait  conftruire  à  its 
frais  ,  &  il  en  a  donné  le  fol  &  le  bâtiment  à 
la  ville  de  Nanci ,  par  l'article  5  de  l'arrêt  de  fon 
confeil  des  fiiaices  du  9  février  1759.  Voyez  le 
recuei'  d'arras  à  la  (uiie  du  recueil  des  Fondât,  & 
étahlïjf,  faits  pir    e  roi  de  Pologne  y  page  6. 

Secours   d'argent    aux   pauvres    affliges 

DE    maladies    EPIDEMIQUES     ,      GRELES      Oy       IN- 
CENDIES. 

Sraniflas  a  donné  en  différentes  fois  le  fond  de 
17000  livres  de  rente  ,  pour  alîure  des  fecours. 
annuels  aux  pauvres  fujets  de  Lorraine  &  Earrois 
affligés  des  maladies  épidémiques  ou  populaires  » 
ou  des  ravages  de  la  grêle ,  ou  du  malheur  àç,s 
incendies. 

Cette  fomme  eft  pay^  tous  les  ans  au  receveur 
établi  par  MM,  les  premiers  préiidens  &  procu- 
reurs généraux  du  parlement  <k  de  la  chambre  àes 
comptes  de  Nanci  ,  &  les  lieutenans  généraux 
du  bailliage  &  de  police  de  la  même  ville , 
commilfaires  nés  pour  l'exécution  de  la  Fondation, 
Ces  commiflaires  s'alfemblent  toutes  les  fois  que 
le  cas  le  requiert ,  à  l'hôtel  commun  de  la  ville 
de  Nanci,  fur  l'invitation  du  chef  de  la  commif- 
flon.  En  cas  d'abfence  ou  d'empêchement  d'aucun 
d'eux  ,  les  préfens  peuvent  ftatuer  au  nombre  de 
quatre  j  leurs  déiibcradons  fe  font  fur  papier  blanchi 
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ëc  doivent  être  fignée;  par  le  chef  îk  par  riin  des 
commiira  res  pr  lens. 

La  fomme  doit  être  employ^'e  par  préférence  , 
au  prompt  foulagement  des  habita, s  des  vil- 
lages ,  bourgades ,  hameaux  ôc  cenfes  de  la  Lor- 
raine Ôc  de  Earrois,  qui  fe  trouvent  afîLgés  de  ma- 
ladies épidémiques  &  populaires. 

Dans  le  cas  que  l'année  fe^ trouve  révolue  fans 
qtt'il  y  ait  eu  d  :  maladies  épidémiques ,  ou  fans 
que  !es  fommes  employées  à  leur  foulagement 
aient  abforbé  la  rocalité  de  la  rente  ,  l'intention 
du  roi  fondateur  ell  que  le  tout ,  ou  la  parcie  qui 
refte  à  diftribuer,  foit  eftiployé  à  fecourir  les  pauvres 
habitans  des  villa^^es  ,' bourgades  ,  hameaux  &z 
cenfes  dont  les  héritages  auront  été  endommagés 
par  grêle  ,  orages ,  débordemens  ou  gelées ,  fui- 
vant  la  répartition  qui  en  eft  faite  par  les  com- 
tniifaires. 

Après  la  même  année  révolue  fans  maladies 
épidémiques,  ou  fans  dommage  de  grêle,  d'orages, 
débordemens  &c  gelée,  les  17000  livres  doivent 
Cfre  employées  en  faveur  des  pauvres  habitans  des 
villages ,  bourcrades ,  hameaux  ôc  cenfes  dont  les 
maifons  &  habitations  ont  été  incendiées  par  acci- 
dent. La  diftribution  eft  également  ordonnée  par 
les  com  mi  (laites. 

Voici  les  règles  de  cette  diftribution  telles  que 
Staniflas  les  a  hxées  par  les  arrêts  de  fon  conleil 
d'état  du  7  mars    1749,   &  du   14  mars   1750. 

Lorfqu'il  règne  dans  quelqu'un  des  villages  , 
bourgades  ou  hameaux  de  Lorraine  &  Barrois  , 
quelques  maladie»  épi  .'émiques  ou  populaires; 
lorfqu  il  y  a  eu  dans  les  récoltes  des  dommages 
i?x  pertes  confidérables  caufés  par  orages  _,  grêles  ^ 
iiioadaLions  ou  gelées ,  ôc  enfin  lorfqu'il  y  a  eu 
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des  mailons  incendiées  par  accidens ,  les  curés  ou 
vicaires  &  adminiftrateurs  des  paroiflès  ,  conjoin- 
tement avec  les  maire  &  gens  de  juftice  de  chacun 
de  ces  lieux  ,  en  drefTent  Se  (ignent ,  fur  papier 
blanc  5  des  procès-verbaux  qui  en  atceftent  la  vérité, 
Ôc  qui  doivent  contenir ,  autant  qu'il  eft  poiîible , 
le  détail  &  les  progrès  de  cqs  accidens.  Ces  procès- 
verbaux  doivent  en  outre  être  fignés  des  juges- 
gardes  Se  procureurs  d'oiïice  s'il  y  en  a  de  réû- 
dans  fur  les  lieux,  [Art.  premier  de  r arrêt  du  j 
mars  1749.) 

Ces  procès- verbaux  doivent  erre  envoyés  aux 
procureurs  du  roi  d.s  bailliages  ou  fièges  baillia- 
gers ,  dans  l'étendue  defquels  font  les  villages  Se 
hameaux  pour  lefquels  les  procès -verbaux  ont  été 
faits.  (  Arrêt  du  i^  mars   1750.) 

Lqs  procureurs  du  roi  doivent  envoyer  auflî-tôt, 
&  fans  retardement ,  aux  commilfaires  ci  -  delTus 
nommés  dans  la  ville  de  Nanci ,  les  procès -verbaux 
qui  ont  été  dreiTés  pour  les  maladies  populaires. 
{Ihld.) 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  drelTés  pour  les 
dégâts  des  orages,  de  grêles  ,  d'inondations,  gelées 
ou  incendies ,  les  procureurs  du  roi  ne  les  envoient 
aux  commifiaires  que  lorfqu'ils  en  ont  reçu  avis 
qu'il  refte  des  tonds  à  diftribuer  pour  ces  cas.  Les 
commilTaires,  au  commencement  de  chaque  année, 
avertilTènt  les  procureurs  du  roi  s'il  refte  des  fonds 
de  l'année  précédente,  3 près  la  diftnbution  faite 
pour  les  maladies  populaires.  [Ihïd.) 

Lorfque  les  commilTaires,  fur  le  vu  de  ces  procès- 
verbaux  ,  ont  réglé  la  fomme  qui  doit  être  remife 
à  une  communauté  ou  à  quelques  particuhers  , 
le  receveur  par  eux  établi  en  donne  promptement 
avis  au  fubdélégué  du  diftrid:  par  une  lettre  miiîive 
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qu'affranchit  un  de  MM.  les  procureurs  généraux  ; 

le  fubdélé^ué  doit  en  avertir  fans  retard  les  curés 

.  1  •  • 

ou  vicaires  &  geus  de  juftice  du  lieu.  Ceux  qui 

font  à  portée  de  la  ville  de  Nanci,  envoient  le 
fyndic  de  la  communauté,  ou  telle  autre  perfonne 
xle  confiance  qu'ils  jugent  à  propos  en  cette  ville , 
îivec  un  pouvoir  figné  d'eux ,  pour  toucher  gratui- 
tement 5  de  fans  frais ,  la  fomtne  qui  a  été  réglée. 
(  An,  3  de  l'arrêt  de  174^^.) 

A  l'égard  des  lieux  plus  éloignés,  les  fommeç 
y  font  remifa  par  la  voie  des  receveurs  particu- 
liers des  deniers  du  roi.  ^rt,  5. 

La  fomme  délivrée  au  porteur  doit  être  par  lut 
rcmife  au  cure  ou  vicaire  du  lieu  ,  pour  être  par 
lui  employée  ,  dans  les  cas  de  maladies ,  à  fournir 
aux  malades  du  lieu  le  bouillon ,  le  pain ,  le  vin  ôc 
les  remèdes  nécelTaires  ;  dans  les  cas  de  grèle  , 
débordement  &  gelée,  la  diftribution  de  la  fomme 
4l^ù.  faite  par  le  curé  ou  vicaire  à  la  participation 
des  officiers  de  juilice ,  avec  le  plus  d'équité  ôc 
d'égalité  qu'il  leur  eft  poflible  ,  ou  fuivant  qu'elle 
a  été  ordonnée  par  les  commiflaires.  Art,  6. 

Dans  le  cas  d'incendies  arrivés  par  accidens, 
la  fomme  eft  remife  a  celui  ou  à  ceux  dont  les 
habitations  ont  été  incendiées  ,  fuivant  la  réparti- 
tion qui  en  eft  faite  par  les  commiiïàires.  Art.  7. 

Après  l'emploi  des  deniers  pour  le  foulagement 
des  maladies ,  les  curés  ou  vicaires  doivent  envoyer 
aux  commiflaires  un  état  ou  un  certificat  de  l'emploi 
figné  d'eux.  (  Arrêt  de  ij^o,) 

Les  loix  qui  concernent  cet  établilTèment  font 
une  déclaration  du  17  feptembre  1748;  des  arrêts 
du  confeil  du  7  mars  1749  ,  16  janvier  &  14  mars 
1750;  des  lettres-patentes  .du  17  janvier  1757; 
un  arrêt  du  confeil  d\x  16  novembre  fuivant  j  ôc 
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une  déclaration  du  23  novembre  i-/6i.  (Voyez 
le  recueil  des  ordonn,   &  régL  de  Lorraine,  ) 

Secours  aux  pauvres  honteux. 

Par  contrat  du  14  avril  1756^ ,  revêtu  de  lettres- 
patentes  du  1 7  mai  fuivant ,  Stanillas  fonde  une 
rente  annuelle  &  perpétuelle  de  1  o,  000  livres  de 
France,  pour  être  diftribuée  par  les  curés  des  pa- 
roifTes  â  ceux  des  piuvres  dont  la  nailfance  ou 
l'état  ne  leur  permet  pas  de  montrer  hautement 
leurs  befoins  :  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Nanci  font  chargés  de  cette  rente.  Le  roi  de 
Pologne  en  a  fixé  la  répartition  entre  toutes  les 
villes  de  fes  états.  Les  fommes  font  remifes  lors 
de  leur  échéance  ,  entre  les  mains  des  curés  de  ces 
villes  ,  pour  être  par  eux  diftribuées  aux  pauvres 
honteux  ,  félon  leur  difcrétion  &  confcience. 
(  Recueil  des  ord,  &  régL  de  Lorr.  ,  page  279.  ) 

Secours  médicinaux  aux  pauvres  affligé^ 

TES    maladies    ÉPIDÉMIQUES.  "w 

Les  commiiïàires  nommés  par  le  roi  de  Pologne,' 
pour  l'exécution  de  la  Fondation  du  1 7  feptembre 
1748  5  au  (ujet  des  fecours  d'argent  que  ce  prince 
a  voulu  aiïurer  aux  pauvres  de  fes  états  affligés  de 
maladies  épidémiqties ,  font  aufii  chargés  de  veiller 
à  ce  que  cette  partie  infortunée  des  peuples  ,  jouiffè 
des  fecours  médicinaux  que  fa  bienfaifance  leur  a 
également  deftinés. 

Selon  l'article  1 5  du  contrat  du  20  aVril  1750  , 
le  fupérieur  de  la  maifon  de  charité  de  Nanci  , 
doit  fournir  les  religieux  qui  lui  feront  demandés 
par  les  commiffairès ,  &  les  envoyer  dans  les  en- 
droits qui  feront  attaqués  de  maladies  populaires, 
pour  y  donner  tous  les  fecours  dont  ils  feront 
capables.  {Recueil  des  ordonn,  &  réol,  de  Lorr._, 

tome  8,  page  i(>o.  ) 

Les 
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Les  commlfTaires  doivent  lemertre  au  ftipéneiir 
des  religieux  de  la  charité  ^  les  procès-verbaux  ou 
avis  qui  leur  font  envoyés  pour  les  avertir  des 
maladies  régnanies ,  afin  que  le  religieux  chargé 
a'aller  les  foula|^r ,  piùife  le  fournir  des  remèdes 
propres  ôc  convenables.  An,  14* 

Les  commiiïaires  doivent  faire  payer,  des  deniers 
de  la  Fondation  ,  lefdits  remèdes  ,  8c  fournir  au 
religieux  une  fomme  en  argent  pour  les  bouillons  j 
pain  ôc  vin  néceiïaîres  aux  malades  des  lieux  où 
il  eft  envoyé.  11  rend  compte  de  ceize  fomme  à 
fon  retour.  Art.  15. 

Pendant  le  temps  que  ce  religieux  eft  employé 
par  les  commiiïàires ,  fes  frais  de  voyage  &  de 
nourriture  doivent  être  payés  des  deniers  de  la  Fon- 
dation ,  fuivant  la  convention  qui  en  eft  faite  avec 
le  fupérieur  de  la  maifon.  An,    1 6, 

Le  religieux  doit  refter  dans  les  villes  ou  villages 
attaqués  de  maladie  populaire  ,  pendant  tout  le 
temps  qu'elle  dure  avec  danger  de  conimunication^ 
ëc  jufqu'à  ce  que  fon  fâvoir  Se  fa  prudence  lui 
permettent  d'en  fortir,  fans  rifque  de  retour.  Il  a 
foin  de  laiiTer  aux  cures  ,  ou  aux  principaux  habi- 
tans  des  lieux  où  il  n'y  a  point  de  curé  ,  le  régime 
que  doivent  fuivre  les  pauvres  convalefcens  pour 
fe  rétablir  ,  Se  les  autres  habitans  pour  fe  préferver 
de  la  maladie.  An.   174 

Ce  religieux  doit  donner  exactement  avis  aux 
commiiïàires  de  l'état  où  il  a  trouvé  les  endroits 
ou  on  Ta  envoyé,  du  progrès  que  la  maladie  pour- 
roit  y  faire  ,  Se  leur  en  rendre  un  compte  exadl 
à  fon  retour.  An.  18. 

Voyez  ci-deiTus  M^^isûn  HorixAi  de  la  charité 
a  Nanc'i y  Se  Secours   en   argent   aux  pauvres 
(ifflïocs  de  maladies  é^idérruques  ,  Sic, 
TomeXXF^        '  '    T 
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Sermon  annuel  à  Lunéville, 

Voyez  ci-defTus  Procession  ,  Messe  et  Ser- 
mon  ANNUELS  à  Lunéville, 

Sermons  annuels  a  Bon-Sék)urs près  Nand. 

Par  contrat  <iu  18  juillet  1740,  avec  les  pères 
minimes  de  la  maifon  de  Bon-Secours  ,  le  roi 
Staniflas  étoit  convenu  ,  qu'il  y  auroic  dans  leur 
églife  &  à  perpétuité  j  les  jours  de  fètes  de  l'imma- 
culée conception ,  de  la  purification  ,  de  l'annon- 
ciation  ,  de  la  vifitation  ,  de  l'alfomption  &  de  la 
nativité  de  la  lainte  vierge  ,  des  fermons  prêches 
par  les  plus  célèbres  prédicateurs  Téculiers ,  ou  ré- 
guliers 5  à  la  nomination  de  l'ordinaire  ,  auxquels 
les  religieux  de  Bon-Secours  feroient  tenus  de  payer 
1 00  livres  de  France  pour  rétribution  de  chacun  de 
ces  fermons.  Art,  1  de  ce  contrat. 

Les  lettres-patentes  du  même  prince  du  7  mai 
i74ijavoient  déchargé  les  pères  minimes  de  Bon- 
Secours  de  Texécution  de  ces  deux  objets  de  Fon- 
dation. Les  pères  jéfuites  s'étoient  offerts  volon- 
tairement de  prêcher  ou  faire  prêcher  tous  les  ans 
a  perpétuité  ,  les  lix  fermons  par  les  plus  célèbres 
prédicateurs ,  à  leur  choix.  Ces  lettres-patentes  les 
en  avoient  chargés.  (  Recueil  des  Fondations  & 
étabiijfemens  faits  par  le  roi  de  Pologne»  1^,  ^  6c  6.) 

La  iocihé,  des  jéfuites  étaat  éteinte  ,  cette  Fon- 
dation devoit  retourner  naturellement  aux  minimes. 
Ces  religieux  l'acquittèrent  même  par  zèle  depuis 
que  les  jéfuites  cefsèrent  de  le  faire.  Louis  XVI  a 
donné  au  mois  de  décembre  i77<* ,  des  lettres-pa- 
tentes j  qui  leur  rendent  l'exercice  de  cette  Fon- 
dation. Le  roi  veut  qu'il  foit  payé  annuellement 
poitr  cet  effet  aux  minimes  de  la  maifon  de  Bon- 
Secours,  une  rente  de  800  livres  par  la  maifon  des 
milTions  royales  ,  qui  a  reçu  le  capital  atFeclé  â  la 
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Fondation,  ôc  que  la  même  maifon  foie  aufîi  tenue 
de  leur  rembouifer  ce  qui  peut  leur  être-  dû  pour 
avoir  acquitté  la  Fondation  depuis  l'année  1768. 
(  Voyez  le  recueil  des  ordonnances  &  ré^le^ 
mens  de  Lorraine  _,  tome  XIII  ,  féconde  partie  , 
page  G\G,  ) 

Service  annuel  "pour  le  roi  StaniJIas  &  pour 
la  reine  à  Lunévdle. 

En  transférant  la  paroifle  faint  Jacques  de  Luné- 
ville  dans  l'églife  de  labbaye  de  faint  Rémi ,  Sta- 
niflas  a  racheté  toutes  les  charges  de  la  fabrique  de 
cette  paroilTe  envers  cette  abbaye  ,  a  charge  que  la 
fabrique  fera  faire  tous  les  ans  à  ics  frais, dans  cette 
églife  5  un  fervice  folemnel  pour  le  repos  des  âmes 
du  roi  fondateur  &  de  la  reine  fon  époufe.  Voyez 
ci-deffus  :  Église  saint  Rémi  à  Lunéville  (  Re- 
cueil des  Fondations  ù  établijj'emens  du  roi  de  Po- 
logne ,  page  74,  ) 

Services  solemnels  au  château  de  Lunéville, 

Par  contrat  du  19  mai  1 7  5  9  ,  Staniflas  a  fondé 
à  perpétuité  ,  dans  la  chapelle  du  château  de  Lu- 
néville 5  quatre  fervices  folemnels  qui  doivent  y 
être  célébrés  chaque  année  par  les  chanoines  ré- 
guliers de  l'abbaye  de  faint  Rémi.  Le  premjer,  le 
4  février,  jour  du  décès  du  prince  Pierre-Raphacl 
Leckzinski ,  père  du  roi.  Le  fécond  5  le  1 9  mars  ^ 
jour  du  décès  de  la  reine  fon  époufe.  ^e  troifième, 
le  10  août ,  jour  du  êièch  de  la  princeffe  fa  mère  ; 
&  le  quatrième  ,  le  13  février  ,  jour  de  la  mort  de 
ce  prince.  (  Recueil  des  Fondations  &  étahlïjj^emens 
du  roi  de  Pologne ^  P^S^  7^0 

Voyez  ci-dcffus:  Messe  journalière  au  châ- 
Ceau  de  Lunéville. 

Société  royale  des  sciences  et  beuss-î 
Ï.ETTRES  de  Nanci, 
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L'édit  de  Staniflas  du  28  décembre  1750  ^  qui 
ctabliiïoit  la  bibliothèque  publique  ôc  le  prix  donc 
on  a  parlé  fous  chacun  de  ces  mors ,  dans  les  fub- 
diviiions  de  cet  article  ,  eft  auffi  le  premier  ritre 
d'exiftence  de  la  fociété  royale  des  fciences  ôc  belles- 
lettres  de  Nanci. 

L^article  7  de  cet  édit  créoit  à  perpétuité  quatre 
cénfeurs  royaux.  (  Voyez  aaifi  ce  paragraphe.  ) 

.  En  lifant  cet  édit,  on  remarque  que  le  delTein  du 
roi  de  Pologne  n'étoit  pas  de  fonder  une  académie 
proprement  dite  ;  mais  il  y  fut  amené  infenfible- 
ihent  par  le  fuccès  de  fa  première  idée. 

Les  cénfeurs  nommés  furent  M.  Thibaut,  alors 
lieutenant  général  du  bailliage  de  Nanci  (  mort 
procureur  général  de  la  chambre  des  comptes  de 
Lorraine)  y  M.  de  Tervenus ,  chanoine  de  la  pri- 
matiale  de  Nanci  ;  le  père  de  Menout ,  jéfuite ,  fu- 
périeur  des  mifïions  royales  ;  le  père  Gauthier , 
chanoine  régulier  de  la  congrégation  du  fauVeuf , 
en  qualité  de  bibliothécaire  ,  M.  le  chevaUer  de 
Solignac  ,  fecrétaire  du  cabinet  Ôz  des  comman- 
,  démens  de  Staniflas. 

M.  le  comte  de  Treffàn  ,  M.  l'ancien  évèque  de 
Troyes ,  M.  le  cardinal  de  Choifeul  demandèrent 
a  augmenter  le  nombre  des  cénfeurs.  Ils  furent 
reçus  comme  cénfeurs  honoraires.  Staniflas  pref- 
crivit  ce  que  tous  dévoient  obferver ,  par  des  ré- 
glemens  en  forme  d'infirudions  particulières  ,  du 
1 6  janvier  1 7  5 1 .  Ces  réglemens  difFéroient  en  beau- 
coup de  chofes  de  ceux  des  fociétés  littéraires  '^mais 
ils  tendoient  cependant  à  en  former  une  en  Lorraine. 

La  première  féance  publique  de  la  fociété  fe 
tint  le  5  février  1751,  dans  la  falle  de  l'ancien  châ- 
teau des  ducs  de  Lorraine ,  en  préfence  de  toute  la 
couc  de  Lunéyille ,  de  toute  la  nobleffe  de  l'un  de  de 
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l'autre  fexe  ,  des  magiftrats  des  cours  fouveraines 
ôc  des  différens  ordres  de  l'état. 

Le  1 1  février  fuivanc ,  la  fociété  tint  fa  première 
aiïèmblée  particulière.  Elle  jwgea  à  propos  de  fe 
donner  un  dire6l:eur  qu'elle  convint  de  changer  011 
de  pouvoir  changer  tous  les  ans.  Dans  la  même 
féance  ,  elle  décida  qu'elle  prendroit  pour  patron, 
faint  Sranifla^ ,  éveque  de  Cracovie  ,  &  que  tous 
les  ans  le  huit  mai ,  elle  aiîifteroit  à  une  melïe  qui 
feroit  célébrée  dans  l'églife  des  cordeliers  de  Nanci , 
ainiî  qu'au  panégyrique  du  faint  qu'elle  y  feroit 
prêcher  ,  Se  que  l'après-midi ,  fuivant  les  régle- 
mens  donnés  par  le  roi  j  elle  tiendroit  une  afîem- 
blée  publique. 

La  fociété  commença  (es  exercices  littéraires 
le  1 1  mars  fuivant ,  dans  une  féance  tenue  à  Lu- 
néville  même  ,  en  préfence  du  roi.  M.  de  Choi- 
feul  5  primat  de  Lorraine  ,  diredleur  ,  ouvrit  cette 
féance  par  un  difcours ,  à  la  fin  duquel  Staniflas 
lui  dit  ces  mots  remarquables  :  Monjîeur  ^  vous 
m'ouvre-:^  le  cœur  ,  mais  vous  me  ferme:^  la  bouche^ 

Le  20  mars  ,  M.  de  Montefquieu  écrivit  au^roi 
de  Pblogne3&  lui  demanda  une  place  d'axis  fon  aca- 
démie. 

Le  22  avril ,  la  fociété  royale  des  fciences  de 
Montpellier  fit  une  délibération  par  laquelle  elle 
arrêta  qu'elle  feroit  en  correfpondance  avec  la  fo- 
ciété royale  de  Nanci ,  conformément  aux  intenr 
tentions  de  Staniflas. 

M.  de  Saint-Lambert ,  M.  le  préfident  Hénaut  i 
M.  de  Fontenelle  ,  M.  de  Saint-Palaye^  &c.  for^ 
cèrçnt  en  quelque  forte  l'éredion  du  corps  des  cen^ 
feurs  en  académie  ,  par  le  defir  qu'ils  témoignèrent 
d'être  reçus. 

I^'eflbr  quavoit  pris  cette  fociété   étant  m\% 

T  iij 


15)4  "  FONDATION. 
fois  confiant,  &  fur  des  témoignages  allez  certains, 
eflimé  propre  à  durer  toujours ,  elle  reçut  des  loix 
différentes  de  celles  qui  lui  avoient  été  prefcrites, 
lorfqu'elle  n'étoit  encore  qu'un  tribunal  dont  les 
juges  ne  pouvoient  que  fe  reproduire  fans  jamais 
augmenter.  Ce  fut  ce  qui  détermina  Staniflas  à  lui 
donner  des  ftatuts  ,  fur  la  plupart  defquels  il  ne 
dédaigna  point  de  fuivre  le  projet  que  les  acadé- 
miciens en  avoient  rédigé  dans  leurs  féances  par- 
ticulières. 

Ces  ftatuts  font  datés  de  Lunéville  le  27  dé- 
cembre 1751.  On  va  en  extraire  ce  qui  a  le  plus 
de  rapport  au  régime  de  la  fociété  royale  des 
Xciences  &  belles-lettres  de  Nanci,  de  au  but  de  cet 
ouvrage  j  en  y  joignant  quelques  obfervations  né- 
cedaires. 

Par  l'article  premier  ,  la  focicté  littéraire  doit 
être  compofée  de  cinq  académiciens  penlionnaires , 
de  douze  honoraires ,  de  quinze  aiïociés  titulaires 
rcfidans  à  Nanci  Se  de  huit  alTociés  étrangers.  Le 
nombre  de  ces  diverfes  clafiTes  ne  devoir  point  être 
augmenté  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût.  Cet 
article  eft  celui  de  cous  qu'ii  eft  le  moins  poftible 
d'obferver.  Le  nombre  dQS  alfociés  étrangers  a  été 
multiplié  confidérablement  du  vivant  même  du  roi 
de  Pologne,  fousfes  yeux  Ôc  fouvent  par  i^es  ordres, 
M.  de  Solignac,fecrétaire  &  hiftorien  de  l'académie, 
pbferve  que  rinobfervation  de  ce  règlement  doit 
être  exculée  par  le  mérite  des  choix  ,  par  les  adop- 
tions illuftres  qu'a  faites  la  fociété. 

Il  faut  remarquer  aulîî  que  le  nombre  des  aca- 
démiciens penfionnaircs  eft  réduit  à  un  feul ,  qui 
eft  le  bibliothécaire-fecrétnire.  Les  penfions  des 
autres  cenfeurs  ont  été  aftedées  par  le  roi  à  d'autres 


objets. 
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Le  gouverneur  Se  l'intendant  de  la  province  font 
académiciens  honoraires-ncs  ,  fuivant  l'ordonnance 
du  roi  du  29  juin  17^3. 

L'article  1  des  ftatuts  confirme  la  délibération 
prife  dans  la  féance  du  1 1  février  175 1  ,  dont  on 
a  parlé  plus  haut. 

Par  l'article  3  ,  il  ne  doit  y  avoir  dans  la  fociétè 
que  trois  officiers  ;  favoir  ,  un  directeur  ,  un  fous- 
diredeur  &  un  fecrétaire.  Celui-ci  efl:  en  même 
tcîiips  bibliothécaire ,  ôc  ces  deux  charges  font  per» 
pétuelles. 

Par  les  lettres-patentes  du  19  mai  17^0  jSta- 
jaiflas  avoit  réuni  les  fondions  du  fecrétaire  per- 
pétuel à  celles  du  profelTeur  de  mathématiques  du 
collège  des  jéfuites  de  Nanci  ;  mais  après  la  more 
du  roi  de  Pologne  ,  les  jéfuites  n'exiftant  plus,  M. 
de  Sivryjpréfident  à  mortier  au  parlement  de  Nanci, 
a  fuccédé  a  M.  le  chevalier  de  Solignac  dans   les 
places  de  bibliothécaire  du  roi  6c  fecrétaire  de  la 
fociété  royale  ,  en  vertu  d'un  brevet  particulier  Se 
d'un  arrangement  fait  avec  M.  de  Solignac  même, 
La  difpofition  des  lettres-patentes  de  Staniflas  de 
ij6o  ^  ne  pouvant  plus  avoir  lieu  dans  les  vues 
qu'il  s'étoit  propofées  ,  en  faveur  d'une  congréga- 
tion anéantie ,  le  roi  Louis  XV  a  donné  fes  lettres- 
patentes  du  11  mars  1773  ,  par  lefquelles  il  or- 
donne que  la  fociété  littéraire  de  Nanci  jouiffe  à 
l'avenir  du  pouvoir  Se   liberté  de   procéder  ,  par 
la  voix  d'éledtion  Se  dans  la  forme  ordinaire ,  au 
choix  du  bibliothécaire  du  roi  à  Nanci ,  fecrétaire 
perpétuel  de    ladite  fociété  ,  lorfque  cette    place 
viendra  à  vacquer  par  mort ,  démilîion  ou  autre- 
ment. Celui  de  fes  membres  qu'elle  aura  ainfi  élu , 
doit ,    après  avoir  été  agréé  par  le  roi ,  jouir  de 
tous  les  droits ,  privilèges ,  prérogatives  Se  émoki- 

T  iv 
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mens  artacliés  à  cette  place.  Le  roi  déroge  à  cet 
effet,  en  tant  que  befoin  feroit,  aux  lettres-patentes 
du   15;  mai   1760. 

Revenons  aux  ftatuts. 
•  Le  directeur  ôz  le  fous-direcleur  doivent  être 
élus  tous  les  ans ,  le  jeudi  d'après  la  féance  pu- 
blique qui  doit  fe  tenir  après  la  tète  des  rois.  Il  eft 
procédé  à  leurs  éledions  par  billets  fecrets.  On  peut 
les  choifîr  également  parmi  les  honoraires,  les  pen- 
fionnaires  Se  les  alîociés.  Le  fous-directeur  fupplée 
à  i'abfence  du  diredteur ,  &  il  eft  à  fon  tour  rem- 
placé par  le  fecréraire.  ^n.  4. 

Le  directeur  préfide  aux  alTemblées  ,  en  con- 
voque d'extraordinaires  en  cas  de  befoin  ,  y  fait 
oblerver  la  décence  &  le  bon  ordre  ,  y  recueille  les 
voix  l'une  après  l'autre ,  fans  permettre  qu'aucun 
académicien  parle  avant  fon  rang  &  prononce  les 
réfolutions  â  la  pluralité  des  fuffrages.  Il  porte 
la  parole  dans  les  dépurations  ,  propofe  les  fujets  à 
recevoir,  &  veille  à  i'obfervation  des  ftatuts.  yfrr.  5. 

Le  fecrétaire  perpétuel  garde  le  fceau  de  la 
fociété.  Il  hgne  &  fcelle  tous  les  actes  qu'elle  fait 
expédier.  Il  doit  tenir  un  journal  exact  du  réfultaE 
des  alLemblées.  Il  garde  les  titres  &  papiers  con- 
cernant l'académie,  entretient  correfpondance  avec 
le'i  académies  étrangères  ,  écrit  les  lettres  au  nom 
de  la  compagnie.  En  qualité  de  bibliothécaire,  il 
veille  à  la  confervation  des  livres  de  la  bibliothèque 
publique ,  &  acheté  tous  les  ans  ceux  dont  il  faut 
l'augmenter  de  l'avis  de  la  compagnie. 

Il  fait  aufîi  la  recette  d<:  la  dépenfe  des  revenus, 
eonc  il  rend  compte  tous  les  ans  aux  commiifaires 
nommés  par  la  compagnie,  ^n.  6. 

Lorfque  par  maladie  ou  par  autre  raifon  cônfi- 
^crable,  le  fecréraire  perpétuel  ne  peut  venir  i 
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rademblce,,  il  commet  tel  d'ciirue  les  académi- 
ciens qiî'ii  jugea  propos  pour  y  tenir  le  regidreenf^ 
place.  An,  7. 

Lorfque  quelque  place  vient  à  vaquer  dans  la 
fociéré,  elle  doit  être  remplie  à  la  pluralité  des 
fuffrages ,  par  la  voie  du  fcrutin.  Il  faut ,  pour  être 
reçu  ,  avoir  les  deux  tiers  àts  fufFiages ,  &  que 
i'aifemblée  dans  laquelle  fe  fait  ce  choix ,  foit  au 
moins ,  ainfi  que  pour  toute  délibération  confidé- 
rable ,  compofée  de  quinze  académiciens.  II  faut 
en  outre  que  le  fujet  élu  ait  donné  des  preuves  de 
capacité ,  &  qu'il  ait  ^Qs  mœurs  &  une  probité 
fans  reproche.  Art,  9. 

L'académicien  élu  n  eft  reçu  qu'a  I'aifemblée 
publique  qui  fuit  fon  éledion.  Dans  cette  a(Tèm- 
blée  5  il  lit  un  ouvrage  de  fa  façon  ,  qu'il  doit 
auparavant  communiquer  au  diredeur  ,  de  dans 
lequel  il  fait  entrer  fon  remercîment  a  l'académie. 
Le  diredeur  doit  lui  répondre.  Art.  i  ©. 

Il  n'y  a  dans  les  alTemblées  aucune  place  mar- 
quée que  pour  le  diredteur ,  le  fous-dire6teur  6ç 
le  bibliothécaire-fecrétaire.  Le  fous-diredleur  eft 
a  la  droite  du  diuedeur,  &  le  fecrétaire  a  fa  gauche. 
Art.  1 1 . 

S'il  arrive  que  quelqu'un  des  afïbciés  titulaires, 
qui  font  aujourd'hui  au  nombre  de  vingr ,  foie 
appelé  à  quelque  charge  ou  commiilîon  ,  deman- 
dant une  réfidence  habituelle  hors  de  Nanci  ^  il 
doit  être  pourvu  à  fa  place  de  même  que  fi  elle 
avoir  vaqué  par  mort.  Mais  il  eft  toujours  regarde 
comme  membre  delafociété,  fous  le  titre  d'afibcié 
vétéran.  Art.  1  ^. 

La  fociété  royale  doit  examiner  les  ouvrages  en 
tout  genre  que  les  académiciens  lui  propofent 
de  faire  imprimer.  Elle  n'j|  donne  fon  approbation 
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qu'après  l'examen  &  le  rapport  de  trois  commif- 
faires ,  ou  une  ledure  entière  faite  dans  les  féances 
ordinaires.  Arc,  14. 

Aucun  académicien  ne  peut  rien  faire  imprimer 
fous  le  privilège  de  la  fociété  ,  ni  fous  le  titre 
d'académicien ,  dans  les  matières  concernant  les 
fciences ,  fi  (on  ouvrage  n'a  été  approuvé  par  la 
compagnie.  11  n'eft  loiiible  a  aucun  académicien 
de  rien  changer  dans  le  cours  de  l'imprefîion  aux 
ouvrages  approuvés.  Les  approbations  données  par 
la  focicté  font  fignées  de  l'ordre  de  la  compagnie 
par  le  fecrétaire.  îhid. 

On  ne  parlera  point  ici  de  l'article  de  ces  ftatuts 
qui  concernent  les  prix  fondés  par  Staniflas  ,  &z 
diftiibués  par  la  fociété  royale.  Voyez  dans  les 
fubdivitlons  de  cet  art.  le  §.  fur  ces  prix. 

L'article  5  i  lixe  les  afTen'.blées  ordinaires  de  la 
.  fociété  au  jeudi  de  chaque  femaine  ,  depuis  deux 
heures  après  midi  jufqu'à  cinq,  excepté  pendant 
les  vacances. 

L^académie  vaque  en  oiure  pendant  la  quin- 
zaine de  paqnes  ,  la  femaine  de  la  pentecoce  ,  & 
depuis  nocl  jufqu'aux  rois. 

Si  le  jeudi  où  l'on  doit  s'afifembler  fe  trouve  un 
jour  de  fête,  le  direcleur  fixe  la  féance  à  la  veille 
ou  au  lendemain.  Ihid. 

Tous  les  académiciens  doivent  être  afîidus  aux 
afifèmblées  particulières.  Perfonne  n'y  peut  être 
admis  qu'il  ne  foit  de  la  compagnie  ,  a  moins  qu'il 
ne  foit  préfer.té  par  le  diredieur  ou  par  Iç  fecrc- 
taire  pour  y  lire  quelque  ouvrage  intéreflant ,  ou 
pour  y  faire  quelque  expérience  fur  laquelle 
on  voudroit  avoir  l'avis  de  la  fociété.   An.  32. 

On  ne  doit  s'occuper  dans  les  afifemblées  que 
de  chofes  purement  littéraires  5  fans  entrer  dans 
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<îes  matières  de  religion  ou  d'érat ,  ni  fouffrir 
aucun  difcours  contraire  à  l'honnêteté  publique. 
Art,  3  3 . 

Indépendamment  de  rafTcmblée  publique  pour 
la  diftribntion  des  prix  au  mois  de  janvier,  il  y 
a  encore  celle  du  8  mai ,  fête  de  faint  Staniflas. 
(  Il  de  voit  y  en  avoir  une  autre  au  20  octobre, 
mais  on  l'a  transférée  au  2  5  août ,  jour  de  faint 
Louis.  )  Dans  ces  afïemblées  ,  s'il  n'y  a  point  de 
fujecs  a  recevoir ,  trois  ou  quatre  académiciens 
nommés  ik  choifis  par  la  fociété  ,  doivent  pro- 
jioncer  des  difcours  ou  lire  des  differtations  dignes 
d'occuper  utilement  l'afTemblée.  Il  faut  que  ces 
difcours  aient  été  lus  &  approuvés  auparavant  dans 
une  aifemblée  particulière. 

Les  aifemblées  publiques  ne  doivent  jamais 
durer  plus  de  deux  heures.  Art,  3  4. 

L'article  3  5  porte  qu'il  fera  travaillé  à  une  hif- 
toire  générale  de  Lorraine ,  &  que  cet  ouvrage  fe 
fera  par  la  fociété  en  commun ,  fur  les  mémoires 
qui  auront  été  raflfemblés  par  les  académiciens, 
tn  effet ,  dans  la  féance  du  2  mars  17525  chacun 
à^'^  membres  alors  exiftans  fe  chargea  àts  parties 
de  ce  grand  ouvrage.  M.  Thibault  prit  pour  lui 
l'hiftoire  des  loix  &  ufages  de  la  Lorraine  &  du 
Barrois  dans  les  matières  bénéficiales  ,  qu'il  a  en 
effet  exécutée,  &  qui  a  paru  en  un  volume  ïn-folïo^ 
à  Nanci  en  17^3.  Les  recherches  &  les  travgux 
A^s  autres  académiciens  fur  les  différentes  braixhec 
de  l'hiftoire  de  Lorraine,  font  encore  en  dépôt 
dans  les  regiftres  de  la  fociété  royale. 

Outre  cet  ouvrage  dont  elle  doit  s'occuper  en 
commun,  l'article  3^  veut  que  chaque  académi- 
cien choififTe  quelque  objet  particulier  de  fes  études, 
6c  en  rende  compte  de  cemps  en  temps  a  l'acadé- 
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mie,  foit  pour  l'enrichir  de  Ces  lumières,  foit 
pour  profiter  cie  temps  en  temps  des  remarques 
de  Tes  conhàes. 

Dans  cliaque  aflTemblce  particulière  ,  il  doit  y 
evoir  quelques  académiciens  oblii^cs  ,  à  tour  de 
rôle  ,  d'apporter  des  écrits  de  leur  compoiition. 
Il  eft  permis  à  ceux  qui  font  préfens  de  faire  des 
remarques  fur  ces  ouvrages.  Art.  ^7. 

Quoique  le  fecrctaire  foit  fpécialcment  charge 
de  la  corrcfpondance  avec  les  autres  académies  ^ 
tous  les  membres  de  la  fociétc  font  invités  d'en- 
tretenir des  relations  particulières  avec  les  favans 
^  les  gens  de  lettres ,  tant  dans  les  principales 
villes  de  Lorraine  que  dans  les  pays  étrangers.  Ils 
doivent  faire  part  à  l'académie  des  nouvelles  litté- 
raires qu'ils  auront  reçues  de  leurs  correfpondans. 

L'univerfité  de  Lorraine  efi:  affociée  a  l'acadé- 
mie. Les  proL'lfeurs  peuvent  allîfter  aux  féances 
particulières  Se  non  à  d'autres  ,  pour  y  lire  les 
ouvrages  de  fciences  &:  belles-lettres  de  leur  com- 
pofition.  Ces  ouvrages  peuvent  être  inférés  dans 
les  recueils  de  la  fociété ,  fi  elle  les  approuve.  Les 
profelTeurs  n'ont  cependant  aucune  voix  délibé- 
raiive  a  l'académie,  non  pas  même  dans  le  jugement 
des  prix ,  de  n'entrent  aucunement  dans  ce  qui  peut 
regarder  fon  économie.  Art.  40. 

S'il  arrivoit  que  quelque  membre  de  la  fociété 
commît  quelque  faute  grave  Se  indigne  d'un 
homme  d'honneur ,  ou  fe  dcshonorar  par  des 
ouvrages  contre  la  religion  ou  contre  l'état ,  ou 
par  des  libelles  qu'il  eût  faits  &  répandus  dans  le 
public,  il  doit  être  deftitué  par  une  délibération 
cxprelfe  taire  par  la  voie  du  fcrutin  <Sc  infcrite  fur 
Je  regiftre.    11  faut    \çs  deux  tiçrs  dçs   fufhagei 
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Uiins  cette  alTemblée  ,  &  qu'elle  foie,  félon  l'article 
5? ,  compofée  au  moins  de  quinze  académiciens. 
^rt.  41. 

Le  fceau  de  la  fociétc  eft  un  Apollon  avec  fes 
attributs,  montrant  d'une  main  des  livres  de  biblio- 
thèque ,  &  préfentant  de  l'autre  une  couronne 
de  lauriers ,  avec  les  mots  :  Leges  et  prœmia 
Musis.    Et  au  bas  :  Societas  Nanceiana  litte- 

RARIA,  FUNDATA  A  STANISLAO,   REGE  PoLO- 

mJEy  Ducï;  Lotharingie  et  Barri,  anno  1750» 
j4n,  42. 

Il  eft  libre  à  la  fociétc  royale  de  fe  choifir  tel 
imprimeur  qu'elle  veut ,  en  lui  cédant  (on  privi- 
lège. An.  43. 

Cette  fociété  a  joui  de  l'honneur  fingulier  de 
polféder  plufieurs  fois  le  roi  de  Pologne  â  fcs 
féances  publiques  ôc  particulières.  Peu  content 
d'animer  les  travaux  de  l'académie  par  fes  bienfaits 
&  fa  préfence  ,  il  voulut  donne;?  le  précepte  <Sr 
l'exemple  a  la  fois.  Peu  d'heures  avant  la  féance 
pubhque  du  10  janvier  1753  ,  on  fit  remettre  au 
fecrétaire  perpétuel  un  difcours  fur  l'amour  du 
travail.  11  étoit  accompagné  d'une  lettre  anonyme, 
qui  prioit  le  fecrétaire  d'en  faire  part  à  la  fociété. 
C'étoit  un  difcours  du  roi  de  Pologne  lui-même, 
qui  fut  témoin  des  acclamations  avec  lefquelles 
cet  ouvrage  fut  reçu  du  public. 

Par  ordonnance  du  14  novembre  1753,  ce 
prince  avoir  réfolu  qu'il  feroit  remis  dans  chaque 
féance,  un  jeton  d argent  de  la  valeur  de  3  livres 
tournois,  à  chacun  des  membres  de  la  fociété  j 
que  pour  y  procéder  avec  ordre  ,  il  feroit  tenu 
par  le  fecrétaire  perpétuel  un  regiftre  particulier , 
où  il  inféreroit  féance  par  féance  ceux  des  aca- 
démiciens titulaires  qui  s'y  trouveroienr,  ôc  que 
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ce  regiftre  feroitfigné  à  la  fin  de  chaque  afTèirjblce 
par  le  diredteur  &  par  le  fecrécaire.  Le  fonds  de 
cette  dépenfe  fut  en  effet  alîigné.  Ces  jetons  por* 
toient  ,  d'un  côté  ,  l'effigie  de  fa  majefté ,  ôc  de 
l'âucre,  les  armes  qu'elle  a  données  à  l'académie, 
qui  font  les  armes  de  Lorraine  furmontées  de  celles 
du  roi,  avec  ces  mots  autour:  Sociste  royale 

DES     SCIENCES     ET     BELLES  -  LETTRES     BE     NaNCI  , 

^753-  . 

Mais  ces  jetons  ont  été  depuis  convertis  en 

un  meilleur  ufage,  '&  appliqués  à  l'entretien  de  k 

bibliothèque. 

Les  allemblées  particulières  de  l'académie ,  pour 
les  exercices  ordinaires, fe  tiennent  aujourd'hui  dans 
l'une  des  falles  de  la  bibliothèque  publique  ,  ôc 
les  aiïèmblées  générales  ôc  publiques  dans  le  grand 
fallon  d'entrée  de  l'étage  fupérieur  de  l'hôtel  de 
ville  de  Nanci ,  conformément  à  l'article  8  de 
l'ordonnance  du  roi  du  27  juin  17(^3.  [Recueil  des 
ordonnances  &  réglcmcns  de  Lorraine  y  tome  x  , 
page  240.  ) 

Voyez  le  Recueil  des  ordonnances  &  réglemens 

de  Lorraine  j  celui  des  Fondations  &  étabùjjemens 

faits  par  le   roi  de   Pologne  ;  les  mémoires  de  la 

fociété  royale  des  fciences  &    belles  -  lettres   de 

Nanci  _,  &c. 

Soulagement  annuel  aux  habitans  de 
Nanci. 

Par  {t^  lettres-patentes  du  1 1  avril  17(^5  ,  Sra- 
niflas  a  donné  d  la  caiiTe  de  la  ville  de  Nanci,  la 
fomme  de  100,000  livres  de  France  ,  exempte  de 
tous  droits  d'amortilTemens  ôc  autres  importions. 
Les  officiers  municipaux  ont  du  employer  cette 
fomme,  avec  les  formalités  accoutumées  ,  au  plus 
grand  profit  de  la  ville.  L'intérêt  de  cette  fomme 
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montant  à  5,000  livres,  doit  fervir  annuellement 
à  foLilager  ceux  des  habitans  de  cette  ville  Se  des 
fauxbourgs,  de  l'un  &  l'autre  fexe  ,  nobles,  bour- 
geois ,  rentiers ,  ouvriers ,  artifans  de  toutes  pro- 
tefïîons  ôc  gens  de  journées  ,  qui ,  par  quelques 
revers  de  fortune  j  perte  de  biens ,  ou  tous  autres 
accidens ,  fe  trouveront  dans  la  néceiîité  d'une 
allîftance  paflàgère.  Cette  nécefîîté  doit  être  fuffi- 
famment  reconnue  par  les  témoignages  non  fuf- 
peéts  des  curés  ,  des  direâ:eurs  ou  directrices  d^s 
afîèmblées  de  charité  ,  ou  de  toutes  autres  per- 
fonnes  animées  des  devoirs  de  l'hr.manité  ,  en 
obfervant  que  la  diftribution  de  ces  fecours  fe  ré- 
pande fur  le  plus  de  fujets  qu'il  eft  polTible.  C'eft 
pour  cette  raifon  qu'il  ne  doit  être  réglé  à  aucun  , 
pour  quelque  motif  &  à  quelque  titre  que  ce 
foit ,  de  fomme  fixe,  par  termes  ;  mais  a  fnefure 
des  befoins  exa(3:ement  confiâtes ,  les  officiers 
municipaux  doivent  prendre  ,  en  la  forme  ordi- 
naire ,  fous  l'autorité  &  la  dire6tion  de  M.  l'in- 
tendant ,  une  délibétation  qui  fixe  le  montant  de 
chaque  gratification.  Le  receveur  de  la  ville  en 
rend  compte  annuellement  pardevant  M.  l'inten- 
dant. (  Recueil  des  ordonnances  &  rcglemens  de 
Lorraine  &  Barrpis  ^  t.  x.  p.  379.) 

Soulagement  aux  pauvres  de  plujieurs 
paroijfes. 

Par  lettres-patentes  du  30  Juin  i-jôi  ,  Staniflas 
a  fondé  une  rente  de  ^,000  livres  de  France  en 
faveur  des  pauvres  de  plufieurs  paroilTes.  Cette 
rente  eft  payée  par  les  receveurs  généraux  des  fi- 
nances ,  de  trois  mois  en  trois  mois ,  à  perpétuité  , 
exempte  de  toutes  impofitions ,  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'hôtel  de  ville  de  Nanci ,  pour 
ctre  appliquée  au  foulagement  des  pauvres ,  Ôc  à 
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cet  effet  diftnbuée  dans  les  mêmes  termes  aux 
magiftracs  &  curés  des  villes  ci-après  dénommées  ^ 
fàvoir  5  Soo  livres  à  celle  de  Nanci ,  600  livres  à 
celle  de  Bar ,  600  livres  à  celle  de  Lunéville , 
400  livres  à  chacune  de  celles  de  Saint-Diez  ,  Mi- 
recourt  ,  Pont-à-MoulTon  ,  Saint-Michel  ,  Neuf- 
château,  Ligny  &  Blâmont ,  &  300  livres  aulli  à 
chacune  de  celles  de  Bourmont ,  de  Remiremont, 
de  Bruyères  &  d'Epinal. 

Les  inagiftrats  ôc  curés  doivent  repartir  cette 
fomme  avec  attention  parmi  les  indigens.  (  Recueil 
des  ordonnances  &  reglemens  de  Lorraine  j  tom,  x. 
pag.  149,  &c.) 

Soulagement  gratuit  des  pauvres  malades 

DANS    LE    COURS     DES    îvîISSIONS. 

A  chaciuie  des  mifîîons  royales  qui  fe  font  par 
année  dans  la  Lorraine  Ôc  le  Barrois ,  (  Voyez  ci- 
delTus  Missions  ,  &c.  )  le  fupérieur  de  la  maifon-  ' 
hôpital  de  la  charité ,  fondée  à  Nanci  par  le  roi  , 
doit  envoyer  un  religieux  de  l'ordre  de  faint  Jean- 
de-Dieu  ,  qui  accompagne  ces  mifïionnaires  pour 
y  voir ,  foigner ,  panfér  &c  foulnger ,  fans  aucune 
rétribution  ,  les  pauvres  malades  qui  fe  trouvent 
dans  les  lieux  où  fe  font  les  mifïions  Ôc  leurs 
dépendances,  ^rr.  6  du  contrat  du  1^  avril  1750* 
(  liecueil  des  ordonn.  &  réglem.  de  Lorr, ,  tome  8 , 
page  155).)^  '  ,      ,  .     1 

Le  fupérieur  des  mifîions  royales  doit  donner 
à  cet  effet ,  chaque  année ,  au  fupérieur  des  reli- 
gieux de  la  charité,  une  lifte  dts  endroits  où  fe 
feront  les  mifîîons  royales ,  ou  l'en  avertir  tous  les 
mois,  afin  qu'il  puiiïè  nommer  un  religieux  pour 
exécuter  les  pieufes  Fondations  du  roi.  [^n,  7.) 

Ce  religieux  ne  dépend  en   rien  des   million- 
naires. 
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nalres.  (  Uid,  )  Voyez  ci  -  deifus  Remèdes   a\jx 
PAUVRES  ,  Sec. 

Traitement  gratuit  des  pauvres  de  Nanci, 

DANS  leurs  maladies. 

Par  l'article  21  du  contrat  du  25  avril  1750, 
le  roi  de  Pologne  ,  fondateur  de  la  rnaifon-hôpital 
de  la  charité  à  Nanci ,  a  impofé  aux  religieux  de 
cette  maifon  le  devoir  de  traiter  gratuitement  les 
pauvres  des  villes  &  fauxbourgs  de  Nanci  ,  & 
autres  qui  auront  recours  à  eux.  Ces  religieux 
doivent  faire  toutes  les  opérations ,  faignées  ,  ôcc, 
fuivant  le  genre  des  maladies.  (  Recueil  des  ord» 
&  régi,  de  Lorr,  ^  tome  8,  page  \6î,)  Voyez 
ci-delTus  Maison-hopital  de  la  chanté  à  Nanci, 

Visite  et  traitement  gratuit  des  prison- 
niers malades  à  Nanci, 

Les  frères  de  la  charité  de  Nanci  fe  font  obligés, 
envers  le  roi  de  Pologne,  fondateur  de  leurmaiion, 
de  voir  les  prifonniers  malades  dans  toutes  \qs 
prifons  de  Nanci ,  ôc  de  leur  donner  gratuitement 
tous  les  fecours  dont  ils  ont  befoin.  (  Article  20 
du  contrat  du  25  avril  1750.  )  Voyez  le  recueil 
des  ordonn,  &  régi,  de  Lorr,  ,  tome  8  ,  page  161. 
Voyez  aufTi  ci-delfus  Maison-hopital  de  la  cha- 
rité à  Nanci 

Cet  article  a  été  rédigé  &  recueilli  par  M,  Frak^ 
COIS  DE  Neufchateau^  docteur  [en  droit  des 
académies  de  Dijon  ^  Lyon^  Marf cille ,  Nanci^  &c, 
lieutenant  général  du  préfidial  de  Mirccourt  ,  corn- 
mijfaire  du  confcil  pour  l'exécution  des  réglemens 
fur  le  commerce  des  dentelles  en  Lorraine  _,  juge 
confervateur  pour  le  roi  des  foires  de  Boulaincoun 
&  autres  lieux  ,  &c. 

Tome  XXV.  V 
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FONDS.  C'eft  le  fol  d'une  terre  ,  d'un  im- 
meuble. 

On  appelle  abfolument  biens  Fonds  ^  les  biens 
réels  ,  comme  les  terres ,  les  maifons ,  les  héri- 
tages; ils  font  ainfi  appelés  pour  les  diftînguer  des 
immeubles Jî6tifs,  tels  que  les  rentes  foncières  & 
conftkuées  ,  les  offices  ,  dcc. 

Fonds  dotal  fe  dit  d'un  immeuble  que  la 
femme  s'eft  conftituée  en  dot.  La  \o\  julia  de  fundo 
dotali  3  défend  au  mari  d'aliéner  le  Fonds  dotal 
de  fa  femme  ;  mais  li  le  Fonds  dotal  eft  eftimé 
nar  le  contrat  de  mariage .  cette  eftimarion  équi- 
vaut à  une  vente,  &c  alors  le  mari  eft  feulement 
débiteur  envers  fa  femme  du  montant  de  l'eitir 
mation  ,  Ôc  peut  aliéner  le  Fonds  dotal. 

On  appelle  Fonds  perdu  une  fomme  d'argent 
employée  de  façon  que  celui  auquel  elle  appar- 
tenoit  s'eft  dépouillé  entièrement  de  Ion  principal  ^ 
6c  ne  s'en  eft  réfervé  qu'un  revenu  fa  vie  durant* 

On  dit  auili  donner  un  héritage  à  Fonds  perdu  ^ 
pour  dire  le  donner  à  rente  viagère. 

FOR.  Ce  terme  lignifie  jurididcion  ,  tribunal 
jde  juftice. 

On  appelle  For  extérieur  ^V?x\zonxé.  de  la  juftice 
Fiumaine  ,  qui  s'exerce  fur  \qs  perfonnes  c^  fur 
les  biens  avec  plus  ou  moins  d'étendue ,  félon  la 
qualité  de  ceux  qui  exercent  cette  juftice  ;  car  la 
juftice  féculière  a  un  pouvoir  plus  éten.du  que  la 
juftice  eccléfiaftique. 

Le  For  extérieur  eft  oppofé  au  For  intérieur. 
On  entend  par  celui-ci  ,  dans  la  morale ,  la  voix 
de  la  confcience  ,  qui  ne  fait  qu'indiquer  ce  que 
la  vertu  prefcrit  ou  défend.  Quelquefois  aufli  par 
For  intérieur  on  entend  le  For  pénitenciei ,  ou 
le  tribun:il  de  la  pénitence. 


FOR.  30^ 

L'égllfe  a  deux  forces  de  Fors  ,  Tun  extérieur , 
l'autre  intérieur. 

Le  For  extérieur  de  l'églife  eft  la  jiirididion 
qui  a  été  accordée  par  nos  rois  aux  évêques  ôc 
a  certains  abbés  ëc  chapitres  ,  pour  l'exercer  fur 
les  eccléfiaftiques  qui  leur  font  fournis ,  &  pour 
connoître  de  certaines  matières  ecciéfiaftiques. 

Le  For  intérieur  de  i'églife  efl:  la  puiiîànce 
fpirituelle  que  1  églife  tient  de  dieu  ,  &  qu'elle 
exerce  fur  les  âmes  ôc  fur  les  chofes  purement 
fpirituelles. 

For  ou  For  de  Béarn,  fe  dit  des  coutumes 
de  ce  pays.  Le  For  général  de  Béarn  fut  coniirmé 
en  1088  par  Gafton  IV,  en  la  même  année  où 
il  fuccéda  à  Centule ,  ion  père  ;  ainfl  c'eft  par 
erreur  que  la  confirmation  de  ce  ror  eft  commu- 
nément attribuée  a  Gafton  VU  ,  troillème  feigneur 
de  la  m^aifon  de  Moncade.  C'eft  ce  que  remarque 
M.  de  Marca, 

Il  y  avoit  aufti  en  Bcarn  des  Fors  particuliers , 
tel  que  celui  de  Morlas,  capitale  de  Béarn  ;  celui 
d'Oléron ,  &  le  For  des  deux  vallées  d'Oifan  ôc 
d'Afpe.  Les  fujets  des  diftérentcs  parties  du  Béarn 
étoient  diftingués  par  ces  Fors  ;  les  uns  étoient 
appelés  Learnois  ^  \QS2i\.\UQ.s  Morlanois  ^  les  autres 
OJfafois  ôc  A /pois, 

Marguerite  de  Béarn  ordonna  en  130^  que  le 
For  général  de  Béarn  ,  Ôc  les  autres  Fors  parti- 
culiers feroient  rédigés  en  un  corps  ;  Ôc  que  les 
établiftemens  Ôc  réglemens  faits  par  les  feigneurs 
Ôc  leur  cour  majeure ,  avec  les  arrcts  de  cette  cour, 
ceux  de  la  cour  fouveraine  de  Morlas,  ôc  les  ufagçs 
obfervés  dans  tout  le  pays ,  feroienr  compris  dans 
ce  volume.  11  fut  enfuite  augmenté  des  réglemens 
laits  par  les  comtes  Mathieu,  Archambaud,  Jean 
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èc  Gallon  j  &  les  praticiens  ayant  diftribué  ce  livre 
en  titres,  Ôc  ayant  fait  une  mauvaife  conférence 
d'articles  tirés  tant  du  For  général  que  de  celui 
de  Morlas ,  des  jugemens  Ôc  ufages,  ils  le  rendi- 
rent Il  obfcur  que  Henri  d'Albret  ,  deuxième  du 
nom  5  roi  de  Navarre  Se  feignetir  de  Bcarn  ,  or- 
donna ,  avec  le  confentement  des  états  du  pays  , 
en  15515  que  les  loix  ou  Fors  feroient  corrigés 
^  rédigés  en  meilleur  ordre. 

FORAGE.  C'eft  dans  quelques  coutumes  un 
droit  que  perçoit  le  feigneur  pour  le  vin  ou  les 
autres  liqueurs  qu'on  vend  en  détail  dans  fa  fei- 
oneurie.  Ce  droit  e(l  plus  ou  moins  confidérable  , 
lelon  la  coutume  ,  les  titres  ôc  la  polîeilîon.  En 
plufieurs  eudroits,  on  le  nomme  ûfforage.  Voyez 
ce  mot. 

FORAIN.  Qui  eil  de  dehors  ,  qui  n  eft  pas  du 
lieu. 

On  appelle  marchand  Forain  un  marchand  étran- 
ger ou  (]ui  fréquente  les  foires. 

On  appelle  prévôt  Forain  ,  un  juge  dont  la  juri- 
didion  ne  s'étend  que  fur  les  perfonnes  qui  font 
hors  de  la  ville  où  eft  fon  fiége  \  ôc  officiai  Forain , 
celui  qui  eft  délégué  par  l'évêque  hors  du  lieu 
©à  eft  le  fiége  de  fon  évaché. 

Au  charelet  de  Paris  on  appelle  chambre  foraine 
ou  tribunal  Forain  ,  une  juridi6tion  du  châtelec 
qui  tient  ics  féances  avant  la  chambre  civile  dans 
îe  même  lieu  ,  &  par  le  même  juge. 

Cette  juridiclion  a  le  droit  de  connoître  de  toutes 
les  demandes  &  conteftations  qui  ont  rapport  au 
commerce  àts  bourgeois  de  Paris  ,  foi:  que  ces 
i^emandcs  ou  contellacions  aient  pour  objet  de 
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faire  condamner  à  payer  des  lettres  ou  biilers 
de  change  ,  foit  qu'elles  concernent  des  ventes  ou 
achats  de  marchandifes  ou  denrées  ,  &c. 

La  chambre  foraine  tire  fon  origine  du  droit 
en  vertu  duquel  les  bourgeois  de  Paris  font  auto- 
rifés  à  faire  arrêter  les  effets  de  leurs  débiteurs 
Forains  trouves  à  Paris.  Voyez  Bourgeois. 

La  juridiélion  confulaire  de  Paris  a  voulu  faire 
reftreindre  la  compétence  de  cette  chambre ,  rela- 
tivement aux  lettres  ôc  billets  de  change  ,  mais 
cette  compétence  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du 
J7    feptembre  1755. 

On  afîi^ne  à  la  chambre  foraine  au  premier 
jour  5  &  les  fentences  s'y  rendent  fans  placer  préa- 
lable 'j  l'huiiîier  audiencier  y  appelle  les  caufes  lue 
un  regiilre  où  elles  font  inscrites.  Lorfque  les  fen- 
tences font  rendues  par  défaut ,  on  les  exécute 
comme  celles  qui  font  émanées  des  confuls ,  fans 
attendre  la  huitaine  de  la  (ignihcation  ^  &  quand 
la  matière  y  eft  difpofée^ ,  la  chambre  foraine  pro- 
nonce des  condamnations  par  corps ,  de  même  que 
la  juridiélion  confulaire. 

Il  n'y  avoir  autrefois  que  les  bourgeois  de 
Paris  qui  puffent  traduire  à  la  chambre  foraine 
leurs  débiteurs  Forains^  mais  fuivant  la  jurifpru- 
dence  actuelle,  les  Forains  ont  aufii  le  droit  de  tra- 
duire les  bourgeois  en  cette  juridiction  ,  où  fuivanc 
redit  du  mois  de  janvier  17  Kj,  les  caufes  doivent 
Être  jugées  fommairemenc  à  l'audience.  Voyez  /es 
articles  ij^  &  ij^  de  la  coutume  de  Paris  ;  Védit 
de  janvier  i-j\6  ;  les  actes  de  notoriété  du  chatelet 
de  Paris ^  Sec.  Voyez  aufli  les  articles  Chatelet, 
Change  ,  Contrainte  par  corps,  ikc, 

Yiij 
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FORAINE.  Le  droit  de  Foraine  ,  appelé  auflî 
traite  Foraine,  qui  fait  partie  de  la  ferme  des  traites , 
n'a  acquis  la  coniii^ance  fous  laquelle  il  fe  perçoit 
afluellement ,  que  par  la  réunion  de  trois  anciens 
droits  diilingués  par  les  noms  de  Foraine  ,  de  rêve 
Se  de  haut  pallage  ,  qui  avoient  heu  à  toutes  les 
fornes  du  royaume. 

Pour  donner  des  notions  complettes  de  tout  ce 
qui  a  rapport  au  droit  de  Foraine  en  général , 
on  ne  peut  mieux  faire  que  d'analyfer  le  mémoire 
rédigé  fur  ce  droit  par  Al.  Daguelfeau,  confeiller 
d'état ,  père  de  rilluftre  chancelier  de  ce  nom  ,  qui 
avoir  été  envoyé  en  i(SSS  ,  par  le  conieil  dans  les 
provinces  de  Lyonnois  ,  Dauphiné  Ôc  Provence  ^ 
pour  prendre  des  connoiifances  ex.ides  de  la  per- 
ception des  droits  du  roi ,  ôc  entendre  les  plaintes 
tant  du  commerce  que  des  commis  d^s  fermiers, 
fur  les  abus  qui  avoient  pu  s'introduire  dans  cette 
perception. 

Ce  mémoire  fur  la  Foraine  ,  de  ceux  que  le. 
même  ma^iftrat  a  donnés  fur  la  douane  de  Lvon , 
fur  la  douane  de  Valence  ,  &c  fur  plufieurs  autres 
droits  perceptibles  en  Dauphiné  ,  en  Provence  ôc 
dans  le  Languedoc,  où  il  avoir  été  long -temps 
intendant,  font  d'autant  plus  précieux  qu'ils  fervent 
de  bafe  6c  de  règle  a  leur  levée  aéluelle  ,  parce 
qu'ils  ont  confacré  les  ufages  étabhs  dès  ce  temps- 
là  ,  (k  fixé  les  cas  particuliers  dans  lefquels  l'exemp- 
tion de  ces  droits  ,  foir  totale  ,  foit  partielle  , 
étoir  accordée  tant  a  des  lieux  ou  à  des  chofes 
qu^à  des  perfonnes.  Audi  eiVce  de  ces  mémoires 
encore  manufcrits  ,  ôc  peu  connus  hors  du  cercle 
des  gens  attachés  à  la  perception  ,  que  nous  avons 
tiré  des  détails  hilloriques  ôc  très-intéreirans  fur 
tous  ces  droits. 
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M.  Lamoignon  de  Bafville,  intendant  du  Lan- 
guedoc ,  dans  le  même  temps  ,  &  charge  de  la 
même  fondlion  que  M.  Dagueireaii ,  a  aulîî  donné 
le  réfiiltat  de  (es  travaux  dans  des  mémoires  qui 
ont  été  imprimés  à  Amfterdam  en  17 54.  Ils  four- 
niffent  aulÏÏ  des  connoifïànces  utiles  lur  la  Foraine 
&  fur  les  autres  droits  qui  ont  lieu  en  Languedoc, 

Pour  revenir  à  la  Foraine ,  cette  impolition  , 
dit  M.  Dagueiïeau  ,  Se  la  rêve,  font  des  droits 
de  fortie  fur  les  denrées  ôc  marchandifes  qui  fonc 
cranfportées  hors  du  royaume  ou  des  provinces  où 
les  bureaux  en  font  établis ,  dans  celles  où  ces 
bureaux  ne  le  font  pas.  Ces  deux  droits  ne  diffé- 
rent entr'eux  qu'en  ce  que  la  quotité  de  l'une 
eft  plus  forte  que  celle  de  l'autre. 

Le  haut-palfage  efl:  un  droit  de  fortie  fur  cer- 
taines efpèces  de  marchandifes  qui  font  tranfpor- 
tées  hors  du  royaume  ,  ou  des  provinces  où  les 
bureaux  en  font  établis ,  dans  celles  où  ils  ne  le 
font  pas. 

Ce  droit  diffère  des  deux  premiers  ;  1^.  en  ce 
qu'il  efl:  plus  fort  que  la  rêve  ,  ôc  moindre  que 
rimpofition  Foraine  ;  2^.  en  ce  que  les  deux  pre- 
miers font  dûs  fur  toute  forte  de  marchandifes , 
êc  celui  du  haut  pafTage  feulement  fur  quelques- 
unes. 

Les  anciennes  ordonnances  qui  parlent  de  ces, 
droits  5  difent  qu'ils  font  dûs  fur  les  marchandifes 
qui  furtent  du  royaume ,  ou  des  provinces  où  les 
aides  ont  cours,  pour  être  portées  dans  celles  014 
elles  n'ont  pas  cours  (*). 


(*)  Il  paroît  néceffaiie d'expliquer  ici  ce  que  l'on 
entendoit  en  ce  temps-là  par  le  mot  aide ,  8c  de  rap- 
porter Torigine  Se  la  dillindlion  qui  fut  établie  emrg 
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On  rapporte  communément  l'orlgîne  de  la- 
Foraine  aux  règnes  de  Philippe  de  Valois   &:  de 

les  provinces  fujettes  aux  aides  ^  &  celles  qui  en 
étoient  exemptes. 

Les  fuites  funeftes  delà  journée  de  Poitiers  ,  aroienc 
engagé  les  états  généraux  du  royaume  aiïemblés  en 
13(^0,  à  accor<ler  à  Jean  ^  par  forme  d'aides  Se  de 
fubfide  ,  une  taxe  de  douze  denieïs  pour  livre  de  la 
valeur  des  marehandifes  &  denrées  qui  feroient  ven- 
dues ,  foit  en  gros  ,  foi:  en  détail  ;  le  cinquième  fur 
le  fel  5  &  le  treizième  fur  le  vin  &:  les  autres  boiffons  j 
le  imitièine  &  le  quatrième  ,  fur  ces  dernières  efpèces  ^ 
n'eurent  lieu  qu'en  1382.  &  1583  fous  Charles  VI. 

Quelques  provinces  ^  dont  lesrepréfentans  n'avoient 
pas  affilié  à  la  tenue  des  états  généraux  ,  fe  refusè- 
rent à  cette  impofition  ou  aide.  D'autres  s'abonnè- 
rent j  &  ces  abonnemens  perpétués  d'année  en  année 
devinrent  la  fource  de  l'exemption  des  droits  d'aides  , 
dont  jouirent  dès-lors  ces  provinces- 

Le  refus  fait  par  différentes  provinces  de  payer  le  droit 
d'aide  ^  diminuoit  les  fecours  qu'on  avoit  attendus  de 
cette  nouvelle  impoiition  j  le  roi  pour  s'en  indem- 
nifer  &:  fubvenir  en  même  temps  aux  frais  de  fa  ran- 
çon,ajouta,  en  13^1  &  13^2,  aux  droits  de  hautpaffî.ee 
&  de  rêve  fuccen.i vement  impofés  en  1311  & 
1324,  un  troisième  droit  de  fortie  fous  le  nom  d'im- 
pofirion  Foraine  fixée  à  douze  deniers  pour  livre  de 
la  valeur  des  marehandifes.  Et  afin  de  punir  ces  pro- 
vinces de  leur  refus ,  il  ordonna  qu'elles  fe?oient  trai- 
tée:; comme  les  pays  étrangers  ,  dans  leur  commerce  , 
•avec  celles  où  l'aide  de  12,  deniers  à  la  venvc  dans  l'in- 
térieur avoit  cours  ;  c'eft-à-dire  ,  que  le  droit  de  Fo- 
raine de  II  deniers  feroit  payé  fur  les  marehandifes 
fortant  de  ces  dernières  provinces  ,  pour  aller  dans 
celles  où  r^ide  n'ctoit  pas  établie  de  la  même  façon- 
qu'il  étoit  payé  fur  ce  qui  foitoi.:  du  royaume  pour  le, 
pays  étranger. 

Les  états  d'Artois  ,  Boulonnois  &  Comté  de  Saînt-^ 
Paul,  ayant  donné  an  roi  une  fomme  par  forme  de. 
fubvention  extraordinaire  ,  &  pour  fe  racheter  de 
l'aide,  une  ordonnance  du    i^  novembre    1366  les 
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Jean  Ton  fils  ,  cjui  en  ordonnèrent  la  levée  pour 
foLuenir  la  guerre  que  la  France  avoic  alors  contre 
les  Anglois, 

Les  ordonnances  imprimées  n'en  marquent  point 
rétablilfenient.  Le  réglem.ent  fait  en  la  chambre 
des  comptes  en  137^  ,  qui  eft  la  première  pièce 
qui  fe  trouve  dans  la  compilation  des  ordonnances , 
eft  relatif  à  une  ordonnance  de  13^9,  &  parle 
de  l'impofition  Foraine  comme  d'un  droit  qui  étoic 
alors  ancien. 

Il  paroît  par  ce  règlement ,  Se  par  ceux  qui 
font  enfuite  des  années  1392,,  ^y^^  5  ^44^  ^ 
1 5  4P  5  que   le  droit  de  Foraine    étoit  de  douze 


exempta  de  tout  fabride  &  impofîrionj  treizième  fur 
le  vin  ,  le  quint  de  fel ,  &  toute  autre  aide  impofce 
pour  la  délivrance  du  roi  ,  Se  elle  ordonna  que  toute 
marchandife  &  denrée  achetée  par  ces  habitans  ,  pour 
leur  confommation  ,  feroient  exemptes  de  ces  droits 
&  de  ceux  d'entrée  ,  &  d'ilTue  fur  ceux  qui  mènent 
des  marchandilcs  &  denrées  aux  pays  où  les  aides  n'ont 
pas  cours. 

On  entend  to'iiours  par  le  mot  d'aide  ,  !'impo{ition 
de  13^0,  fur  les  m:ircharidircs  &  denrées  vendues  dans 
l'intérieur  du  royaume  ,  &  tout-à  fait  indépendante 
^e  celle  qui  étoit  due  à  leur  exportation  du  royaume 
&■  de  quelques  provinces.  L'édir  du  mois  de  m-ars  1597, 
qui  établit  un  droit  à  l'entrée  des  denrées  &  mar- 
chandifes  dans  les  villes  ,  gros  bourgs  &  bourgades  j, 
&  vendues  dans  les  foires  &  marchés  ,  fait  mention 
que  Tancienneaide  de  ii  deniers  étoit  prefque  anéantie. 
Il  n'eft  pas  queftion  des  droits  fur  le  Tel  3c  les  boil^ 
fons  vendus  en  détail  ;  ils  avoient  été  fixés  fur  cette  pre- 
mière denrée  par  les  ordonnances  des  7  décembre  1 3<^^  , 
zo  novembre  1577,  &  iur  les  boiflons  au  huitième 
d'abord  ,  &  enfuite  au  quatrièrne  ,  puis  au  huitième 
Se  au  quatrième  par  les  lettres-patentes  du  zx  janvier 
^38zj  du  mois  de  février  i^^^  ,  tz  par  l'ordonnance 
4u  *?  rnars  1395,  les  lettres-patçntes  du  ;,  août  1^9^^ 
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deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  denrées  Se 
marchandifes ,  ôc  que  la  levée  s'en  faifoit  dans 
les  villes  &  lieux  où  l'on  chargeoit  les  marchant 
difes  pour  les  tranfporter  hors  du  royaume  ,  oa 
dans  les  pays  où  les  aides  n'avoient  pas  cours  ,  on 
qu'on  s'obligeoit  de  donner  caution  de  rapporter 
dans  un  temps  certificat  de  la  defcenre  des  mar- 
chandifes dans  les  lieux  où  les  aides  avoient  cours 
pour  y  être  vendues  fans  fraude  ,  linon  de  payer 
les  droits. 

Cette  Forme  de  lever  les  droits  de  Foraine , 
dura  long-temps.  Mais  enfin  les  marchands  ayant 
remontré  que  cette  néceffité  de  donner  caution 
pour  toutes  les  denrées  &  marchandifes  qu'ils 
faifoient  voiturer  ôc  conduire  dans  les  provinces 
où  les  aides  ont  cours  ,  leur  étoit  fort  a  charge  , 
ôc  demandé  que  cette  impofition  fût  levée  aux 
limites  du  royaume  ,  il  fut  expédié  trois  édits  des 
10  juin  1541  5  20  avril  1541  &  feptembre  1549. 

L'édit  de  1542.  parle  des  droits  anciens  donc 
il  ne  marque  pas  l'origine ,  ôc  dit  feulement  que 
le  droit  de  rêve  étoit  de  quatre  deniers  pour  livre 
de  la  valeur  de  toute  forte  de  marchandifes  j  ôc 
ledioit  dehaut-pafifage,  de  fept  deniers  fur  quel- 
ques efpèces  de  marchandifes  feulement  qui  ne 
font  point  dénommées  dans  cet  édit  y  ni  dans  les 
autres  poftérieurs. 

11  falloir  que  cqs  droits  fuiïent  domaniaux  ,  Ôc 
par  conféquent  plus  anciens  que  l'impolitioii 
Foraine  qui  étoit  un  droit  d'aide  j  car  il  eft  ordonné 
par  ledit  de  1549  ,  ôc  par  un  autre  de  1551  , 
dont  il  fera  parlé  ci-après  ,  que  les  deniers  des 
droits  de  rêve  ôc  haur-pafTage  feroient  reçus  par 
les  receveurs  du  domaine  ,  Ôc  que  la  dire<^îoii 
en"  appartiendroic  aux  tréfcriçrs  de  France  ayant 
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Ja  charee  Se  atiminiiltarion  du  domaine  ;  3c  à 
l'égard  des  deniers  de  l'impolidon  Foraine,  qu'ils 
feroicnt  reçus  par  les  receveurs  des  aides  ,  &  que 
la  diredion  en  appartiendroit  aux  receveurs  gcnc- 
raux  des  finances. 

Le  roi  changea  donc  par  ces  trois  édirs  la  ma- 
nière de  lever  ces  droits  ,  en  ordonnant  qu'ils 
feroient  perçus  aux  extrémités  du  royaume  3c 
des  provinces  où  les  aides  ont  cours  ,  3c  qu'il 
feroit  établi  des  officiers  3c  des  bureaux  en  tous 
les  lieux  où  il  n'y  en  avoir  pas ,  3c  où  il  feroit 
à  propos  d'en  placer  pour  lever  ces  droits  en  cetto 
nouvelle  forme. 

L'édit  de  1 542  porte  que  les  habirans  des  lieux 
où  les  aides  n'ont  pas  cours  ,  déclareront  au  confeil 
dans  (Ix  mois  s'ils  veulent  être  alFujettis  aux  aides 
ou  payer  lefdites  impofitions ,  Cmon  qu'elles  feront 
levées  aux  entrées  defdits  pays. 

Il  y  a  encore  dans  le  même  édit  de  1 542  5  une 
claufe  qui  porte ,  que  s'il  y  avoit  quelques  lieux 
où  Ton  n'eût  pas  accoutumé  de  payer  la  rêve  3^ 
haut-paiïage  ,  qui  voululfent  s'en  exempter  ,  ils 
feront  tenus  d'en  dire  les  caufes  au  confeil  dans 
fîx  mois  5  3c  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  j 
qu'ils  ne  payeront  la  rêve  3c  haut-palfage,  iinon 
ainfi  qu'ils  ont  accoutumé.  C'eft  fans  doute  ce 
qui  fait  qu'ail  y  a  de  certaines  parties  du  royaume 
ou  l'on  ne  paye  qu'un  ou  deux  de  ces  droits , 
ôc  d'autres  où  on  les  paye  tous. 

Il  y  auroit  beaucoup  d'autres  chofes  à  remar- 
quer dans  ces  édits  qui  ont  donné  la  forme  à  la 
levée  de  ces  droits  ,  telle  à-peu-près  qu'elle  fe 
pratique  aujourd'hui ,  mais  on  remet  à  les  expli-> 
quer  en  parlant  des  chefs  auxquels  elles  auronç 
rapport.  / 
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Remarquons  feulement  ici  qu'il  fut  fait  un 
changement  dans  la  levée  de  ces  trois  droits  par 
redit  du  1 4  novembre  1551,  &  quoiqu'il  n'ait 
pas  duré  long-temps,  il  n'a  pas  laiffé  que  d'avoir 
diis  fuites. 

Henri  II  confidérant  les  embarras  que  caufoient 
ces  différentes  dénominations  de  droits ,  ôc  la  per- 
ception qui  fe  faifoit  des  uns  ;  favoir ,  de  la  rêve 
6c  impofîtion  Foraine  fur  toutes  fortes  de  marchant 
difes,  êc  de  fautre  ,  favoir,  du  haut-pafB.ge  fur 
certaines  marchandifes  feulement,  réunit  la  rêve 
ôc  le  haut-pailage  en  un  feul ,  auquel  il  donna  le 
nom  de  domaine  forain ,  &  en  modéra  les  droits 
à  huit  deniers ,  qui  feroient  payés  indifféremment 
fur  toute  forte  de  marchandifes ,  au  lieu  qu'ils 
iiiontoient  auparavant  à  onze  deniers ,  dont  quatre 
fe  prenoient  fur  toute  nature  de  marchandifes ,  & 
fept  fur  certaines  efpèces  feulement.  11  lai  fia  par  le 
même  édit  fubfifter  le  nom  ôc  les  droits  de  la 
traite  de  impoficion  Foraine ,  à  raifon  de  douze 
deniers ,  lefquels  avec  les  huit  du  domaine  forain 
revenoient  à  vingt  deniers. 

Mais  les  marchands  s'étant  plaints  qu'ils  étaient 
plus  chargés  par  l'exteniion  du  domaine  forain  fur 
toutes  les  marchandifes  ,  qu'ils  n'étoient  foulages 
par  la  remife  des  trois  deniers  fur  les  droits  de  cette 
impofîtion  ,  le  roi ,  par  un  édit  du  mois  de  niai 
il  5  5  (?  5  révoqua  celui  de  1 5  5 1  ,  en  ce  qu'il  porroit 
réduction  des  noms  des  droits  à  deux ,  Se  de  leui 
quotité  a  vingt. deniers  fur  toutes  les  marchandifes, 
^  remit  les  chofes  pour  ces  deux  points  en  l'étaî 
où  elles  étoient  auparavant.  Néanmoins  malgré 
cette  révocation,  il  y  a  des  provinces  où  l'édit  de 
1551  s'exécute  encore  maintenant;  c'eft  ce  qui  fe 
ycrra  dans  la  fuite  en  expliquant  ce  qi.n  fe  pratique 
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à  cet  égard  dans  \qs  provinces  de  Lyonnois  ,  Dau- 
phiné ,  Languedoc  &  Provence.  On  dira  quelles 
îbnc  celles  où  les  bureaux  de  la  Foraine  font  établis, 
ôc  ce  qui  s'y  paie ,  loit  pour  fortir  du  royaume  , 
foit  pour  patFer  dans  une  province  voifine.  On 
traitera  ces  trois  chefs  en  même  temps ,  à  caufe 
de  la  difficulté  qu'il  y  auroit  à  les  féparer. 

De  CCS  quatre  provinces ,  il  n'y  a  que  celle  du 
Dauphiné  où  les  bureaux  ne  foient  pas  établis, 
&  qui  foit  réputée  purement  étrangère. 

Ces  droits  fe  lèvent  dans  les  trois  autres  provinces 
fur  ce  qui  en  fort  pour  aller  où  les  bureaux  ne  font  pas 
établis.  Le  Lyonnois  a  toujours  été,  ôc  eft  encore 
fujet  aux  aides. 

Le  Languedoc  a  été  autrefois  fujet  aux  aides  , 
ain(î  qu'il  paroît  par  les  inftru6tions  de  1392., 
rapportées  dans  la  compilation  des  ordonnances  j 
&  l'on  peut  dire  qu'il  y  eft  encore  fujet  à  préfent, 
au  moyen  du  droit  d'équivalent  qui  s'y  lève,  ôc  qui 
en  tient  lieu. 

La  Provence  n'a  jamais  été  ,  ôc  n'eft  pas  encore 
maintenant  fujette  aux  aides  ;  c'eft  peut-être  par 
cette  raifon  que  ks  droits  de  Foraine  ont  été 
établis  fur  ce  qui  palîe  de  Languedoc  en  Pro- 
vence y  il  peut  y  avoir  encore  eu  une  autre  raifon 
de  cet  établiflèment ,  c'eft  que  le  Languedoc  a 
été  réuni  à  la  couronne  en  1170,  au  lie^  que  la 
Provence  n'a  été  incorporée  au  royaume  qu'en 
1 48  2 ,  en  forte  que  dans  cet  intervalle  tout  ce  qui  for- 
toit  du  Languedoc  alloit  dans  un  pays  véritablement 
«ranger. 

Néanmoins  les  droits  de  Foraine  fe  lèvent  en 
Provence  fur  ce  qui  en  fort  pour  l'étranger  ôc  pour 
le  Dauphiné  ,  d'où  l'on  peut  conjecturer  que  cette 
province,  fuivant  l'option  permife  à  celles  où  h^ 
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aides  n'ont  pas  cours  par  l'édit  de  1542  ,  s'eA 
foumife  à  rérablifiTemenc  de  ces  droits  ,  mais  de 
quelque  manière  qu'elle  y  foit  devenue  fujette , 
il  eft  certain  que  dès- lors  on  a  du  celTer  de  les 
percevoir  fur  ce  qui  palFoit  de  Languedoc  en 
Provence. 

En  effet,  les  hnbitans  de  Provence  en  ont  été 
déchargés  par  trois  déclarations  de  François  1  ^ 
du  7  janvier  1543  ^  de  Henri  II,  du  25  février 
1 5  5  5 ,  &  de  Charles  IX  ,  du  5  mai  15^7,  enré- 
giftrees  au  parlement  de  Touloufe  &c  chambre  des 
comptes  de  Provence.  La  dernière  fait  mention 
du  trouble  apporté  a  l'exécution  des  précédentes 
par  les  olliciers  des  bureaux  des  traites  de  Languedoc. 

Il  eft  vrai  qu'en  ce  temps-là  les  bureaux  de  la 
Foraine  n'étoient  pas  encore  établis  aux  extremi- 
ih  de  la  Provence  j  ôc  ce  c;ui  donne  lieu  de  le 
prcfumer  ,  eft  que  par  ces  mêmes  déclarations 
l'exemption  de  la  Foraine  n'eft  accordée  qu  a  condi- 
tion de  donner  par  les  niarchands  qui  conduiront 
des  marchandàfes  en  Provence,  caution  de  rappor- 
ter des  certificats  de  la  defcente  &  confommation 
des  marchandifes  dans  la  même  province  ,  (inon, 
&  à  faute  de  ce ,  où  il  fe  trouveroit  que  ces  mar- 
chandifes euftent  été  tranfportées  hors  du  royaume, 
paver  les  droits  aux  receveurs  &  fermiers  envers 
lefcjuels  ils  auroient  été  cautionnés.  Or  ces  précau- 
tions auroient  été  inutiles  s'il  y  eût  eu  des  bureaux 
aux  extrémités  de  la  Provence  pour  lever  les  droits 
fur  ce  qui  en  fortoit  pour  l'étranger. 

Ainfi  les  officiers  de  la  Foraine  pouvoient  avoir 
en  ce  temps-là  quelques  raifons  ,  non  pas  de 
s'oppofer  à  la  volonté  du  roi ,  mais  de  lui  repré- 
fenter  que  la  grâce  qui  lui  étoit  demandée  par 
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les  Iiabicans  de  Provence  écoic  contraire  aux  règles 
ôc  a  rintérêc  de  (qs  fermes. 

Mais  depuis  que  les  bureaux  de  la  Foraine  ont 
jcté  établis  à  la  fortie  de  la  Provence  pour  l'étranger, 
CQS  trois  déclarations  ont  dû  être  exécutées ,  car  il 
n'y  a  pas  de  milieu  ;  ou  la  Provence  efl:  devenue 
une  province  de  l'étendue  de  la  ferme  (  du  droit 
de  Foraine  )  par  l'établifTement  des  bureaux  fur  fes 
extrémités ,  Ôc  en  ce  cas  il  n'eft  rien  dû  fur  ce  qui 
paiïe  de  Languedoc  en  Provence  ,  mais  feulement 
fur  ce  qui  fort  de  la  Provence  pour  l'étranger ,  ou 
elle  doit  être  regardée  comme  une  province  étran- 
gère à  l'égard  de  la  Foraine ,  &  en  ce  cas  les  droits 
feroient  dûs  fur  ce  qui  eft  tranfporté  en  Provence  ; 
mais  il  en  faut  ôtei  les  bureaux  qui  font  aux  ex- 
trémités 5  ôc  laifTer  la  fortie  libre  à  l'étranger. 

On  ne  peut  donc  regarder  la  levée  qui  fe  fait 
des  droits  forains  fur  les  denrées  Se  marclian- 
difes  conduites  de  Languedoc  en  Provence  ,  que 
comme  une  chofe  qui  a  été  légitime  dans  fon 
origine ,  mais  cjui  efl:  devenue  vicieufe  ôc  abufive 
i:ans  la  fuite  par  le  changement  qui  eft  ariivé 
dans  la  Provence. 

Il  eft  ailé  de  comprendre  par  ce  qui  vient  d'être 
dit  5  que  li  ce  qui  palfe  de  Languedoc  en  Pro- 
vence fe  trouve  abufivement  fujet  aux  droits  de  la 
Foraine ,  il  n'en  eft  pas  de  même  de  ce  qui  palïè 
de  Provence  en  Languedoc  j  car  il  n'y  a  jamais  eu 
occafion  d'y  alFujettir  le  Languedoc,  foit  parce  que 
les  aides  y  ont  cours  ,  foit  parce  qu'il  ctoit  réuni 
â  la  couronne  avant  la  provence. 

Les  droits  de  la  Foraine  du  Lyonnois  font  en- 
tièrement difFérens  de  ceux  de  Languedoc  ôc  de  la 
Provence,  entre  lefquels  la  conformité  ne  fouffre 
que  quelques  légères  différences. 
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A  l'égard  de  la  Foraine  du  Lyoïinois  ,  on 
obfervera  que  la  ville  de  Lyon  avoir  acquis  du  roi 
François  I  en  1 5  3^,  l'impoiiciou  de  12  deniers  qui 
s'y  le  voir ,  Ô<'  affermé  de^i'a  majefté  les  droirs  de 
rêve  Ôc  haur-palfage  ,  mais  ayanr  été  troublée 
dans  l'exercice  de  fes  droits  par  rétabliffemxenc  dQS 
offices  qui  fonr  apparemment  ceux  créés  en  1 5  5 1 5elle 
reprélentaau  roi  Henri  II  les  mauvais  rraitemensque 
les  titulaires  de  ces  offices  faifoient  aux  marchands  , 
préjudice  qu'en  recevoir  le  commerce  de  Lyon, 
lequel  pafToit  en  d'autres  villes  étrangèreSi^  le  peu 
de  revenu  que  le  roi  tiroir  de  ces  droitsj  fur  quoi  Ôc 
en  conféquence  des  offres  qu'elle  fit  ,  le  roi  céda 
par  [es  lettres-parentes  du  mois  de  mars  1555,  à 
la  ville  de  Lyon  les  droits  de  rêve  ôc  haut-paffàge 
alors  réduits  à  8  deniers  fur  toutes  efpèces  de 
marchandifes ,  ôc  la  rétablit  dans  la  propriété  de 
Timpofition  Foraine  acquife  en  1 5  36  ;  à  la  charge 
de  payer  par  chacun  an  la  fomme  de  2500  liv.  Ôc 
de  rembourfer  les  officiers  de  la  Foraine  de  leur 
financej  déclarant  les  acquits  Ôc  certificats  des  com- 
mis de  ladite  ville  bons  Ôc  valables  dans  tout  le 
royaume  ,  fans  que  les  maîtres  des  ports  de  Lyon, 
Villeneuve-les-Avignon  ,  Marfeille  ,  Beaucaire  , 
Nifmes ,  Narbonne  ,  Touloufe  ôz  Bordeaux  paffenc 
y  donner  aucun  empêchement  j  au  contraire  il  leur 
ed  enjoint  de  laiffer  pafler  hors  du  royaume  ,  ôc  es 
pays  de  Dauphiné  ,  Savoie  ,  Piémont  (  *  )    Pro- 

(  *  )  La  Savoie  &  le  Piémont ,  font  mis  ici  au  rang 
des  provinces  de  France  ^  parce  qu'en  1535^13  con- 
quête en  avoir  été  faite  par  Tamiral  Chabot.  Une  partie 
de  ces  pays  fut  rendue  en  155^?  à  la  paix  de  Cateau- 
Cambrefis ,  au  duc  de  Savoie ,  &  Tautre  fut  gardée 
en  réqueilre  jufqu'à  ce  que  les  droits  de  la  ducheffe 
d'Angoulême  ,  mère  de  François  I  ,  eufl'ent  été  li- 
quidés ,  ce  qui  u'arriva  qu'en   15^3,, 
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xencQ  5  Dombes  ,  Brelle  ,  Boureogne  &  aunes 
lieux  ou  les  aides  n'ont  pas  cours ,  les  iiiarchandifes 
forçant  de  la  ville  Ôc  fénéchaufTée  de  Lyon. 

Les  2  500  livres  furent  augmentées  de  1000  liv. 
par  lettres-patentes  du  28  décembre  1581  ^  mais 
la  ville  de  Lyon  fut  dccliargée  de  ce  payement 
par  arrct  du  confeil  du  27  odobre  1 645  ,  au  moyen 
d'une  fomme  qu'elle  fournit  au  roi. 

Il  ell  à  remarc]uer  que    les   marchandifes  qui 
ent  acquitté  les  droits  dus  à  la  ville  de  Lyon,  ôc  qui 
fortent  du  royaume  par  les  bureaux  des  cinq  grolfes 
fermes ,  ne  doivent  que  la  moitié  des  droits  de 
fortie  du  tarif  de  166 j^\  Se  il  feroit  jufte  aufli  ds 
faire  quelque  dédudlion  fur  les  droits  de  Foraine 
qui  fe  payent  au  bureau  de  cette  ferme  pour  les 
denrées  &  marchandifes  fortanr  de  Lyon  qui  font 
conduites  en  Dauphiné  ,  Provence  ou  dans  les  pays 
étrangers ,  à  proportion  de  ce  qu'elles  ont  payé  à 
la  ville  de  Lyon  pour  les  droits  Forains  :  ce  qui 
ne  fe  pratique  pas  ,  les  marchandifes  payant  les 
droits  entiers  de  la  Foraine  ,  en  forte  qu'il  eft-  vrai 
de  dire  qu'elles  payent  deux  fois  les  mêmes  droits. 
Comme  le  rhone  coule  le  long  de  ces  quatre 
provinces  de  Lyonnois ,  Languedoc  ,  Dauphiné  &■ 
Provence ,  ôc  que  c'eft  par  ce  fleuve  que  fe  fait  la 
plus  grande  partie  de  leur  commerce  ôc  qu'il  eft: 
fujet  d  la  Foraine  dans  prefcjue  toute  fon  étendue, 
il  eft  nécelTairc  d'en  dire  un  mot. 

Au  delfous  de  la  ville  de  Lyon ,  le  rhone  fait 
partie  du  Lyonnois  jufqu'à  Serrieres  qui  eft  le 
premier  bureau  du  Vivarais  :  ain(i  ce  qui  va  de 
Lyon  en  Lyonnois  par  le  rhone,  ne  doit  aucun  droit, 
&  ce  qui  va  de  la  même  ville  en  Dauphiné  par 
le  rhone,  ôc  eft  déchargé  au  deHTus  de  Serrieres ,  ne 
paye  que  le  droit  de  rêve  à  la  ville  de  Lyon. 
Tome  XXF.  X 
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Le  rhone  depuis  Serrieres  jufqu'à  Fonrques,  ^ 
le  canal  de  ce  fleave  qui  continue  de  féparer  le 
Languedoc  de  la  Provence  depuis  Fourques  jus- 
qu'à la  mer  ,  ont  toujours  été  réputés  être  du  Lan- 
guedoc, &  fur  ce  fondement  tout  ce  qui  dans  cette 
étendue ,  eft  conduit  par  le  rhône  en  Dauphiné  , 
Comtat  &  Provence  tant  en  montant  qu'en  def- 
cendant,  eft  fujet  au  droit  de  Foraine. 

Et  par  la  même  raifon  comme  il  y  a  en  cer- 
tains endroits  quelques  héritages  du  coté  du  Dau- 
phiné ,  Provence  Ôc  Comtat  qui  font  de  la  tailla- 
bilité  du  LanguedoCjles  denrées  qui  en  proviennent 
ne  payent  pas  la  For;\ine ,  comme  il  eft  porté  par 
l'article  i^6  du  bail  de  Fauconnet ,  la  raifon  en  eft 
qu'elles  ne  font  que  palTer  de  Languedoc  en  Lan- 
t^iiedoc.  Mais  ïi  ces  denrées  quoique  recueillies  en 
Dauphiné,  Provence  &  Comtat,  paffent  dans  l'une 
lie  ces  trois  provinces ,  elles  payent  la  Foraine  ainiî 
c[ue  tout  ce  qui  y  eft  apporté  par  le  rhône  ;  vu  qu'a- 
lors ces  marchandifes  ou  denrées  font  cenfées  fjE- 
tir  du  Languedoc. 

Une  autre  exception  à  faire  eft  en  faveur  des 
habitans  d'Avignon  &c  du  comté  de  Venifle.  Quoi- 
que ce  pays  foit  enclavé  dans  le  royaume  entre  le 
Languedoc ,  la  Provence  ôc  le  Dauphiné  Se  qui! 
dût  régulièrement  être  regardé  comme  pays  étran- 
ger &  aftujeiti  en  cette  qualité  aux  droits  de  Fo- 
ïaine  pour  tout  ce  qui  y  pafte  du  Languedoc  &  de 
la  Provence  ^  cependant  les  lettres-patentes  du  mois 
dodobre  1 571  ,  ont  déclaré  fes  habitans  regnicoles 
^  les  ont  déchargés  des  droits  de  traite  Foraine.  Il 
eft  vrai  que  ce  privilège  a  été  modifié  dans  la  fuite; 
car  la  condition  de  ces  habitans  a  été  rendue  épale 
a  celle  de  la  Provence ,  par  les  arrêts  du  confeif  da 
5  février  i<^i^  ,  15?  avril,  15  ôc  a<^  juillet  ii^;4. 
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tqiit  or(ionnent  que  les  denrées  &  mâtchandifes 
portées  tanc  par  eau  que  par  terre  du  Dauphiné 
ou  de  la   Provence  ,  en    la   ville  d^Àvignon   & 
comté  de  VeniflTe ,  pour  y  erre  confommées ,  ou  de 
la  ville  d'Avignon  &:  comté  deVenilfe  en  Provence 
à  même  effet ,  ou  qui  pafleront  du  Comrat  en  la 
ville  d'Avignon ,  feront  exemptes  des  droits   de 
traite  Foraine  ôc  domaniale,  à  la  charge  de  rapporter 
des  certificats  des  confuls,  échevins  Ôc  ofHciersdes 
lieux  de  la  defcenre  des  marchandifes  pour  y  être 
confommées ,  mais  que  les  denrées  ôc  marchan- 
difes qui  feront  portées  de  la  ville  d'Avignon  ôc 
comté  de  Veniirj  en  Dauphiné  ou  hors  du  royaume^ 
payeront  les  droits  de  Foraine,  ainfi  que  fi  elles  for- 
roient  de  la  Provence  pour  aller  en  Dauphiné  ou 
hors  du  royaume. 

Ces  arrêts  ne  parlent  point  de  ce  qui  va  de  Lan- 
guedoc dans  le  Comtat.  Mais  comme  les  habitans 
du  Comtàt  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  privilèges 
que  ceux  de  Provence  ,  ils  payent  la  Foraine  pour 
les  denrées  ôc  marchandifes  qu'ils  reçoivent  du 
Languedoc. 

Il  fuit  de  cette  exception  en  faveur  des  habitans 
d*AvigHon  ôc  comté  de  Venifie  qu'ils  ont  réelle- 
ment plus  d'avantage  que  les  fujets  du  roi  qui 
payent  la  Foraine  pour  les  denrées  ôc  marchandifes 
qu'ils  font  porter  par  le  rhône  de  Provence  en  Com- 
tat j  ou  de  Comtat  en  Provence. 

Il  y  a  une  troifième  exception  encore  en  faveur 
de  quelques  villes  de  Provence  fituées  fur  le  rhône  ; 
favoir ,  Arles  ,  Tarafcon  ôc  Barbantanne  ,  qui 
ne  payent  point  de  Foraine  pour  les  chofes  qui 
font  portées  de  l'une  à  l'autre  par  le  rhône  ,  ni  pa- 
reillement de  Barbantanne  à  Avignon  ,  ôc  de  cette 
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ville  a  Earbaiitanne.  On  ne  connoîc  point  d'aurre 
raifon  de  cette  exception  que  l'ufage. 

Le?  habitans  du  Daupliiné  avoient  tâché  de 
s'exempter  du  payement  àcs  droits  de  Foraine  pour 
hs  denrées  ôc  marchandifes  portées  de  Dauphinc 
en  Dauphinc  par  le  rhône  ;  mais  par  arrêt  rendu 
au  confeil  fur  la  requête  du  fermier  le  14  avril 
1^63  ,  ils  y  ont  été  aifujettis  avec  attribution  de 
jurididion  d  la  chambre  des  comptes  de  Mont- 
pellier ,  ôc  défen^Qs  au  parlement  de  Grenoble  d'en 
connoîcre ,  fur  le  fondement  que  le  rhône  eft  du 
Languedoc. 

Les  autres  canaux  ou  branches  du  rhone  au  dcC- 
fous  de  Fourques  qui  vont  à  Arles  ,  ou  dans  la 
Camargue  coulent  entièrement  au  dedans  de  la 
Provence  ,  ôc  par  conféquent  font  partie  de  cette 
province  ,  en  forte  que  tout  ce  qui  palTe  de  Pro- 
vence en  Provence  par  ces  canaux ,  n  eft  pas  fujec 
aux  droits  de  Foraine. 

Quoique  ces  droits  de  Foraine  du  Languedoc  &c 
du  rhône ,  depuis  Serrières  &  la  Provence ,  fafTenc 
partie  des  fermes  du  roi ,  ôc  qu'ils  aient  une  même 
origine ,  néanmoins  ils  fe  lèvent  fur  un  pied  dif- 
férent dans  ces  provinces. 

Le  Languedoc  eft  divifé  en  trois  maîtrifes  des 
ports  ou  juridictions  relatives  aux  droits  du  roi , 
dont  les  fiéges  font  à  Villeneuve-lès-Avignon  , 
à  Narbonne  ôc  à  Touloufe.  Le  comté  de  Foix, 
ainfi  que  l'Armagnac  ,  le  Bigorre  ôc  Cominge , 
étant  de  la  maîtrife  de  Touloufe,  c'eft  par  cette  rai- 
fon  que  s'y  perçoivent  les  droits  de  Foraine,  fuivanc 
le  mémoire  de  M.  de  Bafville  (*). 

(  ^-  )  Mémoires  de  M.  de  Bafville  ,  intendant  du 
Languedoc    ,  imprimés  à   Amllerdam  ^    chez  Pierre 
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Les  droits  fe  lèvent  dans  ces  deux  dernières  k 
raifon  de  vingt-trois  deniers ,  parce  que  l'édit  du 
mois  de  mai  155'^  eut  fon  exécution  dans  l'éten- 
due de  ces  deux  juridi6tions.  Cependant  il  efl: 
quelques  marchandifes  qui  ne  font  fujettes  qu'à 
feize  deniers.  Celles-ci  font  les  mêmes  qui ,  par 
leur  nature,  ne  doivent  pas  le  droit  de  haut-paf- 
fage,  Ôc  celles  qui  le  doivent,  acquittent  a  raifon  de 
vingt-trois  deniers  pour  livre. 

A  l'égard  des  droits  de  Foraine  qui  fe  lèvent 
dans  la  maîtrife  de  Villeneuve,  laquelle  comprend 
tous  les  bureaux  fitués  le  long  duihône,  ils  ne 
font  que  de  vingt  deniers  pour  livre  fur  toute  forte 
de  denrées  ôc  marchandifes  ,  fuivanr  la  rédudioii 
portée  par  l'édit  de  1 5  5 1  5  qui  y  a  été  exécuté 
jufqu'à  préfent. 

Il  en  eft  de  même  dans  tous  les  bureaux  de  la 
Provence  pour  la  quotité  de  la  Foraine,  ôc  c'eft  en 
vertu  du  même  édit. 

Au  furplus,  il  refte  a  obferver  qu^on  a  mis  au 
rang  des  marchandifes  qui  vont  dans  les  pays 
étrangers  ,  celles  qui  fortent  par  les  ports  de  mer 
du  Languedoc  ôc  de  la  Provence ,  pour  paffer  le 
détroit  de  Gibraltar ,  quoiqu'elles  foient  deftinées 
pour  les  provinces  du  royaume  qui  font  fur  l'océan 
même  _,  en  celles  où  les  aides  ont  cours ,  fuivant  le 
1^6^.  article  du  bail  de  Fauconnet. 

Afin  d'apphquer  tout  ce  qui  vient  d'être  dit 
des  droits  de  i'impofition  Foraine,rêve  Ôc  haut-paf^ 
fage  aux  provinces  du  Lyonnois ,  Languedoc  ôc 
Provence,  ôc  a  celles  qui  les  environnent  ,  ôc  afin 
de  connoîrre  précifément  err  quel  cas  ces  droits 
font  dus  à  caufe  du  palfage  de  l'une  à  l'autre ,  ou 
de  l'une  d'elles  dans  les  autres  provinces  du  royaume 
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&  dans  les  pays  étrangers ,  on  a  drelTé  les  règles 
qui  fuivent.   Savoir  : 

Pour  le  Languedoc  &  la  'Provence, 

La  Foraine  fe  lève  fur  les  denrées,  marchan- 
difes  &  beftiaux  forçant  du  Languedoc  pour  aller 
en  Provence  ,  Dauphiné  ,  Comtat  ,  Principauté 
d'Orange  &  pays  étrangers.  Elle  fe  lève  fur  tout 
ce  qui  fe  pa(re  du  rhône  dans  la  Provence  &  1q 
Comcat,  à  quelques  exceptions  près  qui  ont  été 
expliquées. 

Elle  fe  lève  fur  ce  qui  pafïe  du  rhône  er^ 
Dauphiné  au  deffous  de  Serrieres ,  qui  eft  le  pre-^ 
mier  lieu  du  Vivarais. 

Elle  fe  lève  fur  toutes  les  marchandifes ,  den^ 
rées  &  beftiaux  qui  fortent  de  Provence  pour  être 
portées  dans  ks  pays  étrangers ,  par  mer  ou  par 
terre. 

Elle  fe  lève  fur  tout  ce  qui  fort  de  Provence  <Sr 
du  Comtat  pour  aller  en  Dauphiné. 

Elle  fe  lève  fur  tout  ce  qui  fort  de  Provence  pour 
aller  dans  la  principauté  d'Orange. 

Elle  fe  lève  fur  les  denrées  &  marchandifes 
fortant  par  les  ports  de  Provence  &  Languedoc 
pour  paiïer  le  détroit  de  Gibraltar  ,  quoiqu'elles 
centrent  dans  le  royaume  par  les  ports  de  l'océan. 

Et  dans  tous  \ts  cas  ci-defTus  ,  la  Foraine  fe  lève 
à  raifon  de  vingt  deniers  pour  livre  de  la  valeur 
des  marchandifes ,  denrées  &  beftiaux. 

Elle  ne  fe  lève  pas  fur  ce  qui  va  de  Provence  & 
du  Comtat  en  Languedoc. 

Elle  ne  fe  lève  pas  fur  ce  qui  fort  du  Dauphiné 
pour  aller  en  Languedoc ,  &  par  terre  en  Comtat 
^  Provence. 

ÈUe  nç  fe  lève  pas  fur  ce  qui  va  de  Dauphiné 
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ïmmédiatemenc  aux  pays  étrangers ,  fans  pafiTer  pac 
k  rhône ,  ni  par  la  Provence. 

Elle  ne  fe  lève  pas  fur  ce  qui  va  de  Languedoc, 
Provence  &  Comtat  en  Lyonnois. 

Pour  le  Lyonnais, 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Brefîc ,  Bugey,  Valromey 
^  Gex ,  paye  la  rêve  à  Lyon  &  non  la  Foraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Franche-Comte  paye  la 
Foraine  a  la  ville  de  Lyon ,  &  ne  paye  point  la 
rêve. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Bourgognç ,  ne  paye  ni 
rêve ,  ni  Foraine. 

Ce  qui^a  de  Lyon  à  Genève ,  SuifTe ,  Alle- 
magne ,  Savoie  &  Piémont ,  paye  la  Foraine  à  la 
ville  &  non  la  rêve. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Dauphiné  paye  la  rêve  & 
non  la  Foraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Languedoc ,  ne  paye  ni 
rêve  5  ni  Foraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Provence ,  Avignon  ^ 
Comtat  &  principauté  d'Orange  ,  paye  la  rêve  & 
point  la  Foraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Efpagne  &  en  Italie  pan 
le  rhône  &  la  mer  ,  doit  la  Foraine  ,  mais  on  nç 
déclare  que  pour  Arles  ou  Marfeille ,  quoi  faifanc 
on  ne  paye  que  la  rêve. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Auvergne,ne  doit  ni  rêve, 
ni  Foraine. 

Ce  qui  vient  d'Auvergne  &  autres  provinces 
&  traverfe  le  Forés  ou  le  Lyonnois ,  pour  pafTec 
en  Dauphiné ,  doit  la  rêve  à  la  ville  de  Lyon. 

Ce  qui  va  de  Lyon  dans  les  provinces  des  cinq 
grolTes  fermes,  ne  doit  ni  rêve,  ni  Foraine. 

Ce  <jui  va  de  Lyon  dans  les  pays  étrangers  par 
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les  bureaux  des  cinq  groiles  fermes  ,  comme 
Auxonne ,  Rouen ,  la  Rochelle ,  Bordeaux  ,  paye 
la  Foraine  ôc  ne  doit  point  la  rêve. 

Les  denrées  6c  marchandifes  qui,  en  remontant 

le  rhone ,  palFent  devant  Condrieu  ou  autre  lieu 

du  Lyonnois,  payent  la  rêve  &  non  la  Foraine. 

Ce  qui  fort  de  Lyon  dans  le  temps  des  foires, 

ne  paye  ni  rêve ,  ni  Foraine. 

L'ancien  ufage  pour  la  levée  des  droits  d'impo- 
(irion  Foraine ,  rêve  &  haut-paffage  avant  1542,, 
ctoit  d'eitimer  les  marchandiies  à  mefure  qu  elles 
forcoient,  <Sc  de  \qs  pefer,  auner  ôc  mefurer ,  ce 
qui ,  outre  la  néceiîité  de  les  déballer  ,  caufoic 
beaucoup  de  retardemens  ëc  de  conteftations.  Pour 
y  remédier  5  on  fit  en  1542.  une  appréciation 
générale  de  toutes  les  denrées  Se  marchandifes  à 
une  certaine  valeur,  fur  laquelle  les  droits  feroienc 
payés  à  raifon  de  i  2,4  &  7  deniers  pour  livre.  Cette  ^ 
appréciation  eft  inférée  dans  l'édic  du  20  avril 
1542. 

On  modéra  en  154^  quelques  articles  de  cette 

appréciation^   mais  en    1581  ,  les   marchandifes 

étant  coniidérablement  renchéries ,  il  en  fut  fait: 

une  nouvelle  ,  laquelle  fut  aulli  autorifée  par  l'édit 

du  mois  de  mai  de  la  même  année  ,  avec  cette 

facilité  qui  fut  laiiTée  aux  marchands  de  faire  faire 

dts    appréciations    particulières    par  experts  ,   en 

préf-nce  des  ofîiciers  de  la  Foraine,  ainii  qu'il  fe 

pratiquoit  avant    1542.   Enfin,  par  ïédk  du   12 

octobre  i6;i ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à 

une  nouvelle  réappréciation  ,  laquelle  a  été  faite 

lur  certaines  marcha-udifes  Se  denrées  feulement, 

&  en  coniéquence  il  a  été  fait  de  nouveaux  tants 

pour  les  maîtrifes  de   Villeneuve  ,  Tculoufe  ôc 

Naibonnc ,  ô:  pour  là  Provence. 
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Ces  deux  tarifs  contiennent  les  droits  d'impofî- 
tion  foraine ,  rêve  <Sc  haut-pa(lage  ,  à  raifon  de 
vingt  deniers  pour  livre  fur  toutes  fortes  de  mar- 
chandiies  ,  tandis  que  le  tarit  des  maîtrifes  de 
Narbonne  ôc  Touloufe  les  fixe  à  vingt  -  trois 
deniers. 

Les  deux  tarifs  de  la  Foraine  de  Provence  &  de 
la  maîtrife  de  Villeneuve  ,  font  fort  femblables 
entre  eux  à  la  réferve  des  articles  de  la  réappré- 
ciation de  1^31.  Ils  font  confondus  avec  les  anciens 
droits  dans  le  tarif  de  Provence  ,  au  lieu  que  dans 
celui  de  Villeneuve  ils  en  font  fcparés. 

La  raifon  de  cette  diftindion  eil  que  les  mar- 
chandifes  qui  forcent  de  la  foire  de  Beaucaire  font 
déchargées  des  anciens  droits ,  de  payent  la  réap- 
préciarion  pendant  la  franchife. 

En  général ,  tout  efc  taxé  au  poids  ^  mais  ces 
tarifs  n'expriment  point  la  qualité  du  poids  ,  ni  fî 
les  marchandifcs  doivent  être  acquittées  au  brut 
ou  au  net  j  excepté  quelques-unes  dont  l'embal- 
lage eft  nommément  compris.  C'eft  ce  qui  a  donné 
lieu  à  la  diverdté  des  ufages  dans  les  différens 
bureaux. 

Quelques-unes  de    ces  difficultés  fe  trouvent 
réglées  par  le  tarif  de  1 5  8 1  ,  a  l'égard  des  grains  ôc 
des  liqueurs  qui  font  évalués  au  muid  de  Paris  ; 
les  chofes  qui  fe  pèfent  &  fe  prifent  à  la  livre  de 
au  quintal ,  font   rapportées  au  poids  de  marc  ; 
les  draps  Se  autres  étoffes  font  égakment  dénom- 
més avec  les  caiiles ,  toiles  &  autres  emballages  ; 
mais  il  n'y  eft  point  dit  Ci  les  autres  chofes  qui  ac- 
quittent au  poids  doivent  payer  fut  le  pied  du  brut 
ou  du  net  :   ëc  de  ce  qu'il  y  a  certaines  marchan- 
difes  qui  font  taxées  avec  les  tonneaux  ,  cordes, 
ferpillières  ,  ôc  tous  autres  emballages ,  on  peut 
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raifonnablement  conclure  que  les  autres  articles» 
où  la  même  expreflîon  n'eft  pas  répétée ,  doivent 
acquitter  au  net. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  forme  de  ces  tarifs; 
le  fond  a  fouffert  davantage.  On  y  trouve  des 
altérations  &  omiflîons,  relativement  aux  draps  qui 
font  fpécifiés  dans  le  tarif  de  1 5  8 1 ,  en  deux  articles, 
fous  le  nom  de  bons  &  de  petits.  Les  premiers 
font  e (limés  55  liv.  le  quintal,  dont  les  droits  a 
20  deniers  par  livre,  montent  à  4  liv.  1 1  f.  8  d. 
Les  autres  font  eftimés  1 1  liv.  le  quintal ,  Ôc  pac 
conféquent  les  droits  ne  font  que  d'une  livre 
quinze  fous.  Mais  dans  les  deux  tarifs  imprimés 
pour  la  Provence  &  pour  la  maîtrife  de  Villeneuve, 
on  n'a  mis  que  le  premier  article  des  draps  à 
raifon  de  4  liv.  1 1  f.  8  den.  pour  l'ancien  droit ,  ôc 
de  1 1.  1 3  f.  4  den.  pour  la  réappréciation  de  i(?  32., 
revenant  le  tout  a  6  liv.  5  f.  Le  fécond  article 
étant  omis,  il  s'enfuir  que  l'on  fait  payer  le  même 
droit  à  des  petits  dr.tps  du  Languedoc ,  qui  font 
d'un  prix  modique  ,  &  fe  trouvent  furchargés  par 
cette  omiiîion. 

Le  fer  ouvré  n'eft  eftimé  que  6  den.  pour  U 
livre,  pîir  le  tarif  de  1581  -,  mais  par  celui  de  la 
maîtrife  de  Villeneuve ,  le  fer  ouvré  ôc  non  ouvré 
eft  évalué  un  fou  la  livre,  avec  vingt  fous  par 
quintal  de  plus  fur  le  fer  ouvré  ,  pour  la  réappré- 
ciation de  16^1.  Et  par  le  tarif  de  Provence,  le 
fer  ouvré  eft  aulîi  évalué  à  un  fou  la  livre  ,  auquel 
on  a  ajouté  la  réappréciation ,  &  le  fer  non  ouvré 
a  été  laiffé  fur  le  pied  de  6  den.  portés  par  le  tarif 
de  1 5  8 1 . 

Les  articles  des  bois  compris  dans  ces  deux 
tarifs  de  Provence  &  de  Villeneuve ,  s'obfervent 
fprç  différernmçnt    de  fore   irrégulièrement   dans 
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les  divers  bureaux  ,  à  caufe  des  différens  noms 
que  l'on  donne  aux  pièces. 

A  la  fin  de  ces  mêmes  tarifs,  efl  une  claufe 
générale ,  portant  que  les  marchandifes  &  denrées 
non  fpécifiées  feront  appréciées  &  évaluées  modé- 
rément ,  pour  les  droits  en  être  perçus  à  vingç 
deniers  pour  livre. 

Les  commis  ont  ufé  de  cette  faculté,  8c  ont 
fait  une  addition  qui  a  été  imprimée  à  la  fuite 
du  tarif  de  Provence  ,  dont  le  plus  grand  défaut 
eft  celui  d'autorité ,  car  les  droits  n'en  paroilfent 
pas  excelîifs. 

Le  plus  grand  abus  eft  celui  des  tarifs  d'ufage 
ou  manufcrits  fans  aucune  forme  ni  pouvoir , 
dont  on  fe  fert  par  une  efpèce  de  tradition  pafTée 
des  commis  à  d'autres  commis  leurs  fucceffeurs, 
en  plufieurs  bureaux  ,  pour  la  levée  des  droits  de 
la  Foraine  ,  ainfi  que  pour  ceux  de  la  douane 
de  Lyon ,  &  avec  toutes  les  contrariétés  ,  toutes 
les  différences  Se  tous  les  inconvéniens  qui  ont 
été  rappelés  ,  en  parlant  de  ce  droit.  Voyez  l'ar- 
ticle Lyon. 

A  l'égard  de  la  Foraine  de  Lyon  ,  elle  a  fon 
tarif  particulier  qui  eft  en  ufage  parmi  les  commis  ; 
tarif  qui  n'a  d'autre  autorité  que  celle  de  l'impref- 
fion  y  car  il  n'y  paroît  aucune  forme  ,  aucune 
ordonnance.  Il  n'eft  revêtu  ni  de  date ,  ni  de  colla- 
tion ,  ni  de  fignature  d'ofliciers  publics. 

Outre  les  anciens  droits  de  la  Foraine  ,  dus 
fuivant  le  tarif  de  1 5  8  i  ,  ceux  de  la  réapprécia^ 
tion  de  1^31  ,  &c  les  droits  de  la  traite  doma- 
niale qui  fe  lèvent  conjointement  fur  les  objets 
qui  y  font  fujets  ,  on  perçoit  encore  trois  fous 
pour  livre  en  Languedoc  ,  &  cinq  fous  pour  livre 
en  Provence  j  des  femmes  auxquelles  montent  ces 
dfçiw, 
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Cette  augmentation  vient  de  ce  qu  il  fut  crcé 
2  fols  pour  livre  fur  tous  les  droits  des  fermes, 
par  édit  du  mois  de  décembre  1^45  ;  2  autres 
lois  par  déclaration  du  mois  de  feptembre  1745  ; 
&  enfin  5  un  fol  pour  livre  par  autre  édit  du 
mois  de  mars  16^^. 

En  i6'5(? ,  les  états  de  Languedoc  ayant  fourni 
une  fomme  au  roi ,  cette  province  fut  déchargée 
de  tous  ces  fous  pour  livre  ,  par  lettres'patentes 
du  mois  de  mars  \6<^6  ;  6<:  les  fyndics  du  pays 
prétendent  que  c'eft  à  tort  qu'on  y  perçoit  les 
trois  fols  pour  livre  qui  ont  lieu  adtuelle- 
ment. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  eft  certain  qu'il  refaire 
une  différence  dans  la  perception  de  la  Foraine 
en  Provence  &  en  Languedoc  ,  puifque  dans 
cette  dernière  province  on  ne  lève  que  3  fous 
pour  liv.  tandis  qu'on  prend  cinq  fous  dans  la 
première. 

On  ajoutera  par  forme  de  fupplément ,  de  pour 
étendre  la  connoifTance  du  droit  de  Foraine  au 
terni ps  préfent ,  que  ces  trois  &  cinq  fols  pour 
livre  font  devenus  inhérens  au  droit  principal  \ 
de  forte  qu'ils  en  fonr  partie ,  Se  qu'ils  devien- 
nent enfemble  fujets  aux  8  f.  pour  liv.  créés  par 
redit  du  mois  de  novembre   177 1. 

Continuons  l'analyfe  du  mémoire  de  M.  Da- 
gueiïeau  fur  la  Foraine ,  &  voyons  avec  ce  ma- 
giftrat  quels  font  les  privilèges  accordés  à  cet 
égard ,  &  qui  font  que  les  droits  de  Foraine ,  de 
rêve  ôc  de  haut-palTase  ne  font  oas  dus  en  certains 
cas  ,  ou  par  certaines  perlonnes. 

Le  premier  Se  le  plus  confidérabîe  eft  celui 
des  foires  de  Lyon.  On  en  expliquera  l'origine  & 
les  effets  à  F  article  Lyon. 
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Apres  les  privilèges  de  la  foire  de  Lyon  ,  celui 
de  la  foire  de  Beaucaire  eft  celui  qui  a  le  plus 
d  erendue.  Voyez  ci-devant  l'article  Foife. 

On  doit  ajouter  à  ces  exemptions  les  décharges 
accordées  à  ceitainels  villes  &c  communautés ,  pour 
certaines  marchandifes  ,  par  des  confidérations 
particulières  ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  ci-après. 

Les  habitans  de  la  ville  d'Arles  jouiflènt  de 
l'exemption  des  droits  de  Foraine  pour  toutes  les 
denrées  &  marchandifes  du  crû  &:  manufaéturc 
de  leur  ville  &:  terroir  ,  à  l'exception  néanmoins 
de  la  réappréciation  de  i(j  5 1 ,  &  de  la  traite  doma- 
niale ,  qu'ils  ont  été  condamnés  à  payer  par  \q^ 
arrêts  du  confeil  des  29  avril  i^^^  ,  18  juin 
1(^59  de  3  feptembre  1660,  La  ville  de  Marfeille 
eft  regardée  comme  étrangère  à  l'égard  des  droits 
de  fortie  ,  en  forte  que  les  denrées  &  marchan- 
difes déclarées  pour  la  même  ville  ,  payent  les 
droits  de  la  Foraine  &  traite  domaniale.  Néan- 
moins celles  qui  y  font  portées  de  Provence  par 
terre ,  ont  été  déchargées  de  ce  droit ,  à  l'excep- 
tion de  quelques-unes  qui  font  plus  communé- 
ment  tranfportées   de  > Marfeille  dans   les    pays 


étrangers. 


Les  habitans  de  la  Ciotat  ôc  de  Calîîs  en 
Provence  ,  ont  été  déchargés ,  par  arrêt  de  la  cour 
des  comptes  de  Provence  ,  des  droits  de  la  Fo- 
raine, pour  les  provifions  qu'on  embarque  fur  les 
vailîeaux  ,  barques  ôc  autres  batimens  de  mer 
à  eux  appartenans ,  pour  la  fubfiftance  des  capi- 
taines 5  patrons ,  &  équipages  (*).  11  femble  que 

(  *  )  Cette  exemption  a  été  nommément  fupprimce 
par  Tarrêt  du  confeil  du  13  feptembre  1746  ,  quia 
jugé  qu'elle  devoir  Tctre  depuis  Tédit  du  mois  d'août 
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cetce  exemption  devroic  avoir  lieu  dans  tous  les 
iaucres  ports  pour  ces  fortes  de  proviiions  ,  puif- 
que  ce  font  des  françois  qui  les  confomment  , 
Ôc  qu'ils  n'en  payeroient  pas  de  droits ,  s'ils  les 
confommoient  dans  le  pays» 

La  ville  d'Avignon  ôc  le  comtat  Vénaiffin  jouif- 
fenc  auiîi,  comme  on  l'a  dit  ci-devant,  de  Texemp^ 
tion  des  droits  de  la  Foraine  pour  toutes  les 
denrées  ôc  marchandifes  qui  y  font  portées  de 
Provence ,  ou  qui  vont  d'Avignon  &  Comtat  en 
Provence  ,  tant  par  eau  que  par  terre. 

Les  céleftins  d'Avignon  ,  par  un  privilège  par- 
ticulier 5  ont  la  faculté  de  recevoir  en  franchife 
des  droits  de  L  Foraine  ,  toutes  les  denrées  des 
dîmes  qu'ils  ont  en  Languedoc ,  ôc  autres  chofes 
nécelTaires  pour  leurs  proviiions. 

Les  chanreux:  jouilfent  aulîi  de  l'exemption 
des  droits  de  la  Foraine ,  pour  toutes  les  denrées 
de  leur  oxù.^  qu'ils  font  tranfporer  d'une  province 
à  1  autre ,  ôc  pour  tout  ce  qui  peut  être  nécef- 
faire  à  leur  ufage  ôc  confommation. 
.  Les  habitans  de  Villeneuve  S.  André  ont  aufli 
des  privilèges ,  en  vertu  defquels  ils  jouilfent  de 
la  même  franchife  pour  les  denrées  de  leur 
crû  (*). 

. __L_       _■!  "  1      "  -  -       -   -        _       __    _  _   _  r       II    -  Il  -  ■■-  -    ■ ■ 

1717,  qui  a  révoqué  généralement  toute  efpèce  de 
privilège  -  ÔC  l'arrêt  de  174(7  a  été  confirmé  par  dé- 
cifion  du  confeil  du  5  mai  1775  >  fondée  fur  ce  que 
les  armateurs  de  CafTis  _,  la  Ciotac  &  Cannes  ne  dé- 
voient pas  être  mieux  traités  que  ceux  des  autres  pro- 
vinces du  royaume  où  Ton  paye  les  droits  des  boiffons. 
embarquées  pour  les  équipages  ,  à  l'exception  des  armé- 
niens privilégiés,  foitpour  lapéchc:,  foie  pour  la  courfe 
en  temps  de  guerre. 
{'^)  Les  privilèges  ayant  été  généralement  révoqués 
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Les  bleds  ^  les  huiles  du  Languedoc  ont  été 
déchargés  de  la  réappréciation  de  1632  ,  par  arrèc 
du  confeil  du  23  août   KJ34. 

Le  gibier ,  la  volaille  &  autres  comeftibles  que 
les  payfans  portent  à  bras  aux  marchés  des  villes 
voifines  de  leur  demeure  ,  ont  été  déchargés  de 
la  Foraine  par  tous  les  articles  des  baux ,  &  par- 
ticulièrement par  le  245  de  celui  de  Fauconnet. 

On  a  accoutumé  de  faire  plufitiurs  compor- 
tions des  droits  de  la  Foraine,  i^.  Dans  les  bu- 
reaux de  Serrieres  ôc  d'Audence  en  Vivarais  ,  fur 
certaines  fortes  de  marchandifes  venant  de  Lan- 
guedoc ou  de  Forés  ,  pour  palTèr  en  Dauphiné 
ik  dans  les  pays  étrangers  ,  ain(i  qu'il  fe  verra 
par  la  lable  fuivante  : 

Bonneterie   ne  paie  par  compoiition  ,   au  lieu 
de  4  îiv.  2  f.  par  quintal ,  que     .      i  1.  1 3  f.  4  d^ 
Quincaille  ,  au  lieu  de     1  1.  lof,      i      13      4 
Cloutraille.     ....  11       10      j 

Draperie 6      5.411      8 

Poulains iio.i       16 


par  l'édit  du  mois  d'août  1717  ^  il  n'en  ert  plus  re- 
connu que  ceux  qui  font  établis  par  des  titres  poilé- 
rieurs  ^  &  portés  dans  les  états  arrêtés  au  confeil. 
C'ell  ce  qui  rcfulte  de  la  décifîon  du  confeil  du  pre- 
mier décembre  1732,  rendue  fur  le  mémoire  des  ce- 
lertins  d'Avignon,  qui  prétendoient  fe  prévaloir  des 
anciens  privilèges  dont  ils  avoient  joui  jufqu'en  17^9» 
Il  n'y  a  d'exemption  abfolue  de  la  Foraine  de  Lan- 
guedoc ,  qu*en  faveur  des  habitans  de  Béarn  ,  qui 
tirent  de  la  première  province  j  pour  Ijur  con- 
fommation  ,  des  vins  ,  bleds  &  autres  d^ées  co- 
mellibles ,  comme  volaille  ,  gibier  _,  chevreaux,  oi- 
fons  ,  menus  meubles  &  uilenfiles ,  conforn>ément  à 
l'arrct  c^u  i8  juin  1704  ,  commua  au  droit  de  traite 
il'x'Vrzac.  Vovcz  cet  aiticis. 
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Taureaux  (  *  ).      ...      i      5     ...    1 2     6" 

Ces  comportions  font  fondées  fur  deux  motifs  , 
dont  l'un  regarde  les  marchandifes  de  la  qualité 
ci-defïus,  qui  viennent  du  Fores  ,  comme  la  quin- 
caille  &  cloutraiiie  ,  &  l'autre  celles  qui  vieiBienc 
du  Languedoc  &  Velay  ,  comme  la  draperie   ôc 
bonneterie  du  Puy  ;  celles  qui  viennent  du  Forés 
peuvent  palTcr  par  les  bureaux  du  Lyonnois  ,  en 
Oauphiné ,  fans  être  obligées  de  payer  la  Foraine  ; 
ôc  on  a  tait  cette  compohtion  pour  les  inviter  à 
prendre  la  route  de   ces  deux  bureaux ,  cpi  eft 
plus  courte  Ôc  plus  commode. 

Ils  la  quitteroient  néanmoins  fi  on  faifoit  celTer 
cette  compolition  ,  ôc  li  on  le  voit  les  droits  en 
entier ,  parce  que  le  furplus  des  droits  qu'on  leur 
feroit  payer  ,  iroit  plus  loin  que  la  dépenfe  qu'on 
les  obligeroit  de  faire  pour  palfer  par  le  Lyonnois, 
en  Dauphiné  ^  Ôc  quant  aux  marchandifes  de  la 
qualité  ci-delîus  ,    venant  du  Languedoc  ou   du 
Velay ,  la  compolition  en  a  été  introduite  dans  le 
remps  que  les  fermes  étoient  féparées,  parce  qu'alors 
le  fermier  de  la  Foraine  n'ayant  aucun  droit  d'éta- 
blir des  brigades  hors  de  la  province  de  Languedoc, 
ne  pouvoir  pas  empccher  les  voituriers  quifortoient 
du  Languedoc  ôc  du  Velay  pour  aller  en  Dau- 
phiné 5  de  prendre  la  route  du  Forés  fans  payer 
les  droits  de  la  Foraine ,  quoiqu'ils  foient  dus  fur 
ce  qui  fe  pafTe  de  Languedoc  ôc  Velay ,   en  Dau- 
phiné, Piémont  ôc  Itahe. 

C  *  )  Lçs  beiliaiix  ayant  été  aftVanchis  de  tous  droits 
à  leur  cif^lation  dans  le  royaume  ,  c'eft-à-dire ,  au 
palTage  d'une  province  du  royaume  en  une  autre  ,  par 
l'arrêt  du  17  avril  176^  ,  ainiî  qu'on  Ta  dit  à  l'article 
Bœuf,  tom.  6,  pag.  131;  cette  compoiîtion  furies 
taureaux  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

1^  Il 
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1°.  II  eft  d'ufage  de  faire  remife  de  la  moitié 
des  droits  de  la  toraine  fur  toutes  les  denrées  ôc 
marchandifes  qui  entrent  par  la  rivière  d'Ifere  dans 
celle  du  rhône  pour  aller  à  Valence.  La  raifonen  efl: 
que  il  Ton  vouloit  en  faire  payer  les  droits  a  la 
rigueur  ,  il  feroit  aifé  aux  voituriers  d'éviter  le 
pallage  du  rhone  qui  les  y  afiTujettit  en  déchargeant 
leurs  bateaux  fur  les  bords  de  l'Ifère,  &  les  faifanc 
conduire  par  terre  à  Valence  qui  n'en  eft  diftant 
que  de  trois  quarts  de  lieues  ou  environ. 

3  °.  Sur  les  draps  de  Tournon  Ôc  autres  endroits 
du  Vivarais  j  fur  ceux  de  Provence  que  l'on 
porte  en  Dauphiné  pour  les  faire  fouler  ,  parer 
ôi  teindre  ,  ôc  fur  les  laines  que  l'on  y  port* 
aulîi  du  Vivarais  pour  la  teinture.  Cette  remife 
s'étend  également  aux  droits  de  douane  de 
Valence  fur  ces  mêmes  objets.  Voyez  l'article 
Valence. 

4°.  Sur  les  beftiaux  que  l'on  mené  du  Comtat 
Ôc  de  la  Provence  en  Dauphiné  (  *  ).  Chaque  che- 
val ou  mulet  devroit  7  l,  10  f.  &  les  5  den.  pour 
liv.  d'augmentation  ^  m.ais  les  fermiers  fe  contentent 
d'en  prendre  25  ou  3  o  fous ,  a  caufe  du  peu  de  va- 
leur de  ces  beftiaux  ,  parce  que  s'ils  ne  faifoienc 
pas  cette  remife ,  ce  commerce  ceflèroit. 

5°.  Sur  le  fafran  du  Comtat  Ôc  principauté  d'O- 
range qui  eft  porté  à  Marfeille ,  dont  on  remet  la 

(*  )  Depuis  Tarrct  de  17^5 ,  il  n*eft  dû  aucun  droit 
fur  les  beftiaux  pafTans  de  Provence  en  Dauphiné  5 
mais  ils  doivent  les  droits  fixés  par  cet  arrêt  en  venant 
dans  cette  dernière  province  du  Comtat.  Au  furplus, 
il  faut  obferver  que  les  chevaux ,  les  mules  &  mulets 
ne  font  point  compris  fous  le  nom  de  beftiaux  _,  & 
font  affujettis  à  des  droits  particuliers.  Voyez  l'ar- 
ticle Cheval  au  tome  10. 

Tome  XXF.  Y 
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moitié  des  droits  de  Foraine.  Les  droits  confidc^ 
râbles  qui  font  dus  fuivant  le  tarif,  fur  cette  mar- 
chand ife  ,  &  la  facilité  qu'ont  les  voituriers  de  les 
frauder  ,  en  l'apportant  en  petite  quantité  ,  onc 
cn^2ioé  les  fermiers  à  faire  cette  compofition. 

La  connoilfance  des  conteftations  relatives  aux 
droits  Forains  eii  Languedoc  ôc  Provence  appar- 
tient aux  maîtres  des  ports ,  anciens  officiers  de 
juftice  érigés  pour  veiller  à  la  garde  dus  ports 
Se  paiïages  du  royaume  dès  le  treizième  fiècle. 
Voyez  l'article  Maître  des  ports. 

Il  ne  refte  plus  pour  compléter  cet  article  qu'à 
rapporter  jesdifférenschangemens  qu'ont  éprouvés 
les  droits  de  la  Foraine  depuis  1(588  ,  en  y  ajou- 
tant des  obfervations  générales  fur  les  différens 
droits  qui  portent  ce  nom* 

Ces  changemens  ne  peuvent  mieux  s'apperce- 
voir  qu'en  rapportant  les  articles  du  bail  des  fermes 
qui  conftituent  la  perception  adtuelle  de  la  Foraine 
tant  en  Provence  qu'en  Languedoc. 

CCLXXVI.  L'adjudicataire  jouira  de  la  Foraine 
de  Provence  &  des  réappréciations  &  augmentation* 
fur  toutes  les  marchandifes  ôc  denrées  fortant  de 
Provence,  Avignon  ,  Comtat  ôc  principauté  d'O- 
range y  tant  par  eau  que  par  terre  ,  pour  être  tranf- 
portées  hors  le  royaume ,  ou  dans  les  provinces  où 
les  aides  n'ont  point  cours,,  ou  qui  iront  d  Marfeille, 
conformément  aux  édits ,  déclarations  ôc  arrêts ,  ôc 
fuivant  le  tarif  du  1 1  odobre  16^1  y  ôc  l'arrêt  du 
24  novembre  i6S^  {*)' 


(  *  )  Cet  arrêt  porte  abonnement  de  douze  Tnillc" 
livres  pour  les  droits  de  Foraine  ,  fur  les  belHaux  qui 
fe  tirent  des  provinces  de  Dauphiiié  ,  Languedoc  &c 
a«rres  pour  h  bguchsiie  de  Maifcilk  Se  fon  terii- 
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l.es  aifpofitions  portées  par  l'article  229  du  pféfenc 
bail  pour  les  marchandifes  qui  forciront  des  quatre 
foires  de  Lyon ,  feront  exécutées  pour  la  Foraine  de 
Provence  5  conformément  à  1  arrêt  du  confeil  du  21 
février  175^. 

CCLXXVII.  Seront  fujettes  à  nos  droits  de 
Foraine  les  marchandifes  Se  denrées  qui  fortironc 
de  Provence,  Avignon  &  Comtat  par  le  rhône 
pour  rentrer  en  Provence ,  a  l'exception  de  celles 
qui  forciront  pour  le  compte  des  habicans  de  la 
ville  d'Avignon  ôc  autres  villes  qui  ont  le  pri- 
vilège de  les  taire  trar^fporter  de  l'une  à  1  autre  par 
le  rhone  ,  fans  payer  nos  droits  Forains. 

CÇLXXVlli.  Seront  aufli  fujets  aux  droits  Fo- 
tains  les  bois  qui  delcendront  fur  la  rivière  du  Var 
pour  nllerauComtéde  Nice  en  Italie  5  &  ceux  venant 
par  la  Durance  pour  Tarafcon ,  Arles  ^  &  autres 
lieux  de  Provence. 

CCLXXX.  Il  ne  fera  payé  aucun  droit  de  Foraine 
'èc  traite  domaniale  pour  les  grains  &  autres 
denrées  &  marchandiies  du  crû  &c  manufacture 
de  Provence  ,  même  du  cerroir  d'Arles ,  qui  fe- 
ront portées  à  Mârfeille  pour  y  être  confommées, 
à  l'exception  des  huiles  ,  amandes,  miel,  bafanes^ 
&  toiles  ,  Se  dQS  vins  ôc  eaux-de-vie  ,  favons  fa- 
brique de  Provence ,  tartre  ou  graiffe  de  tonneau , 
câpres,  prunes  ,  vermillon  ,  fafran  ,  anguilles  faléeç 
du  Marcigues ,  ôc  les  olives  à  la  picholine  ,  con^ 


toire.  Somme  à  payer  annuellement  par  les  échevins 
de  cette  ville.  11  n'a  plus  lieu  depuis  Tarrêc  de  1763, 
quia  impofé  un  droit  uniforme  fur  les  beftiaux ,  fortant 
du  royaume  pour  le  pays  étranger  ^  au  rang  duquel 
MarCïiUe  eft  toujours  mif^:. 

Yij 
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formiment  à  l'arrêt  du  confeil  Ôc  lettres-patentes  • 
des  ^  de  11  juillet  1725  {*). 
CCLXXXI  &CCLXXXII.  Les  habitans  de  la  ville 
d'Arles  payeront  feulement  les  droits  de  réapprécia- 
non  de  les  augmentations  pour  les  mar^handifes 
de  leurs  manufadures  ôc  les  denrées  du  crû  du 
terroir  d'Arles ,  qu'ils  enverront  en  pays  étrangers 
ou  provinces  réputées  étrangères  ,  conformément 
aux  arrêts  du  confeil  des  1^  avril  i(f^^  Se  3  fep- 
tembre  1660  \  mais  les  conducteurs  de  ces  den- 
rées &  marchandifes  du  terroir  d'Arles  &  du 
crû  &  manufacture  de  Provence  j  feront  tenus  de 
rapporter  des  ceitificats  du  curé  ou  des  confuls 
dQs  lieux  où  elies  aaront  été  fabriquées ,  ou  à^^ 
lieux  de  leur  crû ,  vifés  des  commis  que  l'adju- 
dicataire aura  fur  la  route  ,  &  prendront  des 
acquits  à  caution  au  bureau  du  chargement ,  d'en 
rapporter  certificat  de  la  defcente  ôc  confomma- 
tion. 

CCLXXXlII.Lcs  munitionnaircs  de  nos  galères 
pourront  faire  tranfporter  (âMarfeille)  chaque  année 
deux  mille  charges  de  bled ,  en  payant  ieulement 
les  droits  forains. 

Il  faut  obferver  que  ces  difpcfitions  ,  à  l'égard 
des  droits,  ont  été  abrogées  par  les  arrêts  &  lettres- 

(  *  )  Les  motifs  de  ces  arrêts  &  lettres-patentes 
duement  enrégillrées  en  la  cour  des  comptes  ,  aides  &. 
finances  dAix  ,  font  que  les  différentes  denrées  qui  y 
font  dénommées  ne  font  pas  néceffaires  à  la  confom- 
mation  des  habitans  de  Marfeille,  parce  qu'ils  peuvent 
les  trouver  dans  Ton  territoire  j  qu'ainfî  celles  de  cette 
efpèce  qui  y  pafferoient  ne  pourroient  être  deftinées 
que  pour  faire  un  commerce  avec  le  pays  étranger , 
au  préjudice  des  autres  ports  de  Provence  oi\  les 
mêmes  marchandifes  acquittent  dans  ce  cas  les  droits 
de  Foraine  auxquels  elles  font  naturellement  fujettcs 
à  leur  exportation. 
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patentes  des  2  janvier  &  5  novembre  17^4,  qui 
impolent  un  droit  général  Ôc  uniforme  fur  les 
grains  de  toute  efpcce  ,  a  leur  forcie  du  royaume, 
lorCqu'elle   ell:   permife.  Voyez  l'article  Grains, 

CCLXXXIV.  Seront  auïîi  fujet.  aux  anciens 
droits  forains  les  bleds  provenant  des  terres  de 
Tordre  de  taint  Jean  de  Jérufalem ,  que  les  cheva- 
liers feront  tranfporter  à  Malthe.- 

Les  grains  ,  vins  ,  bois  Se  autres  denrées  pro- 
venant du  crû  des  commanderies  dudit  ordre  , 
demeureront  fujets  â  tous  les  droits, conformément 
à  l'arrêt  du  confeil  du  13  février  173 1. 

Le  tarif  en  vertu  duquel  fe  lève  la  Foraine  en 
Provence  ,  a  été  imprimé  à  Paris  en  i  740  ,  chez 
Lamefle,  fous  le  titre  de  Tarif  &  pancarte  ,  fur 
laquelle  doivent  être  levés  en  Prove;  ce  les  droits 
forains  Se  domaniaux  appartenans  au  roi ,  fuivant 
ies  lettres-patentes  de  fa  majefté  du  12  octobre 
I  <?  ;  2  ,  &  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes^  aides 
èc  finances,  àts  6  ôc  1^  juin  i(^^^' 

Foraine  de  Languedoc, 

A  l'égard  de  la  Foraine  de  Languedoc ,  l'article 
x%6  du  même  bail  porte  :  l'adjudicataire  jouira  de 
nos  droits  d'impofition  Foraine  ,  rêve  ,  haut- 
paflTage ,  réappréciation  Se  augmentation  ,  fur  les 
marchandifes  qui  fortiront  par  eau  &  par  terre  des 
maîtrifes  de  Touloufe,  Narbonne  Se  Villeneuve- 
lès- Avignons ,  pour  être  tranfportées  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  provinces  où  les  aides  n'ont 
pas  cours.  Se  fur  celles  qui  pafferont  le  détroit  de 
Gibraltar  ,  fuivant  les  édits ,  déclarations ,  ordon^ 
nances ,  réglemens ,  arrêts  du  confeil  fur  ce  rendus. 
Se  le  tarif  du  II  octobre  1(^32. 

Seront  fujettes  aux  mêmes  droits  les  marchan- 

y  iij 
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difes  qui  fortiront  du  comté  de  Foix ,  fuivant  Tar- 

rêt  du  11  novembre  172,3, 

CCLXXXVIII.  Nos  droits  de  Foraine  &  traite 
domaniale  feront  levés  fur  les  vins ,  eaux-de-vie , 
prunes ,  fafran  ,  graine  de  lin  ,  graine  de  jardin , 
verdet  &  peaux  de  chevreaux  ,  tranfportées  en 
Agenois ,  Bordelois  ,  quelle  que  foit  la  deftinatioi^ 
des  marchandifef, 

CCLXXXIX.  Les  autres  denrées  &  marchan- 
difes  deft  nées  pour  Bordeaux  ôc  pour  fa  féné- 
chaufTée ,  y  pourront  être  tranfportées  fans  payer 
les  droits ,  en  prenant  au  bureau  d'Auvillars  un, 
acquit  à  caution,  de  rapporter  certificat  de  la  dé- 
charge 5  &c  elles  ne  pourront  être  tranfportées, 
aux  pays  étrangers  ou  dans  les  provinces  où  les 
aides  n'ont  cours  qu'en  le  déclarant  à  l'adjudica- 
taire Ôc  payant  les  droits. 

CCXCV,    U     ne    fera    payé     aucuns    droits 
pour  les   mêmes  denrées  qui   fe  portent   a    bras 
dans  les  marchés,  fuivant  les  articles  269  &  285 
de  ce  bail ,  même  pour  les  grains  que  les  habitans 
du  Languedoc  feront  fortir  pour  enfemencer  leurs 
terres ,  en  le  déclarant  au  bureau  de  l'adjudicataire. 
CCXCVI.  Ce   qui  eft  porté  par    les  articles 
270,  283   ôc  284  du  préfent  bail ,  pour  la  fran- 
chife  des  grains  deftinés  à  la  nourriture  des  foldats 
êc  forçats ,  ik  des  grains  des  chevaliers  de  Malthe , 
fera   obfervé  pour  les  droits  de  la  foraine   du 
Languedoc. 

La  Foraine ,  comme  on  l'a  dit ,  fe  lévoit  à  la 
fortie  de  tout  le  royaume ,  a  l'exception  du  Dau- 
phiné  ,  de  la  Bretagne  6c  de  la  Guienne  ,  qui  ont 
toujours  eu  des  droits  locaux  fuivant  des  tatifs. 
particuliers ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie.  Elle  fuc 
fondue  dans  les  droits  du  tarif  de  166^  ,  &  ceflâ 
4ç5"lors  d'être  perdue  dans  les  provinces  qui  rç- 


FORAINE.  54^ 

eurent  ce  tarif,  ôc  qui  font  connues  fous  le  nom 
de  provinces  des  cinq  grofTes  fermes. 

Ainfi  elle  n'ell:  reftéc  percevable  qu'a  la  fortie  du 
Languedoc,  de  la  Provence,  pays  de  Foix ,  Ar- 
magnac ôc  Comminge  ^  il  faut  même  remar- 
quer que  ce  droit  de  fortie  particulier  à  ces  pro- 
vinces ,  ne  fe  lève  pas  fur  les  marchandifes  & 
denrées  qui  font  alTujetties  à  un  droit  général  ôc 
uniforme  à  l'exportation  ,  foit  pour  la  favorifer» 
foit  pour  la  reftreindre. 

Les  habitans  du  Béarn  ont  été  déclarés ,  par 
îirrèt&  lettres-patentes  des  18  juin&  (>  août  1744, 
exempts  de  la  Foraine  de  Languedoc  fur  les  vins , 
bleds  &  autres  denrées  néceffàires  à  leur  commun 
iifage  ,  comeftible,  comme  volailles,  gibier,  che- 
vreaux ,  uftenfiles  Se  autres  femblables ,  qu'ils 
viendront  cueillir  dans  leurs  terres  ou  acheter  de 
gré  à  gré  dans  les  provinces  du  royaume. 

Suivant  les  articles  ;?.  8  8.  &  1 8  9  du  bail  des  fermes, 
les  droits  de  Foraine  étoient  dus  fur  toute  efpèce 
de  denrée  ôc  marchandife  pafTant  du  Languedoc 
en  Guyenne  j  à  l'exception  de  Bordeaux  ôc  de  fa 
fénéchauiïée ,  lieux  pour  lefquels  il  n'y  avoir  que 
les  efpèces  énoncées  qui  fulïent  fujettes  à  ces  droits 
de  Foraine.  La  perception  de  ces  droits  avoir  en 
conféquence  eu  lieu  le  1 1  août  1 7  3  9  5  ^ur  des 
laines  de  Languedoc  paffant  à  Leyrac  pour  être 
portées  à  Agen.  Elle  occa(ionna  une  conteftation 
entre  les  négocians  ôç  fabriquans  de  cette  dernière 
ville ,  ôc  Forceville ,  alors  fermier  ou  adjudicataire 
général  des  fermes ,  qui  fut  terminée  par  l'arrêt  du 
1  odlobre  174Z.  Il  fut  ordonné  par  les  articles 
4 ,  5 ,  <î  &  7  de  ce  règlement ,  que  les  denrées  ôc 
marchandifes  venant  du  Languedoc  ôc  deftinées 
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pour  la  Guienne  ,  feroient  aiTajetties  aux  droits  de 
Foraine  à  la  deftination  de  Bordeaux  &  fa  féné- 
chaufTée  ;  mais  que  les  denrées  ôc  marchandifes 
de  la  Guienne  même  palTàncd'un  lieu  en  un  autre 
de  cette  province ,  feroient  exemptes  de  ces  droits, 
fous  la  condition  de  prendre  acquit  à  caution  pour 
en  afsûrer  le  déchargement  dans  la  Guienne,  ôc 
que  celles  qui ,  à  leur  forrie  au  palfage  du  Lan- 
guedoc ,  feroient  deftinées  à  palTer  de  la  Guienne , 
loit  à  l'étranger  ,  foit  dans  les  provinces  où  les 
aides  n'ont  point  cours ,  acquitteroient  lefdits  droits 
de  Foraine  fur  le  champ  6c  fans  délai,  ou  au  bureau 
d'Auvillars  ,  ou  en  celui  du  port  PafcaL  Et  qu'en- 
fin celles  de  ces  marchandifes  qui  étant  arrivées  à 
Bordeaux  &  dans  fa  fénéchaufTée ,  recevroient  une 
féconde  delHnation  pour  le  pays  étranger  ou  la 
Guienne,  acquitteroient  les  mêmes  droits  à  leur 
enlèvement. 

L'exécution  de  cet  arrêt  excita  les  plaintes  des 
négocians  de  la  Baife-Guienne  &  de  Bordeaux 
même ,  quoique  le  privilège  de  cette  ville  &  de 
fa  fénéchaufTée  n'eût  fouffert  aucune  atteinte.  La 
chambre  du  commerce  adrelTa  des  repréfentations 
au  confeil.  Elle  expofa  que  l'arrêt  du  28  odobre 
1742,  portoit  un  préjudice  très-conhdérable  au 
commerce  qui  fe  faifoit  à  Bordeaux  des  marchan- 
difes du  Languedoc ,  en  ce  que  les  habitans  de  la 
Baiïe-Guienne  en  tiroient  toutes  celles  dont  ils 
avoient  befoin ,  &  qu'alors  ces  marchandifes  for- 
tant  de  Bordeaux  pour  remonter  dans  les  difFé- 
rens  lieux  de  la  Baiïe-Guienne  ,  n'étoient  point 
fujetres  au  droit  de  Foraine,  au  moyen  du  droit 
de  compofition  perçu  fur  ces  marchandifes  ,  à  leur 
premier  paiïage  du  Languedoc  en  Baffé-Guienne  , 
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pour  venir  à  Bordeaux  ;  mais  que  l'arrêt  du  2 
odobre  les  ayant  alTlijerties  au  droit  de  Foraine ,  la 
perception  qui  en  ccoit  faite  lorfque  ces  marchan- 
difes  paiToient  de  Bordeaux  dans  la  Bafîe-Guienne , 
empèchoit  les  habitans  de  cette  dernière  province 
de  fe  procurer  de  ces  marchandifes  de  Bordeaux  ;  & 
elle  demanda  que  les  chofes  fuirent  remifes  en 
l'état  où  elles  étoient  avant  1742.. 

Thibaut  Larue  ,  qui  avoit  fuccédé  a  Forceville 
dans  la  qualité  d'adjudicataire  général  des  fermes  , 
ayant  acquiefcé  à  cette  proposition  ,  l'arrêt  du  con- 
feil  du  31  juillet  1745  ,  régla  définitivement  tout 
ce  qui  devoit  fe  pratiquer  à  CQt  égard   (*). 

(  '^  }  Comme  les  difpcfiùons  que  renferme  cet  arrêt  inr 
térejfe  le  commerce  de  la  partie  du  royaume  ou  font  fituécs 
les  généralités  de  Montpellier  j  de  Montauban  ,  d^Aufck 
&  de  Bordeaux  y  on  a  cru  devoir  les  rapporter  ici  en. 
entier. 

Art.  I.  Les  droits  de  traite-Foraine  feront  perçus 
fur  les  marchandifes  &  denrées  venant  de  la  province 
de  Languedoc  ,  ou  empruntant  le  pafîage  par  cette- 
province  ,  à  la  dertination  de  l'étranger  &  des  pro- 
vinces où  les  aides  n'ont  pas  cours. 

II  Celles  defdites  marchandifes  fujettes  aux  droits 
de  traite-domaniale  ,  acquitteront  lefdits  droits  aufïï 
à  la  deftination  de  l'étranger  &  des  provinces  où  bs 
aides  n'ont  pas  cours. 

III.  Il  ne  fera  fait  à  l'avenir  aucune  dillindion  des 
marchandifes  du  Languedoc  &  de  celles  des  pays  de  la 
Haute-Guienne  i  en  conféquence,  les  marchandifes  ve- 
nant de  Languedoc^  ou empruntantladite province  ,  à  la 
deftination  defdits  pays  de  la  Haute-Guienne  ,  ne  feront 
point  fujettes  à  aucuns  droits  ;  mais  les  marchandifes 
du  cru  &  fabrique  defdits  pays  de  la  Haute-Guiennc  , 
ou  qui  feront  venues  du  Languedoc  dans  lefdits  pays, 
acquitteront  les  droits ,  relativement  aux  anciens  ré- 
glemens  &  ufages ,  lorfqu'elles  feront  deftinées  pour 
l'étranger  ou  pour  les  provùncesoù  les  aides  n'ont  pas 
cours. 
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Le  mot  de  Foraine  ou  truite -Foraine  dérivant  jj 
fiiivant  toute  apparence,  à^  foras ^y  forisy  ôç  tra-^ 

IV.  Les  habitans  du  Languçdoc  feront  exempts  déf- 
aits droits  de  traite-Foraine  ,  &  de  traite-domaniale  j, 
pour  les  marchandifes  &  denrées  qu'ils  feront  def- 
cendre  pour  ]a  Baffe-Guienne  ,  mais  payeront  le  droit 
iiecompolîtion  ,  fuivant  le  tarif  arrêté  en  Tannée  1705  , 
par  le  îîeur  le  Gendre  y  lors  intendant  à  Montauban  , 
auxquels  droits  feront  auffi  fujettes  les  mvirchandifes 
&  denrées  du  cru  &  fabrique  des  pays  de  la  Haute- 
Guienne,  à  la  même  deftination  j  le  tout  à  Texcep- 
tion  de  la  ville  &  fénéchaufifée  de  Bordeaux  ^  ainft 
qu'il  eft  porté  par  Tarticle  fuivant. 

V.  Les  marchandifes  &  denrées  du  cru  &  fabrique 
du  Languedoc  _,  ou  empruntant  ladite  province  ,  & 
celles  des  pays  de  la  Haute-Guienne  ,  continueront  de 
jouir  de  Texemption  defdits  droits  de  traite-Foraine  &r 
de  traite-domaniale  5  à  la  deftination  de  la  fénéchaufîec 
de  Bordeaux  &  du  port  de  Bordeaux  s  elles  ne  feront 
point  auflî  afTujetties  au  payement  des  fufdits  droits  de 
compofition  ;  &  feront  lefdites  marchandifes  expédiées 
dans  les  bureaux  de  la  traite  ,  fous  des  acquits  à  cau- 
tion, pour  en  affûrer  le  déchargement  à  Bordeaux  ,  & 
autres  lieux  de  la  fénéchauffée. 

VL  N'entend  famajefté  comprendre  dans  les  exemp- 
tions portées  aux  articles  3  ,  4  &  5  du  préfent  règle- 
ment ^,  les  vins  ,  eaux-de-vie,  prunes  ,  fafran ,  graine 
de  lin  ,  vercet ,  graine  de  jardin,  peaux  de  chevreaux 
en  poil  ,  plumes  d'oies  ,  &  le  merrain  ,  lefquelles 
marchandifes  feront  fujettes  aux  fufdits  droits  ,  fuivant 
Tufage  pratiqué  avant  Tarrêt  du  ^  octobre  1741  ,  quelle 
que  foit  la  deftination  defdites  marchandifes  ,  foit 
qu'elles  proviennent  du  |.angudoç  ,  ou  des  pays  de  U 
Haute-Guienne. 

VIL  Les  marchandifes  du  cru  &:  fabrique  du  Lan- 
guedoc 3  &  des  pays  de  la  Haute-Guienne  ,  qui  ayant 
pafle  dans  la  fénéchauffée  &  port  de  Bordeaux  ,  en 
exemption  des  droits  de  la  traite  ,  feront  envoyées 
par  féconde  deftination  à  l'étranger,  ou  dans  les  pro- 
vinces où  les  aides  n'ont  pas  cours  ,  acquitteront  i 
Bordeaux  Içfdits  droits ,  fuivant  l'ufagç. 
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hère  foras  y  qui  veut  dire  rirei ,  ou  traire  dehors: 
on  a  fréquemment  appliqué  la  dénomination  de 
Foraine  à  un  droit  quelconque  levé  fur  les  denrées 

VIII.  Les  marchandifes  &r  denrées ,  Toit  du  Languedoc, 
foit  des  pays  de  la  Haute-Guienne  ,  qui  feront  venues 
à  Bordeaux  en  exemption  des  fufdits  droits  ,  &  qui 
ieront  envoyées  par  féconde  dertination  ,  de  Bordeaux 
dans  la  Haute  &  Bafle-Guienne  ^  feront  exemptes  des 
droits  de  la  traite-Foraine  &  de  traite-domaniale  ,  '6c 
de  ceux  de  compofition. 

IX.  Les  marchands  &  voituricrs  qui  chargeront  des 
marchandifes  &  denrées  fur  la  Garonne  au  deffus  ou 
au  deffous  d'Auvillars ,   &  les  deilineront  à  pafTer  au 
delà  du  port  de  Pafcal  ^   feront  tenus  de  raifonner  ^ 
foit  au  bureau  d'Auvillars  ,  foit  à  celui  du  port  Pafcal  ; 
favoir  ^  à  Auvillars  même  pour  ce  qui  fera  chargé  au 
deffus  j  &  au  bureau  du  port  de  Pafcal  pour  ce  qui 
fera  chargé  au  deffous  dudit  Auvillars.  Les  marchands 
&  Yoituriers  qui  chargeront  lefdites  marchandifes  80 
denrées  fur  le  Lot  au  deffus  de  Condat  ,    te   autres 
lieux  où  il  y  a  des  bureaux  de  traite  établis  le  long 
des  limites  du  Quercy  ^  feront  tenus  de  raifonner  au 
premier  defdits  bureaux  fur  leur  route. 

X.  Lefdits  marchands  &  voituriers  qui  ,  dans  les 
cas  fpécifiés  dans  l'article  précédent ,  iront  raifonner 
aux  bureaux  auffi  y  dénommés  ^  feront  tenus  d'y  dé- 
clarer le  lieu  de  la  deiiination  de  leurs  marchandifes 
&  denrées. 

XI.Lorfque  les  marchandifes  &  denrées  feront  décla- 
rées dellinées  pour  l'étranger  ,  ou  pour  les  provinces  où 
les  aides  n'ont  pas  cours  ,  elles  feront  a^ujetties  aU 
payement  des  droits  relativement  aux  anciens  régle- 
mens  &  ufages  ;  lefquels  droits  les  marchands  feront 
tenus  d'acquitter  fur  le  champ  &  fans  délai. 

XII.  A  l'égard  des  marchandifes  &  denrées  qui  ;,  après 
avoir  été  chargées  au  deffus  d'Auviliars  ,  palferont 
Auvillars  ^  ou  qui  ayant  été  chargées  au  deffous  de 
cette  même  ville  ,  p^fferont  au  port  de  Pafcal  ;  Ôc 
auffi  à  l'égard  de  celles  qui  ,  après  avoir  été  chargées 
au  de(fus  de  Condat  ,  &  autres  bureaux  de  là  traite 
établis  fur  les  limites  du  Quercy  ,  pour  defcendre  & 
4éYaler  à  Bordeaux ,  &  dç  la  paffer  à  l'étranger  ou 
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&  marchandifes  forçant  d'un  lieu ,  d*une  provînce^; 

d'un  état. 

Ainfi  on   appelle  Foraine  en  Béarn  ,  un  droit 
domanial  établi  en  1 5  5 1  ,  par  Henri  d'Albret,  roi 

dans  les  provinces  où  les  aides  n'ont  pas  cours,  les 
marchands  &  voituriers  auront  la  faculté  d'acquitter 
les  droits  en  entier  au  premier  bureau  où  ils  railbn- 
heront  ,  ou  en  la  ville  de  Bordeaux  j  à  condition 
néanmoins  que  dans  ce  dernier  cas  ,  c'ert-à-dire,  s'ils 
diffèrent  jufqu'à  Bordeaux  le  payement  defdits  droits, 
ils  feront  obligés  de  prendre  aux  bureaux  où  ils  rai- 
Tonneront ,  des  acquits  à  caution ,  conformément  à  ce 
qui  eft  prefcrit  par  Tarticle  ^   du  préfent  règlement. 

XIII.  Toutes  les  fufdites  marchandifes ,  autres  que 
celles  dénommées  dans  l'article  6  du  préfent  règle- 
ment ,  qui  feront  déclarées  Sz  deitinées  pour  quelque 
lieu  de  la  Baffe-Guienne ,  jufqu'à  la  fénéchauflee  de 
Bordeaux  excîufivement ,  feront  alfujetties  su  payement 
des  droits  de  compofition  ,  lefquels  droits  les  mar- 
chands feront  tenus  d'acquitter  fur  le  champ  &  fans 
délai  j  il  ne  fera  délivré  qu'un  feul  acquit  pour  toutes 
les  marchandifes  chargées  dans  un  bateau  à  la  deili- 
nation  de  la  BalTe-Guienne. 

XIV.  Les  acquits  à  caution  &  ceux  de  payement, 
feront  pris  &  délivrés  ,  fuivant  la  règle  prefcrite  par 
les  articles  11  &  11  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
de  1^87  ;  en  conféquence  ,  ordonne  fa  majefté  qu'il 
fera  payé  cinq  fous  par  chaque  acquit  de  payement 
ou  acquit  à  caution  ,  dans  tous  les  cas  où  le  droit  de 
traite  feroit  de  trois  livres  &  au  deflfus  ,  deux  fous  iîx 
deniers  dans  le  cas  où  le  droit  de  traite  feroit  au  def- 
fous  de  trois  livres  jufqu'à  vingt  fous ,  en  ce  non  com- 
pris le  papier  timbré  ;  8>c  dans  le  cas  où  le  droit  ne 
monteroit  pas  à  vingt  fous,  il  fera  délivré  de  fimple* 
paflavans  ,  pour  lefquels  il  ne  fera  payé  que  le  prix 
du  papier  timbré. 

XV.  Les  marchands  &  voituriers  ,  qui  auront  rai- 
fonné  dans  un  des  bureaux  de  traite  ,  ne  feront  point 
tenus  de  raifonner  à  aucun  autre  bureau  fubféquent 
fur  la  Garonne ,  jufqu'à  celui  de  Langon  j  où  ils  s'ar- 
rêteront pour  y  faire  leurs  déclarations  ,  repréfenter 
leurs  acquits  ^  &  fouftir  la  vifite. 
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cî^  Navarre  ôc  prince  de  Béarn,  fur  toutes  les 
denrées  ôc  marchandifes  qui  forrenc  de  cette  pro- 
vince &  qui  la  iraverfent,  après  avoir  été  apportéCsS 
des  pays  étrangers.  Nous  avons  déjà  parlé  de  ce 
droit  Ôc  de  fa  quotité  à  Tarticle  Bi arn:  on  peut  y 
avoir  recours. 

On  retrouve  encore  en  Lorraine  un  droit  de 
Foraine  qui  fe  perçoit  également  en  entrant  ôc 
en  fortant  de  l'étendue  du  duché  de  Lorraine  Ôc 


XVI.  Les  marchandifes  ^  qui  auront  été  chargées 
fur  la  rivière  au  delTus  d'Auvillars  ,  Se  dellinées  pour 
palTer  à  l'étranger,  ou  d.ins  les  provinces  où  les  aides 
n'ont  pas  cours  ,  par  le  port  de  Pafcal ,  y  feront  fu- 
jettes  à  la  vifite,  &  y  acquitteront  les  droits,  &  ce 
relativement  aux  anciens  réglemens  &  ufages  ,  s'ils 
n'ont  déjà  été  payés  au  bureau  d'Auvillars. 

XVII.  Fait  fa  majelié  défenfes  à  tous  gardes  &  com- 
rrris  des  fermes  d'exiger  aucune  chofe  pour  ce  qui  fera 
déchargé  &  vendu  es  bourgs  &  villes  de  la  Baffe- 
Guienne ,  fans  fraude  >  comme  auflî  de  rechercher  ni 
arrêter  les  habitans  des  fénéchauffées  d'Armagnac  , 
Quercy ,  des  pays  Bruhlois ,  ville  &  vicomte  d'Au- 
villars 3  pays  de  Comminges  &  Jugeries  de  Rivière- 
Verdun  ;  en  ce  qui  ei\  de  la  généralité  de  Guienne  , 
lorfque  lefdits  habitans  ne  feront  qu'emprunter  la  Ga- 
ronne entre  lefdits  bureaux  d'Auvillars  &  du  port  de 
Pafcal  5  pour  porter  leurs  bleds ,  vins  &  marchandifes 
aux  marchés  d'Agen  ,  port  Sainte-Marie  ,  &  autres 
villes  &■  lieux  de  Guienne  ,  fans  dol  ni  fraude  _,  & 
fans  v  faire  magafîn. 

XVIII.  Déroge  fa  majefté  à  tous  arrêts ,  réglemens 
&:  ordonnances  ,  en  ce  qu'ils  feroient  contraires  aux 
difpoiltions  du  préfent  arrêt ,  fur  lequel  toutes  lettres 
nécefl'aires  feront  expédiées.  Enjoint  fa  majefté  aux 
iieurs  intendans  de  Bordeaux ^  Pau,  Montauban  &  de 
Languedoc,  de  tenir  ,  chacun  en  droit  foi ,  la  main  à 
l'exécution  du  préfent  arrêt  y  qui  fera  lu  ,  publié  & 
affiché  par-tout  où  befoin  fera,  &  exécuté  nonobftant 
oppofitions  ou  autres  empêchemens  quelconques  , 
pour  iefquels  ne  fera  différé.  Fait ,  &c. 


5  5^  ï  O  R  A  I  N  Ê. 

(de  Bar ,  fous  les  noms  de  Foraine  d'entrée  Se 
Foraine  d'iffae  ,  fuivant  les  ordonnances  du  prince 
Charles  de  15^5  de  ij  janvier    1597. 

Cette  dernière  ordonnance  porte  permiffioit 
d'établir  trois  ou  quatre  bureaux  ,  êc  même  davan- 
tage 5  pour  y  faire  la  recette  du  droit  de  Foraine 
fur  toute  forte  de  denrées  &  marchandifes  que 
les  conducteurs  feront  obligés  d'y  déclarer,  fo4t 
qu  ils  les  tranfportent  fur  des  chars  ,  fur  des  che- 
vaux ou  fur  des  ânes  ^  foit  qu'ils  les  portent  à 
bras  ou  fur  leur  dos. 

Le  tarif  de  cette  Foraine  ,  dont  là  quotité  ell 
exadement  la  même  à  la  fortie  qu'à  l'entrée  ,  a 
é:é  arrêté  le  4  décembre  1^04,  ôc  fe  trouve 
imprimé  à  Nanci  en  1757  ,  che^  la  véuvé  le  Sturc, 
Les  droits  qu'il  contient  tiennent  plus  de  la  nature 
des  droits  de  péage ,  qui  font  en  général  impofés 
fur  les  voitures  &  fur  les  bêtes  de  fomme  chargées 
de  denrées  ou  marchandifes ,  abîlrr.6lioa  faite  de 
leur  poids  ôc  de  leur  prix  ,  que  de  la  nature  des 
droits  de  traites  qui  font  toujours  en  proportion 
de  la,  valeur  às:%  marchandifes. 

Les  droits  de  péage  font  invariables  depuis 
leur  origine  \  ils  ont  été ,  &  forment  encore  une 
^i^^tct  de  dédommagement  attribué  aux  proprié- 
taires des  terreins  fur  lefquels  font  pratiquées 
des  routes  ,  parce  qu'étant  obligés  de  les  garder  & 
entretenir  (  "  ) ,  il  eft  jufte  que  les  voitures  &  les 

(  *  )  On  voit  dans  les  capitulaires  de  Chariemagne 
que  c'étoit  les  feigneurs  qui  éroient  tenus  de  garder 
les  chemins.  M.  le  préfident  Hainault  rapporte  qu'en 
2x5^,  un  arrêt  remarquable  condamna  le  feigneur  de 
Vcrnon  à  dédommager  Un  marchand  qui  en  plein  jour 
avoir  été  volé  dans  un  chemin  de  fa  fcij^eurie.  Telle 
étoit  la  loi  que  les  feigneurs  étoient  obligés  de  faire 
garder  les  chsinins  ,  depuis  le  fokil  levant  ^ufqu  aa 
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bere^  de  fomme  qui  pafTenc  payent  une  fomme 
proportionnée  à  la  dégradation  qu'elles  peuvent  y  eau- 
fer,  Ôc  qui  réfukedu  fardeau  quelles  traarporcent. 

Les  droits  de  traites,  peut-crre  primitivement 
établis  dans  les  mêmes  vues  ,  font  devenus  des 
droits  de  confommation  toujours  fujets  â  linlla- 
bilité  &  réglés  par  des  principes  politiques  qui  en 
déterminent  la  quotité  ,  non  -  feulement  par  la 
valeur  àcs  chofes  ,  mais  encore  fuivant  le  desré 
de  leur  utilité  ou  de  leur  indifférence  ,  &  fuivant 
le  préjudice  qu'elles  peuvent  caufer  au  commerce 
de  à  rinduftrie  de  l'état* 

Le  tariF  de  la  Foraine  d'entrée  ôc  d'iflPiie  de 
Lorraine  ,  eft  confirmé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Metz  du  lo  mars  1^73  *  ordonnant  que  tous 
voituriers  feront  tenus  de  payer  les  droits  des  mar- 
chandifes  qu'ils  conduiront  hors  la  Lorraine,  ou 
qu'ils  amèneront  au  dedans  ,  Ôc  de  prendre  acquit 
à  caution  pour  celles  qui  feront  deftinées  a  être 
confommées  dans  le   pays. 

Un  arrêt  du  confeil  du  duc  de  Lorraine,  rendiï 
le  25  janvier  lyic^,  a  réglé  ce  qui  concerne  la 
perception  des  droits  de  Foraine  d'entrée  &  d'iifue, 
en  faifant  d'exprelfes  défeni^Qs  au  fermier  de  les 
exiger  pour  les  marchandifes  Ôc  denrées  non  rappor- 
tées dans  le  tarif  de  1 60^. 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine 
du  premier  mars  1738  ,  <Sc  la  déclaration  du  roi 
de  Pologne  ,  duc  de  Lorraine  6c  de  Bar  ,  du  18 
mai  1750  ,  portant  bail  des  fermes  générales  de 
ce  duché  à  Louis  Diétrich  ,  rappellent  les  droits 

foleil  couché ,  à  caufe  du  dreit  de  péage  qu'ils  perce- 
voient  à  ce  fujet.  En  1187  ,  un  pareil  arrêt  prononça 
la  même  peine  contre  le  comte  d'Artois.  P^oy^i 
l'abrégé  chronologique  de  l'hijloire  de  France  j  édition  àf- 
17^8  j  in-E**,  tome  i  j  page  2.45» 
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de  Foraine  ôc  le  tarif  dont  on  vient  de  parler  pouc 
en  prefcrire  Texécution. 

Enfin  un  arrêt  du  confeil  royal  des  finances  & 
de  commerce  de  Lorraine  du  24  juillet  175^  > 
porte  que  les  droits  de  Foraine  doivent  être  payes 
au  premier  ôc  plus  prochain  bureau  du  chargement 
des  marchandifes ,  fi  elles  font  exportées  de  la 
province  ,  &  au  premier  fur  la  route.  Ci  elles  font 
importées.  Cet  arrêt  ordonne  encore  que  les  mar- 
chandifes., même  celles  exemptes  de  droits  , 
feront  conduites  dans  les  bureaux  j  que  les  pro- 
priétaires ou  condudleurs  en  feront  leur  déclara- 
tion fignée  Se  dans  la  forme  prefcritc ,  de  façon 
qu'elle  ne  pourra  recevoir  aucun  changement  quand 
elle  aiyra  été  donnée. 

L'abbaye  de  Metloch,  fituée  fur  le  territoire 
de  Mertzig  Se  Sargau  en  Lorraine ,  territoire  dont 
la  fouverameté  eft  indivife  entre  la  France  ôc 
réledlorat  de  Trêves  ,  Se  dont  les  habitans  ont 
toujours  ,  par  rapport  à  leur  fituation,  été  traités 
comme  étrangers  a  l'égard  des  droits  des  fermes, 
elTaya  de  s'affranchir  du  droit  de  Foraàie  en  1768. 
Cette  abbaye  en  fit  refufer  le  payement  par  le 
nommé  KirfF,  voiturier ,  fur  les  bois  de  chauflfàge 
provenans  d'une  forêt  de  Lorraine ,  Se  qui  étoienc 
conduits  dans  ce  monaftère  pour  faconfommation. 

La  faifie  de  ces  bois  ayant  été  déclarée ,  les 
abbé ,  prieur  ôc  religieux  de  Metloch  intervinrent 
en  foutenant  qu'étant  foumis  à  la  domination  de 
la  France  ,  ils  ne  dévoient  point  de  droits  comme 
étrangers.  Ils  prétendirent  fubfidiairement  avoir 
des  privilèges  perfonnels  ôc  particuhers  qui  les 
exemptoient  de  la  Foraine.  Pour  juftifier  de  cette 
exemption,  ils  invoquèrent  d'anciennes  chartes  des 
ducs  de  Lorraine ,  accordées  a  tous  les  prélats  ôc 

ecdéfiaftiques 
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feccléfiaftiques  de  cette  province,  qui  les  afFnnchif- 
foieat  des  droits  de  Foraine  pour  les  denrées 
deftinées  à  leur  confommation. 

Cette  affaire  portée  au  bailliage  dé  Bôuzonville, 
il  y  fut  ju'^é  par  fentence  du  16  juillet  i-/6^  ,  que 
le  procès- verbal  de  faifie  du  8  mars  précédent , 
des  bois  dont  il  s'agit,  étoic  nul  &  de  nul  effet  5 
les  abbé ,  prieur  6c  religieux  de  l'àbbaye  de  Metloch 
furent  renvoyés  de  la  demande  formée  contre  eux 
avec  dépens  ,  Se  en  conséquence  main-levée  des 
bois ,  chevaux  &  charriots  fur  eux  faifis ,  leur  fuc 
accordée  aulli  avec  dépens- 

L'adjudicataire  des  fermes  de  Lorraine  fe  pour- 
vut par  appel  de  cette  fentence  à  la  chambre  des 
comptes  de  Lorraine,  &  le  19  janvier  lyy  ^^  cette 
cour  rendit  un  arrtt  contradiàoire  entre  les  parties 
cjui  mit  fin  à  cette  conreftation. 

Cet  arrêt  porte  que  l'appellation  &  la  fentence 
dont  eft  appel  feront  mis  au  néant  j  faifant  droit 
fur  la  demande  de  maître  Julien  Alaterre ,  fermier 
général  de  Lorraine  &  Barrois ,  a  condamné  Iq$ 
abbé ,  prieur  êc  religieux  de  labbaye  de  Metloch 
à  payer  les  droits  de  Foraine  fur  les  bois  &  autres 
denrées  qu  ils  tranfporteront  de  Lorraine  a  Metloch 
même  pour  leur  ufâge  ,  ôc  les  condamne  encore 
aux  dépens  qui  tiendront  lieu  d'amende  &:  de  confif- 
catioh  ;  en  conféquenee  convertit  en  définitive  la 
main-levée  provifionnelle  qui  leur  a  été  faite  des 
chars  &  bois  faifis. 

Cet  article  eji  de  M,  D  *  *; 

FORBAN.  Voyez  Pirate. 

FORBANNTR.  Quelques  coutumes  emploienî 
ce  mot  pour  fignifier  bannir.  Elles  difenc  auiîî 
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forbannijfement  j   pour  banniflement.  Voyez  les 

coutumes  d'Anjou   &  de  Normandie. 

FORCE.  Ce  mot  a  pîufieurs  acceptions.  Nous 
le  confidérerons  ici  comme  violence. 

On  entend  en  général  par  Force  ou  violence  y 
toute  voie  de  fait  qui  fe  commet  d'autorité  pri-* 
vée  fur   une  perfonne  ,  ou  fur  une  chofe. 

Toute  voie  de  fait  eft  un  crime ,  parce  que  les 
loix  défendent  de  fe  faire  juftice  à  foi-même. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  violence  avec  ta 
voie  de  fait.  En  effet ,  toute  violence  eft  une  voie 
de  fait ,  mais  toute  voie  de  fait  n  eft  pas  une 
violence  (  *  ). 

On  diftingue  deux  fortes  de  Forces  :  la  pre- 
mière s'appelle  Force  ou  violence  publique  ,  &  la 
féconde  fe  nomme  Force  ou  violence  privée. 

La  Force  ou  violence  publique  eft  celle  qui  fc 
commet  avec  armes  ou  avec  attroupement. 

La  Force  ou  violence  privée  eft  celle  qui  fe 
fait  fans  atmes. 

Lorfqu'un  homme  armé  commet  une  voie  de 
fait  5  &  qu'il  fait  ufage  de  fes  armes  ,  il  fe  rend 
coupable  d'une  violence  publique. 

Les  criminaliftes  mettent  au  nombre  des  armes , 
non- feulement  les  fufils ,  les  piftolets ,  les  épées  , 
Iqs  poignards  ,  &c.  mais  encore  les  pierres ,  \t^ 
bâtons ,  &  les  autres  inftrumens  qui  peuvent  porter 
éits  coups  meurtriers. 


(  *  )  Cette  diftindlion  eft  fondée  fur  Tarticle  z  du 
titre  î8,  &  fur  les  articles  i6  &  17  du  titïe  ly 
de  rordonnance  de  T667,  &  fur  Tanicle  4  du  titre 
1  5  de  Tordonnance  de  1670, 
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Les  loix  romaines  mettent  dans  la  clafTe  des 
perfonnes  qui  commettent  une  violence  publique; 
1°.  celles  qui  s'afTemblent  dans  des  villes  ou 
dans  des  villages ,  ou  même  dans  des  campagnes , 
pour  ailîéger  des  maifons  ,  &  en  enlever  les 
effets. 

i".  Les  perfonnes  qui  enlèvent  des  femmes  ou 
des  filles  à  main  armée. 

3°.  Ceux  qui  chalfent  avec  violence  les  parti- 
culiers de  leurs  maifons ,   Se  de  leurs  polfeifions. 

4°.  Ceux  qui  de  leur  autorité  privée  garottent 
ôc  enchaînent  les  citoyens ,  ou  qui  les  alîiégent 
ôc  les  tiennent  captifs  chez  eux. 

5°.  Ceux  qui  étant  attroupés  mettent  le  feu 
à  quelque  village  ,  maifon  ou  ferme ,  ou  qui  s'em- 
parent de  force  d'un  héritage. 

6'^,  Ceux  qui  emprifonnent  des  particuliers  j 
les  frappent  &  les  maltraitent  pour  leur  faire 
fîgner  quelqu'obligation. 

7^.  Ceux  qui  forcent  des  particuliers  à  fe  marier. 

8°.  Enfin ,  ceux  qui  engagent  des  particuUers 
au  fervice  du  roi  par  Force  Ôc  par  violence. 

La  Force  publique  ,  fuivant  l'article  1 1  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  de  i6jo  ,  eft  un  cas 
royal. 

On  fe  rend  coupable  de  Force  ou  de  violence 
privée  j  i°.  lorfque  fans  armes  &  fans  attroupe- 
ment,  on  chaiïè  quelqu'un  de  chez  foi,  en  em 
ployant  la  Force. 

2°.  Lorfqu'on  fe  met  en  pofTeflîon  du  bien' 
d'autrui  ,  Se  même  lorfqu'on  enlève  le  fien  qui 
eft  mis  fous  la  main  de  juftice. 

3^.  Lorfqu'on  s'empare  des  immeubles  ou  des 
nieubles  d'un  habitant  fans  l'autorité  de  juftice. 


'^(6  F  O  R  C  E* 

4^.  Quand  on  s*oppofe  à  rétablifTement  des 
gardiens ,  des  commidaires  ou  des  fequeftres ,  ou 
à  la  levée  des  fruits. 

<°.  Quand  on  arrache  dans  une  églife  ou  dans 
un  autre  lieu  public,  les  armoiries  d'une  perfonne». 

6^.  Quand  on  empêche  par  Force  une  perfonne 
de  comparoître  en  juftice. 

La  Force  envifagée  du  côté  de  fes  effets  ,  fe 
divife  en  quatre  efpèces  :  i°.  en  YorcQtur hâtive  :  i°. 
en  Force  compuljive  :  3^.  en  Force  expuljive  ,  ôc 
4".  en  Force  ablative, 

La  Force  turbativc  eft  celle  par  laquelle  on 
trouble  quelqu'un  par  voie  de  fait  dans  la  pof- 
feflion  publique  où  il  eft  d'un  bien ,  en  l'empê- 
chant d'en  jouir. 

La  Force  compuljive  eft  celle  dont  on  fait  ufage 
quand  on  effraie  quelqu'un  par  des  menaces  6c 
qu'on  le  contraint  à  donner  ou  livrer  quelque 
chofe. 

La  Force  expuljive  eft  celle  qu'on  emploie 
pour  chafTer  quelqu'un  d'un  héritage  qu'il  polTède 
légitimement  &  de  bonne  foi.  L'expulfion  peut 
fe  faire  dans  la  perfonne  du  propriétaire  ou  de 
fon  fermier  ,  ou  même  de  i'ufufruitier. 

La  Force  ablative  eft  celle  avec  laquelle  on 
prive  une  perfonne  des  meubles ,  fruits  Ôc  effets 
qui  lui  appartiennent. 

Après  avoir  rendu  compte  des  différentes  ef- 
pèces de  Forces ,  il  eft  néceffaire  de  rappeler  [qs 
peines  prononcées  par  les  ioix  &  par  la  jurifpru- 
dence  contre  ceux  qui  fe  rendent  coupables  des 
diverfes  fortes  de  Force  ou  violence. 

On  peut  pourfuivre  les  voies  de  fait  accom- 
pagnées de  Force ,  ©u  par  la  voie  civile ,  ou  par 
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la  voie  criminelle.  L'ordonnance  de  1 66-/  contient 
à  cet  égard  pluiieurs  difpofitions  formelles. 

A  Rome  ,  on  piiniiroit  la  Force  ou  violence 
publique  par  la  déportation  ;  &  la  peine  de  la 
Force  privée  écoit  la  confifcation  du  tiers  des 
biens  ,  l'infamie  ôc  l'incapacité  de  poITéder  au- 
cune charge. 

En  France  ,  la  peine  de  la  Force  ou  violence 
publique  eft  arbitraire  ;  ce  font  les  circonftances 
qui  doivent  déterminer  les  juges. 

Elle  eft  quelquefois  punie  de  mort  :  par  exem- 
ple ,  quand  elle  eft  accompagnée  d'homicide  ou 
de  vol  ;  mais  s'il  n'y  a  ni  vol  ni  homicide  ,  la 
peine  eft  moins  févère.  On  condamne  ordinaire- 
ment aux  galères  ou  au  banniiTement. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  1 1  décem- 
bre 1747,  un  foldat  aux  gardes  qui  engageoit  avec 
violence  &  à  main  armée  ,  fut  condamné  au  fouet  ^ 
à  la  flécrifture  ,  au  carcan  avec  écriteau ,  ôc  aux 
galères  à  perpétuité. 

La  Force  privée  fe  punit  également  fuivant  les 
circonftances.  Il  y  a  des  cas  où  elle  eft  punie  de 
mort  :  par  exemple  ,  dans  celui  où  l'on  auroic 
battu  ôc  excédé  de  coups  un  officier  de  juftice 
dans  fes  fonctions. 

Mais  la  Force  privée,  fuivant  Tufage,  ne  fe  punit 
que  par  des  dommages  Ôc  intérêts ,  ou  par  une 
amende. 

En  matière  de  violence ,  les  juges  doivent  exa- 
miner les  circonftances  qui  ont  accompagné  l'ac- 
tion. Papon  rapporte  un  arrêt  du  28  août  1529, 
par  lequel  un  feigneur  qui  avoir  employé  la 
violence  pour  reprendre  du  bled  chez  un  de  fes 
vafeux ,  que  ce  particulier  lui  avoir  enlevé ,  fut 

Z  iij 
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conciamné  en  une  amende  de  loo  liv.  envers  le 
roi  5  &  de  pareille  fomme  envers  fon  vaffal.        ' 

Pludeurs  ordonnances  de  police  ont  prononcé 
des  peines  corporelles  contre  les  porteurs  &  voi- 
iLiriers  qui  ufent  de  violence  pour  qu'on  fe  ferve 
d'eux  pour  porter  des  marchandifes. 

Par  une  ordonnance  de  police  de  Paris  ,  du  4 
février  1 5(^7  ,  rendue  fur  le  commerce  des  grains , 
il  a  été  défendu,  fous  peine  du  fouet  ôc  de  20 
liv.  d'amende  parifis ,  aux  porteurs  établis  dans  \qs 
villes  3  de  contraindre  les  particuliers  de  fe  fervir 
d'eux  pour  tranfporter  les  grains. 

Par  un  règlement  de  police  de  la  ville  d'Or- 
léans 5  les  mêmes  peines  ont  été  prononcées  contre 
les  porte-faix  qui  uferoient  de  violence  fur  la 
place  du  marché  public  ,  &  il  leur  a  été  défendu  , 
fous  les  mêmes  peines ,  d'entrer  dans  hs  bateaux 
pour  hs  décharger ,  s'ils  n'en  font  requis. 

L'article  4  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  16S0  ; 
défend  ,  fous  la  peine  du  fouet ,  du  banniiïement 
Se  de  100  liv.  d'amende  pour  la  première  fois,  ôc 
de  3  ans  de  galères  en  cas  de  récidive,  à  toutes 
perfonnes  de  s'ingérer  à  décharger  les  vins ,  à 
aller  au  devant  des  voituriers ,  à  fe  charger  de 
faire  les  déclarations  des  entrées.  Cette  loi  regarde 
ces  démarches  comme  des  violences  qu'il  eft  im- 
portant de  réprimer ,  &  elle  attribue  la  connoif- 
fance  de  cette  efpèce  de  délit  aux  élus. 

Voyez  ^ordonnance  de  i66j  ;  celle  de  i6-jo  ; 
le  traité  de  la  jujîice  criminelle  j  le  diclionnaire 
des  arrêts  j  Papon ,  &c.  Voyez  auiîi  les  articles 
Attroupement,  Révolte  ,  &c. 

{Cet  article  eji  de  M.  Deses  s  ARTS  ^  avocat 
au  parlement  y  membre  de  plujicurs  académies)* 
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FORCEMENT  DE  RECETTE.  Ceft  l'exer- 
cice du  droit  qu'a  l'adjudicataire  général  des  fer- 
mes du  roi ,  de  forcer  (es  commis  en  recette  pour 
les  droits  qu'ils  on:  omis  de  percevoir  relativement 
aux  ades  qui  leur  ont  été  préfentés. 

L'adjudicataire  des  fermes  étant  inconteftable- 
ment  fondé  à  faire  payer  par  fes  commis  les 
droits  qu'ils  ont  dû  percevoir  ,  &  qu'ils  n'ont  pas 
perçus,  il  feroit,  ce  femble,  jufte  que  quand  on 
les  a  forcés  en  recette  ,  ils  pulTent  exercer  leurs 
recours  contre  les  notaires  ou  contre  les  parties, 
d'autant  mieux  que  ceux  -  ci  font  autorités  à  fe 
pourvoir  en  reftitution  contre  les  commis  ,  lorf- 
qu'ils  ont  trop  perçu.  Cependant  il  paroît  que  la 
jurifprudence  la  plus  confiante  efl  de  déclarer  les 
commis  non  -  recevables  dans  l'exercice  de  leur 
recours  ,  lorfqu'il  n'y  a  eu  aucun  moyen  pratiqué 
pour  les  fufpendre  ,  Ôc  qu'ils  ont  donné ,  fans 
aucune  réferve  ,  la  quittance  des  droits  dûs  à 
l'adjudicataire  des  fermes.  Cette  jurifprudence  efi: 
particulièrement  établie  par  les  décifions  fui- 
vantes. 

1°.  Par  arrêt  du  2(j  odobre  1723  ,  le  confeil 
a  décidé  qu'à  l'exception  du  cas  d'une  fraude 
concertée  ,  le  commis  étoit  le  débiteur  d^s  droits , 
ôc  qu'il  ne  pouvoit  point  exercer  de  recours  pour 
raifon  du  Forcement  de  recette  exercé  contre  lui. 

2°.  Par  un  autre  arrêt  du  9  mai  1725,  le 
confeil  a  jugé  que  les  commis  n  avoient  point  de 
recours  à  exercer  contre  les  notaires  ni  contre  les 
greffiers ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  conteftation 
fur  la  quotité  des  droits. 

3°.  Par  un  autre  arrêt  du  i(>  décembre  1752  , 
le  confeil  a  réformé  une   ordonnance  de  l'inten- 

Ziv 
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dant  cîe  Bourges    qui    avoit   condamné   le   fîenr 
Desforges  Aq  Barreneuve  ,  à  payer  un  fupplémenc» 
des  droits  de  (on.  contrat  de  mariage ,  &  a  déclaré 
le  fermier  non-recevabie  dans  la  demande  de  ce 
fupplément. 

4*^.  Par  une  décifion  du  27  feprembre  173^, 
adreiTée  par  M.  Amelot  de  Chaillou  à  l'inten- 
dant de  Bordeaux ,  le  confeil  a  réglé  qu'il  ne  der 
voit  être  fait  aucune  recherche  pour  forcement 
de  recette ,  contre  les  notaires  ni  contre  les  par- 
ties ,  &  que  l'adjudicataire  des  fermes  n'avoic 
d'adtion  que  contre  les  commis. 

5°.  Par  une  autre  décifion  intervenue  en  faveur 
du  fieur  Sandrier  de  la  Tour ,  auquel  on  répé- 
toit  un  fupplément  de  droit  d'inlnuiation  d'un 
a6te  -  infinué  ,  il  a  été  jugé  que  l'acte  étant  re- 
vêtu de  la  FQrm;^lité  prelcrite ,  la  partie  ne  pou-^ 
voit  être  inquiétée. 

6^.  Par  une  autre  décifion  du  20  avril  1752  , 
le  coîifeil  a  déchargé  le  fieur  d'Homecour  d'un 
fupplément  de  contrôle  qui  lui  étoic  demandé 
par  le  commis  àt  Chamblis  ,  fauf  au  fermier 
à   forcer  cc  commis  eu  recette. 

Obfervez  néanmoins  qu'il  en  feroit  différem^ 
ment ,  &  qu'on  ne  pourroit  point  oppofer  de  fin 
de  non-recevoir  à  la  demande  du  fuplément  Aqs 
droits  ,  s'il  y  avoit  eu  quelque  moyen  pratiqué 
pour  empêcher  c]ue  la  jufte  quotité  n'en  fût 
perçue  ,  ou  qu'il  fut  furvenu  quelque  contefta-: 
tion  fur  cette  quotité  ,  &  que  le  commis  en  re- 
vêtant provifoirement  l'acte  de  la  formalité  pref- 
çrite  5  n'eût  donné  quittance  que  fous  la  réferve  de 
plus  grands  droits. 

Ç'eft  en  conformité  de  ces  règles  ,  que  paç 
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arrèr  du  20  janvier  173 1  ,  le  (onfeil  a  condamné 
i^s  hermites  de  la  foret  de  Senard ,  à  payer  uii 
fupplémenn  de  contrôle  d'un  a6te  qu'on  avoir  faic 
contrôler  lorlque  le  commis  ordinaire  étoit  abfent. 

Par  un  autre  arrêt  du  12  janvier  1745  ,  deux 
nptaii.es  d'Orléans  ont  été  condamnés  à  payer  le 
fupplément  des  droits  de  quelques  ades  qu'ils 
avoient  fait  contrôler  dans  d'autres  bureaux  que 
ceux  de  leur  réfidence  Ôc  des  lieux  où  ces  ^des 
avoient  été   paflés. 

Par  un  autre  an?èt  du  24  février  1752  ,  Pierre 
Salmon  a  été  condamné  à  payer  un  fuppiément 
de  droit  de  contrôie  ,  attendu  que  par  furprife 
il  avoit  fait  contrôler  l'aéte  un  jour  dç  lête , 
lorfque  le  commis  ordinaire  étoit  abfent, 

Par  un  autre  arrêt  du  14  feptembre  1754,  le 
confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Tours  ,  par  laquelle  il  avoit  débouté  le  lieur 
Chevalier,  commis  à  Parce  en  Anjou,  de  fa  de- 
mande en  fupplément  de  droits  du  contrat  de 
mariage  du  fieur  Guibert  ,  &  a  condamné  ce  der- 
nier à  payer  ce  fupplément ,  attendu  que  le  fieur 
Chevalier  ,  en  revêtant  fade  de  la  formalité  pref- 
crite  ,  avoit  fait  une  réferve  4^  plus  grands  droits 
au  cas  qu'ils  fuiîent  dus. 

S'il  s'agifloit  d'un  droit  entier  tel  que  celui 
d'infinuation ,  du  centième  denier  ou  autre  dont 
la  perception  n'auroit  été  qmifç  qu'à  caufe  quç 
la  formalité  dont  ces  droits  font  le  falairc  ,  n'auroit 
pas  été  remplie ,  on  ne  feroit  alors  pas  fondé  à 
prétendre  le  fermier  non-recevable ,  attendu  que 
les  parties  font  obligées  de  fatisfaire  à  la  formalité  , 
&  par  conféquent  d'en  payer  les  droits. 

C'fcft  d'après  cette  jurifprudence ,  que  p^r  dé^ 
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cifion  du  29  feptembre  175^,  le  confell  a  con- 
damné le  fieur  Catoire  ,  receveur  des  finances  à 
Verdun  ,  à  payer  le  droit  d'infinuation  du  tefta- 
ment  de  fa  mère  ,  quoiqu'il  foutînt  que  le  com- 
mis devoir  être  déclaré  non-recevable  pour  n'avoir 
pas  perçu  ce  droit  en  même  temps  qu'il  avoir  con- 
trôlé le  teftament. 

Par  une  autre  décifion  du  19  janvier  1745  y 
le  confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Rouen  ,  qui  avoir  déchargé  François 
Chardin  du  droit  de  centième  denier  d'un  aéte 
paffé  devanr  notaires  en  1 709  ,  &  a  condamné  ce 
particulier  à  payer  le  droit ,  attendu  que  l'ade 
n'avoit  pas  été  infinué. 

Par  arrêt  du  17  juin  1749,  le  confeil  a  con- 
damné différens  particuliers  à  payer  les  droits 
d'infinuation ,  des  ftipulations  de  bagues  ôc  joyaux 
&  autres  difpofitions  contenues  dans  leurs  contrats 
de  mariage  contrôlés  &  non  infinués. 

Enfin  par  décifion  du  4  décembre  de  la  même 
année ,  rendue  contre  François  Lavalay ,  le  confeil 
a  jugé  que  le  droit  de  centième  denier  étoit 
un  droit  portable  ôc  non  réquérable  par  le  fer- 
mier ;  &  que  Ci  ce  droit  n'avoir  point  été  payé 
lors  du  contrôle  de  l'adle  qui  y  donnoit  lieu ,  le 
fermier  n'étoit  pas  moins  recevable  à  prétendre 
qu'il  étoit  dû  ,  même  le  triple  droit ,  faute  par 
le  débiteur  d'avoir  payé  dans  le  temps. 

FORCLUSION.  Déchéance  ou  exclufion  de  la 
faculté  que  l'on  avoit  de  produire  ou  contredire, 
faute  de  l'avoir  fait  dans  le  temps  prefcrit  par  l'or- 
donnance ou  par  le  juge. 

On    dit  ji^g^f  un  procès  -par  Forclujion  ,  pour 
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dire  ,  le  juger  fur  les  pièces  d'une  partie ,  fans 
^ue  Tautre  ait  écrit  ni  produit ,  quoique  les  dé- 
lais donnés  a  cet  efïet  foient  expirés. 

Il  fuit  de  ces  définitions  que  la  Forclufion  eft 
une  forte  de  jugement  par  défaut  ^  mais  elle 
diffère  des  autres  défauts  en  ce  qu'on  peut  fe  pour- 
voir contre  ceux-ci  par  oppofition  dans  la  hui- 
taine 5  au  lieu  qu'il  n'y  a  contre  la  Forci ufion  que 
la  voie  d'appel ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  fentence  ren- 
due par  des  juges  inférieurs  ,  ou  la  voie  de  requête 
civile  ou  de  calTation ,  quand  il  eft  queftion  d'un 
arrêt  ou  jugement  en  dernier  relïort. 

Pour  établir  la  Forclufion  ,  la  partie  qui"  Ta 
acquife  doit  remettre  au  rapporteur  un  certificat 
du  greffier  ,  portant  que  fon  adverfaire  n'a  pas 
produit  :  elle  peut  enfuite  obtenir  un  jugement 
par  Forclufion. 

Au  refte  la  Forclufion  n'emporte  pas  la  perte  du 
procès  contre  la  partie  qui  a  négligé  de  produire  , 
&  les  juges  doivent ,  en  pareil  cas  ,  prononcer 
d'après  les  pièces  qu'ils  ont  fous  les  yeux  ,  fur- 
tout  quand  c'eft  l'intimé  qui  eft  forclos  :  mais  fi 
c'eft  l'appelant  qui  n'a  pas  produit ,  on  le  déclare 
fans  autre  examen ,  déchu  de  fon  appel ,  attendu 
qu'il  eft  alors  cenfé  n'avoir  aucun  grief  à  propofer 
contre  la  fentence. 

La  Forclufion  n'a  pas  lieu  en  matière  crimi- 
nelle. 

Voye-^i  l'ordonnance  du,  mois  d'avril  i66y  _,•  ôc 
les  articles  Défaut  ,  Contumace  ,  &c. 

FORESTIER.  Officier  des  forets  dont  il  eft 
fait  mention  dans  une  ordonnance  de  Philippe- 
le-Bel  5  donnée  au  parlement  de  la  toulTaint  125)1. 
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En  Lorraine  ôc  dans  pludeurs  coutumes ,  comme 
Meatix  ,  Sens,  Langres ,  Vitri,  ôcc.  les  Foreftiers 
font  les  fergens ,  gardes  des  forêts. 

On  appeloic  Foreftiers  de  Flandre  les  anciens 
gouverneurs  de  Flandre  ,  avant  qu*il  y  eut  des 
comtes. 

FORÊT.  On  appelle  ainfi  une  grande  étendue 
de  terre  couverte  de  bois. 

Anciennement  le  mot  Forêt  s'appliquoit  égale- 
ment aux  bois  Se  aux  rivières ,  fans  doute  parce  que 
les  bords  des  fleuves  Se  des  rivières  étant  couverts  de. 
bois,  les  eaux  çtoient  confidérées  comme  faifant 
partie  des  Forêts. 

C'eft  ce  qu'on  voit  dans  la  dotation  de  l'abbaye 
(de  faint  Germain-des-Prés  par  Childebert ,  où  la 
pèche  3e  la  Seine,  vis-à-vis  le  bourg  d'IlTy  ,  eft 
délignée  par  le  mot  Forejla ,  Se  par  une  lettre  de 
Zv/entibole ,  par  laquelle  il  donne  à  un  monaf- 
tère  de  Flandre  fon  droit  de  pêche  fur  la  Mozelle , 
fous  la  déiignation  de  Forcjlamfuam  fuperfiuvium 
Mu^elU, 

Le  même  mot  Forêt  fe  trouve  employé  pour 
exprimer  la  pêche,  dans  les  chartes  par  lefquelles 
Charles-le-Chauve  donna  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  la  feigneurie  de  Cannoche  ,  avec  la  Forêt 
de  pêche  de  la  Seine ,  Se  à  l'abbaye  de  faint  Bé- 
nigne de  Dijon ,  la  Forêt  des  poilîons  de  la  rivière 
d'Aifches. 

De  là  vient  qu'on  n'a  fait  qu'une  feule  Se  même 
juridiction  des  eaux  Se  Forêts  ,  pour  l'attribution 
de  la  connoifTànce  de  toutes  les  affaires  qui  con- 
cernent \qs  bois  ,  la  pêche  &  la  challe  ;  car  ancien- 
nement la  chafle  fe  faifoit  ordinairement  dans  les 
bois. 
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Mais  aujourd'hui  que  le  mot  Forêt  ne  s'ap- 
iplique  qu'à  une  étendue  de  teurein  couvert  de  bois, 
c'efl:  à  cette  expreflion  qu'on  s'arrachera  pour 
parler  de  rout  ce  qui  ell  relatif  aux  bois  j  car  les 
ordonnances  &  réglemens  rendus  pour  la  confer- 
ration  Ôc  l'aménagement  des  Forêts,  ont  également 
pour  objet  les  bois  d'une  grande  étendue ,  ôc  ceux 
qui  en  ont  une  moindre  ^  étant  tous  en  général 
Ibumis  aux  mêmes  loix  &  à  la  même  police. 

Les  Forêts  font  compofées  de  futaie ,  de  ba- 
liveaux modernes  ,  de  baliveaux  fur  taillis ,  & 
de  taillis ,  ce  font  ces  différentes  dalles  d'arbres 
qui  forment  ce  que  l'on  appelle  l'ameublement 
des  Forêts.  Pour  le  maintenir  d'une  manière  avan- 
rageufe  au  propriétaire ,  il  faut  confidérer  la  na- 
ture du  terrein ,  l'efpèce  &  la  qualité  des  arbres  â 
réferver ,  foit  pour  les  faire  croître ,  foit  pour  les 
iailïèr  fubfifter  en  futaie ,  c'efl  là  ce  qui  fait  l'amé- 
nagement des  Forêts  ,  qui  comprend  ce  que  les 
xéglemens  défignent  fous  la  dénomination  de  haute- 
futaie  ,  de  baliveaux  modernes  ,  ik  de  bali-^ 
veaux  fur  taillis,  car  en  ce  qui  concerne  le  taillis, 
qui  eft  le  bois  cru  après  l'exploitation  ,  c'eft  la 
nature  feule  qui  le  produit ,  au  lieu  que  les  arbres 
dont  on  vient  de  parler  ,  n'exiftent  dans  les  Forêts 
que  par  le  choix  qu'en  ont  fait  les  officiers  pour 
les  réferver  j  le  temps  ôc  la  manière  d'exploiter 
le  taillis  font  cependant  aufîi  une  dépendance  de 
l'aménagement ,  ainfi  qu'on  le  dira  fous  le  mot 
Taillis. 

La  connexion  étroite  qu'il  y  a  entre  la  confer- 
vation  &  l'aménagement  des  Forêts ,  fembleroic 
exiger  qu'on  traitât ,  dans  cet  article ,  de  l'un  ôc  de 
l'autre  y  mais  on  ne  parlera  ici  que  de  ce  qui  efl 
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relatif  en  général  à  la  confervation.  Ce  fera  fous 
le  mot  Futaie  qu'on  traitera  plus  particulièrement 
de  ce  qui  regarde  l'aménagement ,  c'eft-à-dire^, 
du  choix  que  1  on  doit  faire  des  arbres ,  pour  les 
lailTer  croître  en  futaie  ,  de  la  clalFe  dans  laquells 
an  doit  faire  ce  choix ,  de  la  quantité  qu'on  doit 
en  conferver  proportionnément  à  l'étendue  du 
terrein  &  à  l'efpèce  des  arbres  rcfervés ,  de  la  ma- 
nière &  du  temps  les  plus  propres  pour  en  faire 
l'exploitation  5  &:c.  &c. 

Les  bois  étant  un  bien  non  moins  précieux  que 
nécelTaire  à  l'état ,  à  caufe  de  la  relîource  toujours 
préfente  dont  ils  font  pour  la  marine,  pour  les 
bâtimens,  pour  le  chauffage,  &c.  nos  rois  les  ont 
regardés  comme  un  objet  edèntiel  de  leur  atten- 
tion y  c'eft  pourquoi  ils  ont  rendu  _,  en  différens 
temps  ,  des  ordonnances  qui  toutes  tendent  à  la 
confervation  des  Forêts.  Voyez  ce  qui  en  a  été 
dit  fous  le  mot  Bois. 

Les  principales  difpofltions  des  anciennes  ordon- 
nances faites  à  ce  fujet,  font  réunies  dans  l'ordon- 
nance de  i66c)  ôc  dans  les  réglemens  postérieurs 
qui ,  en  les  perfedtionnanc ,  renferment  les  pré- 
cautions prefcrites  pour  la  confervation  des  Forêts; 

Suivant  ces  loix  ,  il  eft  défendu  aux  vagabonds 
ôc  gens  inutiles  de  bâtir  des  maifons  fur  perches  , 
dans  l'enceinte  ,  aux  rives ,  &  à  demi- lieue  près 
des  Forêts  ,  parce  qu'il  eft  évident  que  ces  vaga- 
bonds ne  peuvent  faire  ces  conftrudions  qu'au 
préjudice  des  Forêts  qu'ils  dégradent. 

La  même  prohibition  a  lieu  pour  toutes  fortes 
de  perfonnes  à  qui  il  n'eft  pas  permis  de  conftruire 
à  l'avenir  aucun  châteaux ,  fermes  ou  maifons<? 
dans  l'enclos  ôc  à  demi-lieue  près  des  Forêts ,  à 
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peine  d'amende  arbitraire  &  de  confifcation  des 
fonds  &  bâtimens  ,  parce  qu'un  voifinage  auiîi 
prochain  peut  occafionner  beaucoup  de  délits  dans 
\qs  bois. 

11  y  a  même  un  arrêt  du  confeil  du  12  jan- 
vier 1^50,  qui  défend  aux  propriétaires  à^s  mai- 
fons  fituées  aux  rives  des  Forêts ,  de  les  louer  à 
gens  qui  n'ont  aucun  bien  exploitable  ,  à  peine  de 
payer  les  amendes  &  reftitutions  auxquelles  ils 
feront  condamnés  ,  pour  les  délits  commis  par 
Q^s  locataires  pendant  le  temps  qu'ils  habiteront 
lefdites  maifons ,  (1  mieux  n'aiment  les  proprié- 
taires remettre  les  délinquans  entre  les  mains  de  la 
juftice  5  auquel  cas  \^s  peines  pécuniaires  feront 
converties  en  peines  corporelles. 

On  ne  doit  pas  conclure  des  difpofitions  prohi- 
bitives des  ordonnances  dont  on  parle  ,  qu'il  ne 
foit  pas  permis  de  rétablir  &  même  d'améliorer 
les  habitations  fubfiftantes  dans  la  diftance  déter- 
minée 5  parce  que  ces  loix  n'ont  pour  objet  que 
les  conftrudions  nouvelles  ,  ainfi  qu'on  le  voie 
clairement  par  les  termes  dans  îefquels  elles 
s'expriment. 

Par  une  fuite  du  même  principe  de  conferva- 
tion  5  il  eft  défendu  aux  cercliers ,  vaniers ,  tour- 
neurs, fabotiers  &  autres  de  pareilles  conditions, 
de  tenir  arteher  de  leur  profefllon  a  demi-lieue 
près  des  Forêts  du  roi,  à  peine  de  100  liv.  d'amende 
&  de  confifcation  des  marchandifes ,  parce  que  les 
Forêts  feroient  continuellement  expofées  à  des 
dégradations  confiderables  de  la  part  de  ces  fortes 
d'ouvriers ,  à  qui  le  bois  eft  nécellaire  pour  l'exer- 
cice de  leur  profeflion  :  or ,  comme  le  voifinage 
des  Forêts  pourroit  les  porter  à  y  prendre  du  bois  en 
délit  y  plutôt  que  d'en  acheter  dans  les  coupes 
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ouvertes ,  c'eft  pour  prévenir  à  ce  fujet  tout  incon- 
vénient ,  que  la  loi  a  établi  une  prohibition  abfolue 
a  leur  égard,  ^ 

Quoique  les  charrons  foient  compris  dans  la 
même  prohibition^  cependant  comme  leur  profef- 
fion  •  eft  nécelfaire  à  caufe  de  l'agriculture ,  ôcc, 
cette  raifon  ,  fondée  fur  l'intérêt  public  ,  donne 
lieu  aux  permiflions  particulières  qu'on  leur  accorde 
de  s'étabUr  dans  la  diuance  prohibée  des  Forêts , 
à  charge  toutefois  de  n'employer  aucun  bois  de 
délit ,  &  de  pouvoir  juftiiier  dans  tous  les  temps 
de  l'achat  des  bois  propres  à  leur  profeifion  -,  c'eft 
aux  grands  maîtres  ou  commiflaires  généraux  pour 
Ja  réformation  des  bois  à  accorder  ces  fortes  de 
permilîions. 

Les  marchands  peuvent  avoir  à  la  vérité  des 
atteliers ,  foit  pour  les  fabors ,  pèles ,  coliers  de 
chevaux  ,  jougs  pour  les  bœufs ,  rouleaux  pour 
fceaux  ôc  autres  ouvrages  ;  mais  il  faut  que  ces 
ctablifTemens  foient  d^ns  leur  vente ,  ôc  alors  ils 
deviennent  refponfables  des  délits  que  peuvent 
commettre  leurs  ouvriers. 

Il  eft  auiii  défendu  â  toutes  perfonnes  de  planter 
des  bois  à  cent  perches  près  des  Forêts  du  roi, 
fans  permiilion  exprefte  .,  à  peine  de  500  liv. 
d'amende  Ôc  de  confifcation  des  bois  qui  doivent 
être  arrachés  ou  coupés. 

Comme  l'intérêt  public  paroît  autorifer  la  mul- 
tiplication des  bois ,  la  prohibition  dont  on  vient 
de  parler  fembleroit  étonnante  ,  fi  l'on  n'y  voyoic 
pas  que  l'intention  feule  du  légiflateur  a  été  d'évi- 
ter la  confufion  des  polTeOions  que  produit  prefque 
toujours  la  trop  grande  proximité  des  bois ,  dont 
le  recru  gagne  toujours  du  terrein  fur  les  voifins , 
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&  de  prévenir  en  même  temps  les  de^ra(latio;is 
auxquelles  auroicnr  été  expofees  les  Forêts  du  roi , 
pendant  l'exploication  des  bois  des  particuliers 
riverains  ;  Se  comme  il  eut  été  dur  d'ordonner 
l'arrachement  de  ceux  cjui  Ce  trouvoient  alors  voi- 
iins  5  k  légiflareur  a  pourvu  aux  inconvéniens  qui 
pouvoienr.  en  réfulter  ,  en  aftreignant  les  particu- 
liers pofTefTeurs  des  bois  riverains  ,  à  entretenir  à 
leurs  frais  des  foires  de  féparation  de  quatre  pieds 
de  large  6c:  de  cinq  de  profondeur,  à  peine  de 
réunion  defdits  bois  aux  Forêts  du  roi  j  Se  en 
défendant  en  même  temps  à  ces  poUèlIèurs  rive- 
rains d'y  faire  palfer  leurs  bois  pendant  les  exploi- 
tations qu'ils  en  font. 

L'ordonnance  de  i66^  ne  renferme  la  prohi- 
bition dont  on  vient  de  parier  ,  que  relativement 
aux  Forêts  du  roi  >  à  caufe  de  la  confervarion  du 
domaine  ;   c'eft  pourquoi  on  ne  doit  pas  Tétendre 
aux  Forêts  appartenantes  _,  foït  aux  comnumautés  , 
foit  aux  particuliers ,  qui  ne  peuvent  pas  empê- 
cher les  plantations  de    bois   à  la    proximité  des 
leurs  y  c'eft  d  eux  a  veiller  fur  leurs  pofïèll^ons ,  & 
à  les  défendre  par  les  voies  de  droit  contre  toute 
anticipation  &c   contre    toute   dégradation  \    mais 
ils  ne  peuvent  pas  ,  fur  le  fondement  de   la  dé- 
fenfe  dont  il   s'agit ,  s'oppofer  à  ce  qu'un  parti- 
culier convertillè  en  bois  fon  terrein  ;  parce  qu  ea 
cela  il  ne  fait  qu'ufer  de  la  faculté  que  le  droit 
naturel  donne  à  chacun  de  faire  de  fon  bien  ce  que 
bon  lui  (emble  ;   faculté  qui  refte  dans   toute  fa 
force  j  dès  qu'elle  n'eft  pas  reftieinte  par  une  loi 
pofitive,  comme  dans  le  cas  préfent ,  où  le  roi 
a  été  le  maître  d'établir  une  prohibition  particu- 
lière pour  le  voifniage  de  (es  Forêts. 

Il    efl:    défendu    d'arracher    dans  -Ie§    Forêu 
J'orne  XXF,  A  a 
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du  roi  aucune  plante,  de  quelque  efpèce  que  ce  foîf, 
fans  permiiÏÏon,  à  peine  de  500  liv.  d'amende; 
cette  prohibition  a  lieu  pour  les  bois  des  particuliers 
comvne  pour  ceux  du  roi,  parce  qu'elle  eft  fondée 
fur  le  privilège  que  le  droit  commun  donne  à 
tout  particulier  ,  de  pouvoir  difpofer  feul  de  ce 
qui  lui  appartient. 

C'eft  toujours  pour  remplir  le  mcme  objet  de 
confervacion  5  qu'il  eft  aufîi  défendu  à  toutes  per- 
fonnes  d'enlever  dans  l'étendue  &  aux  reins  des 
Forêts  du  roi  5  des  fables,  terres,  marne,  argile, 
6cc,  ôc  d'y  faire  de  la  chaux  à  cent  perches  de  dif- 
tance,  fans  une  permillion  expretîe  ,  à  peine  de 
500  liv.  d'amende,  6c  de  coniifcation  des  chevaux 
èc  harnois. 

Sous  le  prétexte  que  dans  l'ordonnance  de  1(^(^9, 
il  n'ell  point  fait  mention  de  carrière  à  pierre  , 
quelques  particuliers  avoient  entrepris  d'en  ouvrir 
dans  l'étendue  ôc  aux  rives  des  Forets  ;  mais  par 
arrêt  du  confeil  du  23  décembre  16^0  ^  il  a  été 
fait  de  nouvelles  défenfes  d^'ouvrir  aucune  carrière 
dans  Pétendue  ôc  aux  rives  des  Forêts ,  fans  la 
perminion  exprelTe  du  roi ,  ôc  l'attache  du  grand 
maître  du  département,  à  peine  de  1000  livres 
d'amende  ,  Ôc  aux  oiFiciers  de  le  fouffrir ,  fous 
peine  d'inrerdicbion ,  ôc  de  répondre  en  leur  privé 
nom  de  tous  dommages  ôc  intérêts  réfultans  de 
ces  ouvertures. 

Les  dégradations  qu'occafionnent  ces  fortes  d'ex- 
ploitations ,  ont  déterminé  la  prohibition  dont  on 
vient  de  parler  ^  car  il  eft  prefque  impolfible  de 
faire  aucune  excavation,  foit  dans  les  Forêts  j  foit 
aux  reins  des  Forêts ,  fans  donner  lieu  à  des  ébou- 
lemens  de  terre  qui  entraînent  la  chute  des  ar- 
bres >  <Sc  la  dellrudion  du  jeune  tailns  j  d'ailleurs  ^ 
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^*il  faut  àa  boîs  aux  ouvriers  pour  la  facilité  de 
leur  exploitation ,  ils  ne  manquent  pas  de  fe  le 
procurer  par  les  délits  qu'ils  commettent  dans  cqs 
Forets  ,  la  même  raifon  a  lieu  pour  les  fours  à 
chaux  5  dont  la  proximité  des  bois  occalionne  fou- 
vent  des  dégradations. 

Il  efl:  également  défendu  de  faire  des  cendres 
dans  les  Forêts,  ailleurs  que  dans  les  venues,  Se 
cela  pour  prévenir  les  incendies  que  pourroienc 
caufer  ces  atteliers ,  s'ils  étoienc  établis  fans  pré- 
caution ;  &c  en  même  temps  pour  empêcher  les 
ouvriers  de  prendre  ailleurs  que  dans  les  ventes 
les  bois  néceiïàires  pour  faire  leurs  cendres. 

Il  eft  de  même  défendu ,  à  peine  de  punition 
corporelle  ,  d'amende  arbitraire  ,  outre  les  dom- 
mages ôc  intérêts ,  de  porter  Se  d'allumer  du  feu 
en  quelque  faifon  que  ce  foit  j  dans  les  Forêts  , 
landes  ôc  bruyères ,  parce  qu'il  pourroit  en  réfultej: 
des  incendies  capables  d'embrafer  tout  le  conti- 
nent d'une  Fotêc. 

C'efl:  par  la  même  raifon  qu'il  eft  défendu 
de  chajTer  pendant  la  nuit  dans  les  bois  avec 
des  torches  ou  des  flambeaux  allumés ,  a  peine 
de  punition  corporelle  &  de  loo  liv.  d*amende. 

11  eft  bon  d'obferver  que  la  prohibition  d'allumer 
du  feu  dans  les  bois ,  n'eft  que  pour  les  Forêts 
fermées,  c'eft-à-dire,  où  l'on  ne  fait  pas  d'exploi- 
tation j  car  pour  celles  où  il  y  a  des  ventes  ou 
coupes  ouvertes ,  il  eft  fenfible  qu'elles  .ne  font 
pas  comprifes  dans  les  défenfes  faites ,  puifque 
l'exploitation  entraîne  la  néceflité  d'y  avoir  du 
feu5finguUérement  pour  faire  le  charbon.  A  cet  égar^, 
le  marchand  doit  choifir  les  endroits  les  plus  con- 
venables ôc  les  moins  dommageables,  pour  y  établir 
J,€s  foiTsj  à  charbon.  Malgré  cette  précaution,  s'il 
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arrive  dans  la  Forêt  quelque  accident  occafionnï 
par  le  feu  allumé  dans  une  vente,  &  qu'il  y  ait 
quelque  arbre  qui  périiTe  pour  avoir  été  touché 
du  feu  5  le  marchand  n'en  eft  pas  moins  refpon- 
fable ,  parce  qu'il  doit  veiller  avec  attention  fur  (çs 
fourneaux. 

Maître  le  foin  des  marchands  Se  la  vigilance 
des  gardes ,  il  arrive  quelquefois  dans  les  Forêts 
des  incendies  qui  y  produifent  les  plus  grands 
ravages ,  nonobstant  l'aCtiviré  des  fecours  qu'on 
y  porte ,  parce  que  le  feu  fe  communiquant  par 
les  feuilles  tombées ,  il  y  fait  les  plus  rapides 
progrès  ,  Se  embrafe  fouvent  une  partie  confidé- 
rable  de  la  Forêt,  ce  qui  n'arrive  ordinairement 
que  par  le  défaut  d'intelligence  dans  l'adminiftra- 
tion  du  fecours  qui  devient  dès-lors  inutile. 

Pour,  arrêter  le  progrès  du  feu  dans  un  bois,' 
il  ell:  une  méthode  fimple  dont  l'expérience  juftifi» 
l 'efficacité  ;  elle  conlifte  à  rallembler  un  nombre 
fufhfant  de  perfonnes ,  chacune  avec  un  balai  ;  en 
dirigeant  leur  travail  avec  une  certaine  attention, 
on  s'attache  à  empêcher  la  communication  du  feu 
en  leur  faifant  relever  avec  cqs  balais  les  feuilles 
par  tranchées  vers  l'endroit  le  plus  embrafé  ,  Se 
cela  dans  tout  le  contour  du  foyer  ;  les  tranchées 
étant  bien  nettoyées  de  feuilles,  le  feu  fe  concentre , 
Se  on  réulîit  plus  facilement  à  l'éteindre  en  l'étouf- 
fant ^  fi  on  ne  peut  y  parvenir  entièrement  ,  on 
garantit  au  moins  par  là  les  autres  parties  de  la 
Forêt ,  en  facrifiant  un  canton. 

11  eft  certain  que  les  abroutifîèmens  portant  le 
plus  grand  préjudice  aux  jeunes  taillis ,  c'eft  pour 
cela  qu'il  eft  défendu  d'y  introduire  des  beftiaux 
à  peine  de  confifcation  ;  Se  dans  le  cas  où  ils  ne 
jpourroienc  t'cre  faifis ,  a  peine  d'ameiide  propor-s 
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lionnée   a  refpcce  des    bctes    trouvées  en.  délit. 

Les  beftiaux  font  fujers  a  être  repris  toutes  les 
fois  que  des  particuliers  en  introduifent  dans  les 
Forets  où  ils  ont  droit  de  patiirage,  mais  qui  n'onc 
pas  été  déclarées  défenfables ,  ou  quand  ils  font 
trouvés  dans  tout  bois  quelconque  fans  droit. 

Le -pâturage  dans  les  bois  eft  abfolument  inter- 
dit aux  chèvres  ôc  bètes  à  laine  ,  parce  que  ces 
fortes  d'animaux  y  caufent  toujours  un  dommage 
qui  ne  peut  guère  fe  réparer  que  par  le  récépage 
des  endroits  abroutis.  Il  en  eft  de  même  pour  les 
jeunes  taillis  de  deux  ou  trois  ans,  où  les  chevaux 
ôc  les  bœufs  ont  été  pâturer  :  il  faut  dans  ce  cas 
faire  le  facrifice  du  recru  abrouti  ,  pour  n'être 
pas  expofé  à  n'en  avoir  qu'un  quineferoit  d'aucune 
relîburce. 

Telles  font  à-peu-près  les  difpofitions  générales 
que  les  ordonnances  établi (Tènt  pour  alTûrer  la 
confervation  des  Forêts  ,  ou  en  prévenir  le  dépé- 
riffement  ;  il  en  eft  encore  beaucoup  d'autres  qui 
tiennent  à  la  police  particulière  des  bois ,  êc  donc 
on  parlera  fous  les  mots  qui  les  concernent. 

C'eft  fur  tous  ces  différens  objets  que  les  gardes 
de  bois  doivent  porter  la  plus  grande  attention  , 
pour  maintenir  l'exécution  des  ordonnances  j  ôc 
pour  d'autant  plus  l'airûrer ,  les  gardes-marteaux 
font  obligés  de  faire  chaque  mois  des  vifites  dans 
les  bois  de  leur  refîbrt  ,  à  l'effet  de  drelfer  des 
procès- verbaux  de  toutes  les  contraventions  qu'ils 
pourroient  découvrir  relativement  à  la  police  <5<: 
3L  la  confervation  des  Forêts. 

Les  maîtres  particuliers  des  eaux  ôc  Forêts  3^ 
doivent  de  le^ir  côté  faire,  pour  le  même  effet , 
des  vifites  dans  les  mêmes  bois  tous  les  (ix  mois. 

Et  pour  entretenir  à  cet  égard  la  vigilance  des 
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officiers,  les  grands-maîtres  doivent  faire  chaque 
année  une  vilice  générale  dans  toutes  les  forets 
de  leur  département ,  afin  d'être  pourvu  par  eux 
aux  abus ,  malverfations  Ôc  contraventions  qu'ils 
peuvent  trouver. 

La  confervation  des  bois  tenant  à  l'intérêt  de 
rétat  5  les  bois  des  com.munautés  tant  eccléiiafti- 
ques  que  laïques ,  ôc  ceux  des  particuliers ,  font 
fujets  à  toutes  ces  différentes  vifites ,  parce  qu'ils 
font  fournis  à  la  même  police  que  les  Forêts 
du  roi. 

Les  Forêts  Se  les  grands  bois  ne  font  pas  fujets 
à  l'impolition  que  Ton  répartit  fur  tous  les  héri- 
tages d'une  paroiffe  ,  pour  le  prix  des  réparations 
ôc  reconftrudiions  des  églifes  Ôc  presbytères  *,  un 
arrêt  du  confeil  du  i  o  novembre  1 7  5 1  ?  les  affran^ 
chir  de  cette  contribution  (  *  ). 


(  *  )  Comme  il  y  en  a  qui  prétendent  que  cet  arrêt 
décide  que  les  Forêts  ne  dépendent  d'aucune  paroiffe  , 
on  croit  devoir  le  rapporter  en  entier  pour  faire  con- 
aïoître  le  peu  de  fondement  d'un  fentiment  auffi  fîn- 
gulier. 

«  Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi ^  en  fon  confeil, 
M  que  réglife  &  le  presbytère  de  la  paroiffe  d'Haute- 
33  rive  j  éle£lion  de  Verneuil ,  font  en  très -mauvais 
5'  état  >  qu'il  eit  néceffaire  de  rétablir  Tun  &  l'autre  j  8c 
3'  que  pour  diminuer  les  frais  de  ce  rétablifTement^  les 
«  habitans  demandent  permiffion  de  fupprimerla  partie 
33  inférieure  de  cette  églife  ,  &  de  ne  laiffer  fubfifter  que 
M  le  chœur  5  ils  expofent  en  même  temps  ^  que 
5'  nonobftant  la  diminution  que  cette  fuppreflion  opé- 
33  reroit  dans  cette  dépenfe  ,  ils  ne  pourroient ,  par 
33  rapport  à  leur  petit  nombre  &  à  leur  indigence, 
35  prévenir  la  ruine  entière  de  ces  édifices  ,  fi  fa  ma- 
3>  iefté  n'avoit  la  bonté  de  fe  charger  à  fes  frais  de  les 
»3  faire  rétablir  ;  cette  paroiffe  ne  contenant  qu'envi- 
»  ron  quinze  cents  arpens,  dont  cent  cinquante  font 
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Toutes  les  conteftatlons  pour  raifon  des  Forces , 
bois  5  buiflbns ,  garennes  ,  afîietes ,  ventes ,  déli- 

»  en  bruyères  ,  deux  cent  cinquante  en  labour  ap- 
'»  partenant  à  des  pauvres  particuliers  qui  ne  recueil- 
*•  lent  pas  de  quoi  Te  nourrir  pendant  trois  mois  ^  8c 
55  mille  à  onze  cents  arpens  de  bois  appartenant  au 
"  roi,  &  qui  font  partie  de  laforêtde  Châteauneuf.  On 
33  allègue  en  faveur  de  ces  habitans  ^  que  ce  feroit  fans 
35  fondement  qu'on  voudroit  regarder  les  grands  bois 
M  &  forêts  du  roi  _,  comme  n'étant  d'aucune  paroiffe  , 
"  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  befoin  de  cultivateurs  à  qui 
»  il  faille  adminiftrer  les  fecours  fpirituels ,  &  en  in- 
35  férer  que  le  roi  ,  quoique  propriétaire  de  ce  bois  , 
'5  feroit  difpenfé  de  contribuer  à  de  pareilles  charges 
»  dans  toutes  les  paroiflfes  limitrophes  de  ce  bois  , 
i*  que  le  contraire  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  confeil 
»5  des  i8  odtobre  1746  &  17  février  1747  ^  qui  ont  or- 
»»  donné  l'exécution  d'un  rôle  de  la  paroiffe  de  Con- 
M  talmaifon^  fans  s'arrêter  à»  lordonnance  du  16  mars 
«  i74<>^  du  fîeur  intendant  de  Picardie,  par  laquelle 
n  le  fieur  Delameth,  propriétaire  des  bois  de  Lachoque 
»5  &  Deshéfieux  ,  avoit  été  déchargé  de  la  fomme 
>»  de  fix  cents  livres  à  laquelle  il  avoit  été  cotilé  par 
»  ledit  rôle,  pour  réparations  du  presbytère  de  ladite 
"  paroiffe  ,  quoique  ledit  fieur  Delameth  eût  foutenu 
«  contre  les  habitans  de  ladite  paroiffe  :,  que  ces  bois 
«  formoient  un  corps  de  feigneurie  diftin6l  &  féparé 
=^  des  terroirs  voifins  _,  &  qu'ils  n'éroient  d'aucune  pa^ 
•0  roiffe.  On  allègue  enfin  que  tous  les  canoniilcs  ef- 
33  timent  qu'il  n'y  a  dans  le  royaume  aucune  terre 
33  de  quelque  nature  qu'elle  foit ,  qui  ne  dépende  de 
35  quelque  paroiffe.  Ces  allégations  fe  trouvent  ce- 
35  pendant  contraires  à  plufieurs  décifîons  du  confeil 
33  par  lesquelles  le  domaine  de  fa  majellé  a  été  dé- 
33  chargé  de  ces  fortes  de  contributions  pour  les  grands 
»3  bois  &  Forêts  limitrophes  de  plufieurs  paroiffes ,  & 
33  fa  majellé  voulant  expliquer  fes  intentions  d'une 
33  manière  qui  ne  laiffe  plus  fubfirter  aucune  difficulté- 
»3  fur  les  prétentions  formées  ou  à  former  au  fujet  def- 
•>  dites  contributions  par  les  habitans  defdites  pa- 
»  roiffes  qui  ne  peuvent  d'ailleurs  fe  prévaloir  des  deux 
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vrances  5  récolemens ,  défrichement,  ou  repeu- 
plement des  Forées ,  Tont  de  la  compétence  des 
officiers  des  eaux  Ôc  Forêt«, 


«•  arrêts  qu'on  oppofe  ,  attendu  qu'il  s'y  agifToit  de 
«  bois  qui  étoient  enclavés  en  entier  dans  la  paroifle 
»  dont  Téglife  étoit  à  réparer. 

33  Vu  leiciits  arrêts  ^  oui  le  rapport  ,  le  roi  étant 
*>  en  fon  confeil  ^  fans  avoir  égard  à  la  demande  des 
93  habitans  de  la  paroifTe  d'Hauterive  ,  pour  raifon  des 
33  fonds  prétendus  par  eux  devoir  être  faits  par  fa  ma- 
33  jeljé  en  tout  ou  en  partie  pour  les  réparations  de 
»  Téglife  &  du  pr^^sbytère  de  ladite  paroifle  :,  &  fauf 
33  à  être  pourvu  en  la  manière  &:  par  les  voies  ordi- 
»3  dinaires  fur  le  furplus  de  leurs  demandes  ^  déclare 
03  que  les  propriétaires  ou  poîlefléurs  de  grands  bois 
33  ou  Forêts  qui  font  limitrophes  depluiieurs  paroiiïes  , 
93  ne  font  tenus  de  contribuer  aux  frais  de  conllruc- 
•9  rions ,  réparations  ou  feconilrudions  des  églifes  pa- 
33  loifTiales  ou  presbytères  d'aucune  defdites  paroilîes 
•>  ou  autres  charges  de  cette  nature  ,  fous  prétexte 
•3  que  lefdiîs  bois  ou  Forêts  ,  ou  partie  d'iceux  ,  fe- 
»  roient  partie  du  territoire  defdites  paroilTes.  Fait  au 
S3  confeil  d'état  du  roi  ,  tenu  pour  les  finances  à  Ver- 
3»  failles  j  le  30  novembre  1751  ". 

En  examinant  avec  attention  les  difpofitions  de  cet 
arrêta  on  voit  clairement  qu'il  n'a  d'autre  objet  que 
d'affranchir  les  grands  bois  ou  Forêts  limitrophes  des 
paroifles  de  la  contribution  à  laquelle  font  affujettis 
tous  les  héritages  ,  quand  il  s'agit  de  réparer  ou  re- 
conftruire  une  églifc  ou  un  presbytère  ,  &  que  la  com^ 
munauté  chargée  de  ces  réparations  ou  reconllru6tions, 
n'a  pas  un  revenu  fufïifant  peur  cela. 

On  voit  qu'en  exemptant  ainli  les  grands  bois  de 
cette  contribution  ^  le  roi  a  eu  en  vue  d'éviter  les  diffi- 
cultés &  les  conteihtions  qu'auroient  pu  produire  un 
abornement  pour  déterminer  avec  exactitude  la  por- 
tion de  ces  Forêts  fujettes  à  la  contribution  j  parce 
que  les  grands  bois  formant  un  continent  considé- 
rable ,  ils  doivent  ncceffiiirement  dépendre  de  plu- 
fieurs  paroifTes  :  or  ^  comment  dililnguer  ce  qui  en 


FORÊT.  57^, 

Voyez  le  glojjaire  de  Ducange  j  le  dïciionnairc 
des  arrêts  par  Brillon  ;  le  diclionnaire  des  eaux 
&  Forêts  'y  l'ordonnance  des  eaux  &  Forêts  de  i  ^^9  J 
la  conférence  de  cette  ordonnance  par  Galon  ;  les 
loix  forejiieres  ;  le  diclionnaire  des  fiefs  ;  les  loix 
civiles  ;  l'arrêt  du  confeil  du  11  janvier  16^0  z 
autre  du  1^  décembre  i^«jo;  les  décifions  des  com^ 
miffaires  généraux  réformateurs  des  eaux  &  Forêts 
de  Franche-Comté ^  des  14  mai  &  1  juillet  ij^6  ^ 
13  novembre  1758  _,  30  juillet  1740,  16  mars 
1741^  &c.  ôcc.  Voyez  aulTil  es  articles  Baliveaux, 
Bois,    Futaye  ,  Gardes  des    bois,   Garde- 


appartient  à  chacune  ,  lorfqu'il  n'y  a  aucune  défigna- 
tion  qui  Tindique  j  il  feroit  donc  nécelTaire  de  faire 
alors  un  arpentage  général  pour  fixer  par  un  partage 
Jes  portions  correfpondantes  à  chaque  paroiiîc.  Mais 
coiTime  cette  opération  feroit  non-feulement  fort  dif^ 
pendieufe  mais  encore  iitigieufe  ,  c'eft  fans  doute  pour 
prévenir  tous  ces  inconvéniens  que  le  roi  a  jugé  à 
propos  d'affranchir  les  Forêts  de  la  contribution  dont 
il  s'agit,  fans  entendre  pour  cela  les  foultraire  abfo- 
lument  à  aucune  paroifle  ;  car  il  cft  vrai  de  dire  qu'il 
n'eit  pas  de  terrein  dans  le  royaume  qui  ne  dépende 
d'une  paroiffe  quelconque  j  en  effet^fiun  ouvrier  qui 
travaille  dans  un  triage  qu'on  exploite  ,  tombe  malade, 
on  a  recours,  pour  lui  donner  les  facremens  ,  au  curé 
de  la  paroiffe  la  plus  prochaine  dont  le  bois  eft  pré- 
fumé être  une  dépendance. 

La  preuve  que  le  roi  n'a  eu  d'autre  intention  que  de 
prévenir  les  inconvéniens  dont  on  a  parlé ,  fe  trouve 
fortifiée  par  Tarrêt  même  que  l'on  vient  de  rapporter, 
puifque  l'on  y  voit  que  les  bois  qui  ne  forment  pas  un 
continent  étendu  ,  qui  ont  des  limites  fixes  ,  &  qui 
font  enclavés  dans  le  territoire  d'une  paroifle  ,  ne 
font  pas  compris  dans  l'alfranchiffement  qu'il  accorde, 
&  qui  n'a  lieu  que  pour  les  grands  bois  &  Forêts  , 
dont  la  fituation  correfpondance  à  chaque  paroifTs  n  eft 
pas  déterminée. 


37S         FORFAITURE. 
MARTEAU,    Grands- MAÎTRES   des    eaux    ir 
Forêts  ,  Maîtres    particuliers  ,  Officiers 
DES  EAUX"  iT  Forets,  Pâturages,  Taillis, 
Vagabonds. 

Article  de  M,  Henrique:^  _,  avocat  &  procureur 
Jjfcal  de  S,  A*  S,  monfeigncur  le  prince  de  Condc 
à  Dun. 

FORFAITURE.  Prcvaricanon  commife  par  un 
officier  public  dans  l'exercice  de  fa  charge,  éc  pour 
laquelle  il  maitc  d  ctre  dcfticuc, 

Obfervez  néanmoins  quefuivant  les  ordonnances 
il  ne  doit  point  être  accorde  de  provifions  d'un 
office ,  a  caufe  de  la  Forfaiture  du  titulaire ,  avant 
qu'elle   ait  étc  jugée. 

Par  arrct  du  4  mai  17(^0  ,  le  confeil  d'état 
du  roi  a  jugé  contre  les  officiers  du  domaine  de 
la  généralité  de  Paris ,  &  les  fermiers  généraux , 
que  les  offices  vacans  par  Forfaiture  dévoient  être 
taxés  comme  tels  aux  parties  cafuellcs  de  fa  ma- 
jefté  (  »  ). 


(*)  Voici  cet  arrêt  qu'il  importe  de  connoitre  y  «f- 
tendu  que  les  principes  concernant  la  matière  dont  il  s'agit 
s'y  trouvent  développés. 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi  ,  les  mémoires  préfcntés 
en  icelui  par  les  officiers  du  domaine  de  la  ville  & 
généralité  de  Paris ,  8c  Pierre  Henriet ,  adjudicataire 
des  fefmes  générales  unies  ,  d'une  part  ;  &:  par  le 
fieur  Bertin  ,  trérorier  des  parties  cafuelles  ,  d'autre 
part  :  ceux  des  officiers  &  fermiers  du  domaine  ,  con- 
tenant ,  que  de  la  fucceffion  de  Jean  Moriceau  de  la 
Motte  ,  condamné  &  exécuté  à  mort  ,  dépend  l'of- 
fice d'huifficr  des  requêtes  de  l'hôtel ,  dont  il  étoic 
pourvu  y  &  que  ledit  fîeur  Bertin  prétend  vacant  aux 
parties  cafuelles  ,  &:  dans  le  cas  d'crre  taxé  comme 
tel  au  profit  de  fa  majerté  ,  au  préjudice  des  officiers 
&  fcriïîicrs  du  domaine  ,  mais  que  cette  prétention 


FORFAITURE.  z^-^j. 

Eiî  maricre  de  ^.ti  on  appelle  quelquefois 
Forfaiture ,  la  félonie  du  va(Iàl  envers  fon  feigneur. 
yoyc^  Félonie. 

n'eft  naUsment  fcndce  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  ar- 
rêt ren^u  du  propre  mouvement  du  roi  lez  (eptcmbre 
17x7  ,  à  Toccafioa  de  la  charge  du  fieurde  la  Frenaye* 
confeiller  au  grand  confcil  _,  dont  les  biens  avoient 
été  conF.fqucs  ;  &  en  effet  ,  fa  majeftc  a  aliéné  aux 
officiers  du  domaine  >  à  prix  de  finance  _,  les  fîx  fous 
pour  livre  du  produit  de  ces  confifcations  ,  à  quelques 
fommss  qu'elles  pufTent  monter  ^  &  afferme  les  qua- 
i:orze  fous  reftans  ,  à  rexception  d'une  foible  portion 
oui  ne  peut  être  de  nul  objet  dans  refpcce  j  pour  quoi 
51s  rcqucroient  qu'il  plût  à  fa  majeffé  déclarer  que  la 
charge  dudit  Moriceau  fait  partie  de  la  confifcation  de 
fes  biens  ,  &  comme  telle  leur  appartient  ,  en  ac- 
quittant par  eux  les  dettes  de  la  fucceffion  dudit  Mo- 
riceau :  &c  les  mémoires  dudit  lîeur  Bertin  _,  par  lef- 
qucls  il  repréfenre  au  contraire  ,  qu'outre  que  le  roi 
ne  peut  être  préfumé  avoir  cédé  à  fes  officiers  &  fer- 
miers des  domaines  ,  des  droits  à  recouvrer  fur  fa 
majefté  ,  nos  rois  s'en  font  expliqués  en  différcns 
temps  i  en  effet  ,  par  édit  du  mois  d'octobre  171 1  , 
le  feu  roi  veut  que  tous  Tes  biens  des  condamnés  pour 
duel  foient  confifqués  &  diftribués  aux  hôpitaux ,  en- 
tendant îiéanmoins  fa  majeflé ,  que  fi  elle  fe  trouvoit 
redevable  de  quelque  chofe  que  ce  puiffe  être  envers 
lefdits  condamnés  ,  elle  en  demeureroit  quitte  &:  dé- 
chargée ;  en  forte  qu'au  terme  àc  cet  édit  il  n'eft  pas 
douteux  que  fî  un  condamné  pour  duel  étoit  revêtu  d'un 
office  j  cet  office  fe  trouveroit  vacant  au  profit  du 
roi  ,  &  fa  majefté  libérée  de  la  finance  :  c'eft  ce  qui 
icfulte  encore  d'une  féconde  difpofition  du  même  édit 
de  171 1  ^  par  laquelle  fa  majefté  veut  que  s'il  fe 
trouve  dans  les  biens  des  condamnés  pour  dnel  des 
marquifats  ,  comtés  &  feigneuries ,  ces  terres  foient 
réunies  de  plein  droit  au  domaine  ,  enfemble  les  au- 
tres biens  qu'ils  pofféderont  qui  en  auront  été  aliénés  : 
c'eft  d'après  cet  édit  ^  fondé  fur  ce  que  dans  ia  cefTion 
des  cafuels  ,  fa  majefté  ntn  cède  point  à  recouvrer 
fm  cllc-mêmft,  que  la  queftion  a  étt  décidée  fclem- 


5So      FORÇAGE,  FORGAGEMENT. 

FORÇAGE  ,  FORGACEiMENT.   C'eft  le 
droit  que  le  débiteur  a  dans  la  province  de  Nor- 

nellemcnt  à  Poccafion  du  droit  d'aubaine  :  les  demoi- 
felles  de   Soëterii  étrangères,  nées  dans  le  pays] de 
Luxenibourg  j  étant  décédées  à  Metz ,  la  dernière  en 
175$,  fa  fuecellion  a  été  adjugée  au  roi,  par  droit 
d'aubaine  ,  par  jugement  du   bureau  des  finances  du 
ip  février  1734  ;  au  nombre  des  imnneubles  de  cette 
lucceflion  il  s'ell  trouvé  un  domaine  confidérable  ap- 
pelé Florange ,  fitué  dans  la  généralité  de  Metz  ;  les 
fermiers  du  domaine  prétendirent  que  cette  terre  étoit 
patrimoniale  aux  demoifellcs  de   Soètern  ,  &  dévoie 
taire  partie  de  leur  fucceflion  j  mais  par  jugement  du 
2,4  décembre  1734  j  des  commilTaires  du  confeil  nom- 
més pour  la  difcuflîon  de  cette  fuccelfion  ,  contradic- 
toire avec  Tinfpedcur  général  du  domaine  ,  il  a  été 
ordonné  que  la  terre  de  Florange  demeureroit  réunie  au 
domaine  _,  fans  que  les  fermiers  du  domaine  puifTenc 
précendre  aucun  droit  à  la  propriété  ;  à  la  charge  de 
contribuer  par    fa  majefté  au    payement   des   dettes 
de   la    fuccefTion   de    la    demoifelle   Soétern  î    non- 
feulement  la  difpolition  de  Tédit  de  171 1  >   par  la- 
quelle le  roi  a  déclaré   être    quitte   &  déchargé  de 
tout  ce  que  fa  majeilé  pourroit  devoir  aux  condamnés 
pour  duel  _,   milite  contre   tous  autres  condamnés  à 
mort  y  mais  il  eil  encore  décidé  par  les  réglemens  con- 
cernant les  parties   cafuelles  ^  que  les   offices  vacans 
par  mort ,  Forfaiture  ou  autrement ,  feront  taxés  va- 
cans au  profit  de  famajefté,  encore  même  que  l'office 
eût  été  faifi,  &  qu'il  fût  adjugé  par  décret:  ce  font 
les  difpoiîtions  des  articles  ii  &  i^  de  la  déclaration 
du  6  octobre  1738  ,   &  par  deux  autres  déclarations 
des  8  juillet  1749  &  zj  juillet  1758  ,  fa  majefté  veut  > 
article  7  ,   que  tous  les  offices  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient ,  vacans  par  Forfaiture  ,  ne  puiifent  être 
taxés  &  vendus  qu'en  fes  parties  cafuelles  ,  fans  pou- 
voir être  adjugés  comme  les  biens  fujets  à   confifca- 
tion  y  &  il  eft  11  vrai  que  l'efpritde  ces  déclarations  eil 
de  n'admettre  aucune  diftindiion  dans  la  nature  du 
forfait  ,    qu'elles  dérivent  toutes  de  l'édit  de  Louis 
XI i  du  il  Q^ïo\>iQ  J4^7  )  quia  tendu  les  offices  per- 


FORÇAGE ,  FORGAGEMENT;  5^11 
mandie  &c  en  d'autres  coutumes ,  de  retirer  fon 
gage  vendu  par  autorité  de  juftice,  en  rendant  I0 

—  -^  ■  - 

pétuels  y  cet  édit  réfcrvant  au  roi  de  rentrer  dans  les 
offices ,  &  de  les  donner  lorfqu'ils  feront  vacans  par 
Forfaiture  :  fi  un  arrêt  de  172.7  paroît  avoir  jugé  dif- 
féremment ,  pour  l'office  du  fieur  de  la  Frenaye ,  c'cft 
un  arrêt  folitaire  qui  ne  peut  tirer  à  conféquence  ; 
ce  n'eft  point  cet  arrêt  ,  mais  le  droit  des  offices  qu'il 
faut  confulter ,  étant  certain  qu'ils  ne  font  pas  de  la 
nature  des  autres  biens ,  que  les  titulaires  n'en  jouif^ 
fent  en  quelque  forte ,  relativement  au  roi  ,  comme 
collateur  ,  qu'à  titre  de  précaire  &  d'ufufruit  ^  &  que 
la  propriété  lui  en  retourne  par  la  mort  civile  de  l'ufu- 
fruitier  :  pour  quoi  ledit  fieur  Bertin  requéroit  qu*îl 
plût  à  fa  majefté  ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  &  pré- 
tentions des  officiers  &  fermiers  du  domaine  ,  fur  la 
charge  d'huiffier  des  requêtes  de  l'hôtel  de  Paris ,  dont 
ctoit  pourvu  Jean  Moriccau  de  la  Motte  ^  dont  ils 
feront  déboutés  ;  déclarer  ladite  charge  vacante  aine 
parties  cafucllcs  _,  &  comme  telle  appartenir  à  fa  ma- 
jerté.  Vu  auffi  les  pièces  jointes  auxdits  mémoires  , 
favoir  ,  de  la  part  des  officiers  &  fermiers  du  do- 
maine ,  les  édits  &  réglemens  concernant  les  receveurs 
généraux  des  domaines  ,  &  l'arrêt  du  x  feptembrc 
1717  :  &  de  la  part  du  fieur  Bertin  ,  l'édit  du  21  oc- 
tobre 1457  ,  les  déclarations  dm  6  octobre  lô^S  ,5 
juillet  1745)  &  iî  juillet  1758  ,  l'édit  du  mois  d'oc- 
tobre 171 1  ^  &  le  jugement  du  14  décembre  1734, 
énoncés  aux  mémoires  dudit  fieur  Bertin.  Oui  le  rap- 
port d«  fieur  Bertin  ,  confeilier  ordinaire  au  confeil 
royal  ,  contrôleur  général  des  finances  i  le  roi  étant 
€n  fon  confeil  ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  &  pré- 
tentions des  officiers  du  domaine  de  Paris  _,  &  de 
Pierre  Henriet  ,  adjudicataire  des  fermes  générales 
unies  ^  fur  la  charge  d'huiffier  des  requêtes  de  l'hôtel 
de  Paris  ,  dont  étoit  pourvu  Jean  Moriceau  de  la 
Motte,  dont  fa  majefté  les  a  déboutés  &  déboute  j 
déclare  ladite  charge  vacante  aux  parties  cafueiles  , 
&  comme  telle  ,  appartenir  à  fa  majefté  >  à  la  charge 
néanmoins  de  contribuer  ,  par  fa  majefté ,  avec  les  of- 
&ikis  de  fermiers  du  domaine  j  au^  dettes  de  la  fuc^ 


|ê4      FORGAGNER.  FORMALlTé. 
prix  a  l'acquéreur  dans  la  huiraine  5  à  compter  dit 
jour  de  la  vente.  Et  Ton  dit  Forgager^  pour  dire 
retirer  ion  gage. 

Le  débiteur  peut  céder  fon  droit  de  Forgage 
a  qui  bon  lui  femble. 

Voyez  Ragueàu  fur  la  coutume  de  Berry  ;  & 
les  commentateurs   de  la  coutume   de  Normandie^ 

FORGAGNER.  Il  fe  dit  en  quelques  endroits 

du  bailleur  qui  rentre  dans  fon  héritage  faute  de 

payement  de  la  rente  ,  à  la  charge  de  laquelle  il 

l'avoir  cédé.  Et  dans  la  coutume  de  Tournai  on 

appelle /ôr^^^£7;2d/zr ,  Tévidion  ou  efpèce  de  retrait 

dont  ufe  le  bailleur» 

» 

FORMALITÉ.  Formule  de  droit,  itianlère 
formelle,  exprelFe,  ordinaire  de  procéder  en  juftice. 

Les  adles  fous  feing  privé  ou  devant  not;iires , 
entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort  \  les  procédures  & 
jugemens ,  font  chacun  fujets  à  de  certaines  For- 
malités. 

On  en  diftingue  de  quatre  fortes  ;  favoir ,  celles 
qui  habilitent  la  perfonne ,  comme  l'autorifation 
de  la  femme  par  fon  mari  ,  &  le  confentemenc 
du  père  de  famille  ,  dans  l'obligation  que  con- 
tradc  le  fils  de  famille  \  celles  qui  fervent  à  rendre 
l'acte  parfait  ,  probant  &  authentique  ,  qu'on 
appelle  Formahtés  extérieures,  comme  lafignature 
des  parties ,  des  témoins  &  du  notaire  \  d'autres 
aufïî  extérieures,  qui  fervent  à  afsûrer  l'exécution 


cefTion  dudit  Moriceau  ,  par  proportion  à  révalution 
qui  fera  faite  de  ladite  charge.  Fait  au  confeil  d'état 
du  roi  ,  famajelliéy  étant,  tenu  à  Verfailles  le  quatre 
»iai  mil  fept  cent  foiî^ani;ç.  Signi  Phelypeaux. 


FOR    MARIAGE.  553. 

d'un  a6le  >  lequel,  quoique  parfait  d'ailleurs  ,  iiô 
fei'oic  pas  exécuté  fans  ces  Formalités,  comme  fonc 
l'infinuation  &  le  contrôle  ;  enfin  il  y  en  a  d'autres 
qui  font  intérieures ,  ou  de  la  fubftance  de  l'ade  , 
êc  fans  lefquelles  on  ne  peut  difpofer  des  biens , 
comme  l'inftitution  d'un  héritier  dans  un  teftamenc 
en  pays  de  droit  écrit ,  l'obligation  où  font  les 
pères  dans  ces  mêmes  pays ,  de  lailfer  la  légitime 
d  leurs  enfans  à  titre  exprès  d^inftitution. 

Les  Formalités  qui  touchent  la  perfonne  ,  fe 
règlent  par  la  loi  ou  coutume  du  domicile  ,  celles 
qui  touchent  l'adte  ,  fe  règlent  par  la  loi  du  lieu 
où  il  êft  pafifé,  fuivant  la  maxime  /ocus  régit  acium; 
celles  qui  touchent  les  biens ,  fe  règlent  par  la 
loi  du  lieu  où  ils  font  fitués  j  on  peut  mettre  l'in- 
finuation   dans  cette  dernière  clalTè. 

Il  y  a  des  Formalités  efTentielles  &c  de  rigueuE 
dont  l'obfervation  eft  prefcrite  par  la  loi ,  à  peine 
de  nuUité  de  l'ade ,  comme  la  fignature  des  parties, 
^Qs  témoins  &  du  notaire. 

Mais  il  y  a  aufîi  d'autres  Formalités  ou  formes 
qui  5  quoique  fuivies  ordinairement ,  ne  font  pas 
abfolument  nécelTaires  a  peine  de  nullité ,  telles 
que  font  la  plupart  des  claufes  de  ftyle  des  greffiers, 
notaires ,  huiffiers  ,  qui  peuvent  erre  fuppléées  par 
d'autres  termes  équipolens  ,  &  même  quelques- 
unes  être  entièrement  omifes  fans  que  l'adte  en 
foit  moins  valable. 

FOR  MARIAGE.  Le  Grand  fur  l'article  3  de 
la  coutume  de  Troyes  ,  définit  ainfi  le  For  Ma- 
riage :  jj  Savoir  quand  les  ferfs  fe  marient  à  perfon- 
3>  nés  franches  ,  ou  d'autre  condition  que  la  leur  , 
55  ce  qui  s'entend  lorfque  le  feigneur  n'a  pas  prêté 
Il  ççjiîencçment  au  i^ariage.  Car  le  confçntemexit 
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»  feroît  perdre  au  feigneur  fes  droits  à  l'exemple 
3>  du  patron.  In  h»  Jicut  patronus  48  ^ff.  deoper, 
3j  libcrt.  Et  néanmoins  en  certaines  coutumes  , 
9>  nonobftant  le  congé  par  eux  demandé  ,  ils  ne 
»»  lailToient  de  devoir  le  droit  de  For  Mariage  ». 

Ce  droit  confiile  en  la  perte  que  fait  la  femme 
main-mortable  de  tous  les  héritages  qu  elle  avoit 
en  la  terre  de  main-morte  ,  lefquels  font  confif- 
qués  au  profit  du  feigneur.  Et  comme  en  cela  le 
For  Mariage  refTemble  au  défaveu  du  main-mor- 
table  ,  il  eft  appelé  un  défaveu  tacite  dans  l'article 
118  des  anciennes  coutumes  de  Bourgogne. 

Il  y  a  feulement  cette  différence  ,  que  par  le 
défaveu  formel  ,  le  main-mortable  perd  tous  les 
biens  meubles  ,  &  héritages  qu'il  avoit  en  la  fei- 
gneurie  de  main -morte  ,  au  lieu  que  par  le  For 
Mariage  ,  la  femme  ne  perd  que  fes  héritages 
contre  notre  ancien  droit,  par  lequel  elle  perdoit 
tout  ce  quelle  avoit ,  fans  exception».  Encore  quel- 
ques coutumes  lui  donnent-elles  le  choix  de  les  gar- 
der, en  payant  néanmoins  au  feigneur  la  valeur  de 
ce  qu'elle  emporte  pour  fon  mariage. 

Si  la  femme  n'a  point  d'héritages  ,  ou  qu'on 
ne  lui  en  conftitue  aucuns  ,  il  n'eft  rien  dû  au 
feigneur. 

Ce  dernier  cas ,  fi  on  ne  lui  conftitue  aucun 
héritage  ^  ne  fauroit  faire  de  difficulté ,  ii  la 
fille  eft  mariée  par  fes  père  &  mère.  Ceux-ci 
pouvant  régler  fa  légitime  en  deniers  fuivant  la 
coutume  de  Franche-Comté,  article  (j  5  ,  ils  peuvent 
confcquemment  régler  la  dote  en  deniers  \  le  fei- 
gneur n'aura  rien:  le  père  <Sc  la  mère  ayant  ufé 
de  leur  droit ,  on  ne  peut  dire  qu'ils  aient  agi 
•  en  fraude  de  celui  du  feigneur. 

Que  il  la  fille  avant  des  fonds  échus  de  père 
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«k  de  mère,  les  laifTe  a  ies  trères  par  fon  con- 
trai de  mariage  ,  pour  telle  ou  telle  fomtne,  M. 
le  préfident  Bouhier ,  tome  2  ,  p.  4(^1  ,  tient  cette 
iiciration  pour  frauduleufe.  Ainfi  le  feigneur  ufanc 
du  For  mariage  ,  la  fille  perdra  fa  doc  ^  oour 
peine  de  fa  fraude  ,  Se  celaeft  jufte. 

J'en  dirois  autrement  (1  la  licitation  étoir  d'un 
temps  non  fufpecl  j  je  l'adm^ettrois  même  d'au- 
tant plus  aifément  ,  que  les  frères  uq  fe  porte- 
ront pas  volontiers  à  faire  un  partage  ,  ou  une 
licitation ,  qui ,  tirant  leur  fœur  de  la  communion 
des  biens  ,  feroit  ouverture  a  l'échute  ,  le  cas 
arrivant  :  confidération  qui  éloigne  le  foupçon  de 
fraude  ,  quand  l'arrangement  n'ed  ni  dans  le 
contrat  de  mariage  ,  ni  dans  un  temps  prochain-. 

M.  de  Chalfeneuz  propofe  une  autre  queftion* 
Une  fille  main-mortable  époufe  un  forain  ,  donc 
la  fœur  va  époufer  le  fière  de  cette  fille  ;  au 
moyen  de  quoi  il  fe  fait  auiîi  un  échange  de 
dots  ainfi  que  des  femmes  ^  efpèce  de  mariage 
double  qui  ell  alTez  fréquente  parmi  \qs  villa- 
geois de  la  Bourgogne.  On  demande  Ci  en  ce 
cas  le  feigneur  de  la  fille  de  m.ain-morre  peut 
prétendre  le  droit  de  For  mariage. 

Sa  prétention  feroit  mal  fondée  fuivant  M.  de 
Chàlfeneuz  5  parce  que  ,  dit-il,  ce  feigneur.  ne 
perd  rien ,  puiCqu'en  perdant  une  femme  de  main- 
morte ,  il  en  acquiert  une  autre  ,  dont  l'échute 
lui  appartiendra  ,  en  cas  qu'elle  vienne  à  mourir 
fans  héritiers.  A  quoi  il  ajoute  ,  qu'il  a  ouï  dire 
aux  praticiens  de  fon  temps ,  que  tel  étoit  l'ufage 
en  cette  province. 

Cependant  fur  cet  endroit  de  ChalTeneuz ,  Du- 
moulin a  mis  cette  apoftille  :  Nefciojl  ha  coiifuetu- 
dincsfunt  verd ,  tamcn  non proççdunt  f^cundum  ijiam* 
Tome  XXF.  B  b 
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11  n*eii  a  pas  dit  davantage.  Voici  fans  doute  ce 
qui  l'a  fait  parler  ainli  ;  c'eft  qu'il  n'efl:  pas  vrai 
que  le  feigneur  ne  perde  rien  dans  cet  échange. 
En  effet ,  refpcrance  du  droit  d'échute  par  rap- 
port à  la  iille  qui  a  quitté  fa  feigncurie  ,  efl:  abfo- 
iument  perdue  pour  lui ,  en  ce  que  la  femme  par 
fon  mariage  avec  un  forain  ,  eft  devenue  de  la 
condition  de  fon  mari.  Il  ell:  vrai  que  la  femme 
qui  eft  venue  époufer  le  main-mortable  du  fei- 
gneur ,  eft  devenue  aufli  de  la  même  condition  , 
mais  non  pas  incommutablement  ,  puifque  dans 
l'année  après  la  mort  de  fon  mari ,  elle  peut 
redevenir  franche  ,  comme  elle  l'étoit  auparavant  ; 
elle  peut  donc  en  ce  cas  fruftrer  le  feigneur  de 
fon  droit  d'échute  ,  &  par  conféquent  les  chofes 
ne  font  point  égales  dans  cet  échange. 

Autrefois  les  bâtards  étoient  ,  ainiî  que  les 
main-mortables ,  fujets  aux  droits  de  For  mariage  : 
cela  nous  efl:  attefté  par  Bacquet  dans  fon  traité 
du  droit  de  bârardife  ,  chap.  2.  n.  5.  Voici  les 
termes  de  cet  auteur  ;  >?  Tout  ainfi  qu'ancienne- 
3>  mène  les  aubeins  de  étrangers  ne  fe  pouvoienc 
a  marier  en  France  ,  fmon  à  leurs  femblables  , 
»  &  de  condition  pareille  ,  fans  congé  du  roi  ou 
}>  permiffion  de  fes  officiers ,  pour  obtenir  la- 
*  quelle  ,  il  convient  payer  au  roi  le  tiers  ou  bien 
55  la  moitié  de  leurs  biens  :  auffi  anciennement 
5>  les  bâtards  ne  pouvoient  fe  marier  en  France  , 
»  (inon  à  leurs  femblables  &  de  condition  pareille , 
»  fans  permilTion  du  roi. 

,->  Autrement  ,  d'autant  qu  en  prenant  parti  , 
»  autre  que  de  leur  condition  ils  avoient  forli- 
3)  oné  ,  ils  étoient  tenus  payer  60  fols  parifis 
3>  d'amende  ,  avec  le  droit  de  For  mariage  ,  tel 
M  que  deiUis  ,  ainfi  quil  eft  porté  par  l'extrait  des 
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••  comptes ,  de  qu'il  eft  déclaré  au  5^.  chap.  du 
a  droit  d'aubeiiie. 

Voyez  Meaux  ,  article  7  S  ;  Troyes  ,  articles  3  <S* 
6  ;  Chaumont^  article  3  ;  Vurï^  article  144;  Laon 
article  7;  Reims  ^  article  ^39;  C halo  ns^  ai  tic  le  16; 
B acquêt ,  enfon  traité  du  droit  d'aubaine  ^  chap,  j 
&  ^  ;  le  procès-verbal  de  la  coutume  de  Laon  ^ 
fur  le  titre  premier  ;  M,  Bignon  in  form,  Marcul. 
Ub,  1.  chap,  19.  Eguin,  Baro,  ad  tit,  jujiit,  dô 
fuccejf.  fubL  part,  1,  Pafquier  ,  fiv,  4  ,  des 
recherch,  ch,  1,  Beaumanoir _y  chjp.^j, 

(  Article  de  M,  H  *  ^'  *  avocat  au  parlement,  ) 

FORME.  Ce  terme  fe  dit  de  certaines  règles 
établies  pour  la  régularité  àc  la  validité  des 
a6tes.  Foye-;^  Formalité. 

On  appelle  Forme  probante  &  authentique  , 
celle  qui  fait  pleine  foi,  tant  en  jugement  que 
dehors.  Les  ades  font  revêtus  de  cette  forme, 
lorfqu'ils  font  expédiés  &  fignés  par  une  perfonne 
publique  ;  comme  les  jugemens  qui  font  fignés 
du  greffier  ,  les  expéditions  des  contrats  lignés 
de  deux  notaires,  ou  d'tm  notaire,  de  de  deux 
témoins. 

On  2l^^q[\q  Forme  exécutoire  ^  celle  qui  donne 
aux  ades  l'exécution  parée  ,  c'eft-à-dire  ,  le  droit 
de  les  mettre  diredement  à  exécution  par  voie 
de  contrainte  ,  fans  être  obligé  d'obtenir  pour  cet 
effet  aucun  jugement  ni  commifïion. 

Les  jugemens  ,  les  contrats  font  les  feuls  ades 
que  l'on  met  en  Forme  exécutoire. 

Cette  Forme  confifle  a  les  expédier  en  parche- 
min ,  &  à  les  intituler  du  nom  du  juge  ,  &  fi 
♦eft  un  arrêt ,  du  nom  du  roi.  Cette  expédition  efl 
ce  qu'on  appelle  U  g^ojfe  d'un  acte, 
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L'afage  n'efc  pourtant  pas  par-tout  uniformf 
à  ce  fujer  j  <?c:  il  y  a  des  pays  oii  la  Forme  exé»* 
CQCoire  eft  diftcrente  :  par  exemple  ,  dans  quelques 
tindroits  on  ne  met  point  les  fentences  en  groiîè 
ni  en  parchemin  ,  c'ed  la  première  expédition  en 
papier  qui  eft  exécutoire  ;  dans  d'autres  ,  les  groifes 
des  contrats  font  intitulées  du  nom  du  roi ,  comme 
les  arrèrs. 

On  dit  5  mettre  un  acte  en  Forme  5  pour  dire , 
le  mettre  -en  Forme  exécutoire. 

Quand  les  ades  font  revêtus  de  cette  Forme  l 
on  peut  direébement ,  en  vertu  de  cqs  adtes ,  faire 
an  commandement ,  ôc  enfuite  faifir  &  exécuter, 
faiiir  réellement,  &  même  procéder  par  un  em- 
prifonnemenc ,  fi  c'eft  un  cas  où  la  contrainte  pat 
corps  ait  lieu. 

F  o  Fv  M  E  5  fe  dit  quelquefois  par  oppofition  , 
aujond\  &•  alors  on  appelle  Moyens  de  Forme  , 
ceux  qui  fe  tirent  de  la  procédure  ,  comme  les  nulli- 
tés 5  les  fins  de  non-recevoir ,  au  lieu  que  les  moyens 
du  fond  fe  tirent  du  fait  &c  du  droit. 

On  dit  dans  ce  fens  ^  d'une  affaire  qui  eft  bonne 
en  elle-même  ,  mais  dans  laquelle  on  n'a  pas 
obfervé  \qs  Formes  judiciaires ,  qu'elle  eji  bonne 
dé-ms  le  fond  ,  mais  que  la  forme  n'en  vaut  rien  ; 
ce  d'une  affaire  qu'on  a  perdue  faute  d'avoir  ob- 
f&rvé  les  Formes,  que  la  forme  a  emporté  le  fond, 

F  o  R  M  E  5  fe  dit  en  matière  bénéficiale  ,  de 
la  manière  donc  les  proviiions  de  cour  de  Rome 
Tonr  conçues. 

Le  pape  a  coutume  de  pourvoir  en  deux  manières, 
en  Forme  gracieufe  ,  &  en  Yorme  conmmiffoire. 

Les  provifions  en  Forme  gracieufe  ,  font  celles 
par  lefquelles  le  pape  inftruit  des  qualités  de 
Tmipétrant  par  les  attellations  qui  lui  font  en- 
voyées 4e  Fçance  ,  confcre  de  fa  propre  autorité 
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le  bénéfice  demandé  ^  en  forte  que  l'impétrant 
peut  fe  mettre  en  pofTeîlion  ,  fans  être  afkijetti 
af  aucun  examen  par  l'ordinaire. 

Dans  les  provifions  en  Forme  commiffolre  ^  le 
pape  ou  le  légat  d'Avignon  ,  commet  les  ordi-^ 
naires ,  c'eft-à-dire  ,  les  évêques  pour  conférer  les 
bénéfices ,  autorkate  apoflolïcâ^  après  avoir  examiné 
&  trouvé  les  impétrans  capables.  Ce  commïttatur  à\x 
pape  fe  met  en  trois  formes  différentes  j  favoir  ,  ïn 
Forma  dïgnum  antiquâ  ^  in  Forma  dïgnum  novijjimâ 
êc  in  Forma  juris,  La  forme  dignum  antiquâ  ,  ainfî 
nommée  paroppofition  à  la  Forme  dignum  novif- 
fimâ  _,  n'eft  autre  chofe  que  la  manière  en  laquelle 
le  pape  ordonne  que  les  bullles  foient  expé- 
diées ,  tant  par  rapport  à  l'examen  à^s  capacités 
de  l'impétrant  ,  que  pour  la  confervanon  àt% 
droits  des  perfonnes  intérelfées  à  l'établillement  , 
&  à  la  poiïefTion  du  bénéfice  dont  il  s'agir.  Cette 
claufe  a  été  appelée  in  Forma  dignum  ,  parce  que 
la  bulle  commence  par  ces  mors  ,  dïgnum  arbi- 
tramur  _y  &c.  elle  efl:  furnommée /'i2/2ae,7/2e,  anti- 
quâ y  parce  que  c'étoit  autrefois  la  feule  Former 
ufitée  ,  avant  les  réfervations  qui  ont  donné  lieu 
à  la  forme  appelée  novijjimâ.  Les  provifions  ex- 
pédiées dans  cette  dernière  Forme  ,  font  pour 
les  bénéfices  ,  dont  la  collation  eft  réfervée  au 
faint  fiége.  Cette  Forme  n'accorde  aux  commif- 
faires  que  trente  jours  pour  l'exécution  des  provi- 
fions ,  padé  lequel  temps  on  peut  recourir  à 
l'ordinaire  le  plus  voifin.  Il  faut  remarquer  que 
ces  deux  Formes  ont  des  effets  différens  en  Italie  , 
ou  les  ordinaires  prennent  plus  ou  moins  de  con- 
noiffance  de  l'état  du  bénéfice  &c  des  impétrans  ,■ 
fuivant  la  forme  d'adrelle  :  mais  en  France  ,  où 
^Lir  e^çamen  eft  borné   à  l'information  des  vie  , 
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mœurs  &  dodfcnne  de  l'impétrant ,  il  ed  indif- 
férent que  l'on  fe  lerve  de  la  Forme  antiquâ  , 
ou  de  la  Forme  nov'iffimâ.  * 

Il  y  a  encre  ceux  qui  font  pourvjs  de  béné- 
fices en  Forme  gracieufe  _,  ou  qui  le  font  in 
Forma  d'^gnum  ^  la  différence  que  ceux  -  ci  ne 
peuvent  en  prindre  polfelîion  qu''après  s'êcre 
préfentés  en  perfonne  aux  archevêques  ou  évê- 
ques  ,  dans  îe  diocèie  defquels  les  bénéfices  font 
fîtués,  &  en  leur  abfence  ,  à  leurs  vicaires-i^éné- 
raux  5  pour  être  examinés  ,  &  en  obtenir  i^Qs 
lettres  dé  vfa  ;  au  lieu  que  les  pourvus  en 
Forme  gracieuTe  ,  peuvent  prendre  poffefîion  de 
piano.  Cependant  la  difpenfe  accordée  par  les 
provifions  expédiées  en  Forme  gracieufe,  de  fe 
préfenrer  aux  ordinaires  ^  n'a  point  lieu  ,  qiand 
il  s''agir  de  bénéfices  à  charge  d'ameç  ,  parce  que 
tous  !es  pourvus  de  ces  fortes  de  bénéfices  doi- 
vent demander  l'inftitutioH  canonique. 

La  cl  au  fe  in  Forma  juris  '  ^  lieu  dans  les  dc- 
voluts  &  les  vacances  qui  emportent  privation  de 
bénéfice.  La  Forme  de  cette  commilTion  eu  celle 
d'un  refcric  de  juftice  :  mais  cette  Forme  eft 
abufive  ,  <?i  n'eft  point  reçue    dans  le  rvoyaume. 

On  appelle  Forme  de  pauvreté^  ou  in  Forma 
pauperam  _,  la  Forme  dans  laquelle  on  expédie 
en  cour  de  Rome  les  difpenfes  de  mariage  entre 
perfonnes  qui  font  parentes  en  degré  proh  bé  , 
Jorfque  ces  perfonnes  ne  font  pjint  en  état  de 
payer  les  droits  accoutumés.  Il  eft  nécelfaire 
pour  obtenir  une  difpenfe  en  forme  de  pau- 
vreté ,  d'av.yirune  atreflati^n  de  l'ordinaire,  ou  de 
fon  grand-vicaire  ouoihcial,  portant  que  les  par- 
tie:; font  puivres  ,  quelles  ne  peuvent  vivre  & 
fufeififter  que  de  leur  induftrie  ,  5c  du  travail  de 
leurs  bras. 
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F'oye:^  l* ordonnance  du  mois  d'avril  i  GGj  _,  & 
Us  commentateurs  \  les  mémoires  du  clergé'^  Inédit 
du  mois  d'avril  1695;  le  traité  de  la  pratique  & 
des  ufages  de  la  cour  de  Rome  _,  &c.  Voyez  aaiïi 
les  articles  Autorisation  ,  Notaire  ,  Acte  , 
Exécution  ,  Contrainte  ,  Nullité,  Examln  , 
Visa  ^  Cure,  &c. 

FORMULAllvE.  On  appelle  ainfi  ce  qui  con« 
rient  quelque  formule  ,  quelque  formaliié  à  ob- 
ferver  ,  quelque  profelîion  de  foi.  On  donne 
particulièrement  ce  nom  au  fameux  Formulaire 
dont  l'alTèmblée  du  clergé  de  France ,  &  la  fa- 
culté de  théolopie  de  Paris  ont  ordonné  la  figna- 
ture  en  1661.  Il  eft  conçu  en  ces  termes  :  >>  Je 
5>  me  foumets  rincèrement  à  la  conftitution  du 
3î  pape  Innocent  X  ,  du  3 1  mai  1^55  ,  félon  fon 
35  véritable  fens  qui  a  été  déterminé  par  la  conl- 
73  titution  de  notre  faint  père  le  pape  Alexandre 
33  VII,  du  i(j  odobre  165(3.  Je  reconnois  que  je 
»3  fuis  obligé  en  confcience  d'obéir  à  ces  conll:i- 
33  tutions  5  &  je  condamne  de  cœur  &  de  bouche 
33  la  doélrine  des  cinq  proportions  de  Cornélius 
M  Janfénius  contenues  dans  fon  livre  intitulé  Au- 
33  gujlinus  _,  que  ces  deux  papes  S)C  les  évcques 
33  ont  condamnée^  laquelle  dodtrine  n'eft  point 
35  celle  de  faint  Auguilin  ,  que  Janfénius  a  mal 
33  expliquée  contre  le  vrai  fens  de  ce  dodeur  ^t. 

Ce  Formulaire  eft  une  des  principales  caufes 
des  troubles  qui  ont  agité  l'églife  de  France 
pendant  un  (îècle,  &  qu'a  enfin  terminés  la  décla- 
ration du  roi  du  1  fc-ptembrc  1754,  qui  a  im- 
pofé  filence  à  cet  égard. 

FORMULE.  Ce  mot  pris  dans  fa  véritable 
fignification ,  eft  un  modelé  d'ade  contenant  la 
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fabftancô  ôc  les  principaux  termes  dans  lefqiieîs 
ii  doit  être  conçu ,  pour  être  conforme  aux  or- 
donnances  8c  autres  loix  du  pays. 

On  entend  en  matière  de  droits  ,  fous  cetre 
dénomination  ,  les  papiers  ôc  parchemins  timbrés  j 
ôc  vàici  ce  qui  y  a  donné  lieu. 

Au  mois  de  mars  i<^5  5  ,  Louis  XIV  donna- 
un  édit  portant  établi (Fement  d'une  marque  fur 
les  papiers  &  parchemins  qui  dévoient  fervir  ;^ 
l'expédition  de  tous  les  acSles  judiciaires ,  obliga- 
tions Se  autres  ;  mais  cet  édit  demeura  fans  exé- 
cution :  par  une  déclaration  du  19  mars  1671, 
il  fut  ordonné  que  pour  rendre  ta  procédure  uni- 
fprme  dans  toutes  les  cours  ôc  jurifdiclions  du 
royaume  ,  il  feroit  dreifé  ,  conformément  à  ce  qui^ 
avoir  été  prefcrit  par  les  ordonnances  de  1 66-j  , 
j66ç  ôc  iCjyo,  des  Formules  imprimées  pour  les 
acles  de  toute  efpcce  ,  ôc  qu'il  feroit  arrêté  un 
tarif  des  droits  qui  feroient  perçus  pour  chaque 
r.ature  d'adle, 

Ce  tarif  fut  effeclivement  arrêté  le  11  avril 
fuivant. 

Il  étoit  nécefTaire  pour  l'exécution  de  cette 
déclaration  ,  de  former  ôc  compiler  des  recueils 
de  modèles  ,  de  les  arrêter  au  confeil ,  ôc  de  les 
envoyer  enfuite  dans  les  différentes  cours. 

Par  une  déclaration  donnée  au  camp  de  MacT- 

tricht  5  le  z  juillet  1(^73  ,  il  fut  ordonné  qu'en 

attendant   que    les   Formules    fuiTent   perfedtion- 

nées ,  on  délivreroit  dans  hs  bureaux  établis  pour 

la  diftnbution  de   la   Formule  ,    le   papier  ôc  le 

parchemin  nécelTaires  pour  tous  les  aàes  publics  ; 

efqueîs  papier  ôc  parchemin  feroient  marqués  en 

ête  d'une  feule  fleur-de-lis  ,     ôc  timbrés   de    h 

iialité  ôc  fubflance  des  adles  ,  avec  mention  du 
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«Iroit  porte  par  le  tarif  du  21  avril  précédent. 
Il  fat  fai:  par  arrêt  du  confeil  du  3  avril  1^74, 
un  règlement  général  ,  en  vingt  articles  ,  pour 
l'ufage  &  la  diftribution  des  papiers  ôc  parche^ 
mins  timbrés. 

*  Les  chofes  changèrent  de  face  dans  le  même 
mois  d'avril  ;  il  fut  donné  un  édit  qui  fuppri- 
moit  le  droit  établi  fur  les  papier  &  parchemin 
timbrés  ,  ôc  le  commuoit  en  un  autre  droit  à 
prendre  généralement  fur  tout  le  papier  Ôc  le 
parchemin  qui  fe  fabriqueroit  ôc  fe  confomme- 
roit  dans   le  royaume. 

Le  préjudice  que  ce  nouveau  droit  portoit  aux 
manufactures  de  papiers  établies  dans  le  royaume  , 
en  fit  d'abord  fufpendre  la  perception  par  arrêt 
du  confeil  du  11  mai  1(574  5  ^^^  ordonna  en 
même  temps  que  le  droit  du  timbre  feroit  perçu 
comme  auparavant  j  enfuite  un  nouvel  édit  du 
mois  d'août  1(^74  révoqua  celui  du  mois  d'avril 
précédent ,  ôc  fuppfima  les  droits  portés  par  cet 
édit  :  il  ordonna  en  même  temps  la  continuation 
de  l'ufage  des  papiers  Ôc  parchemins  timbrés ,  ôc 
qu'au  lieu  de  timbres  différens  pour  chacun  des 
a6tes,  les  officiers  ôc  miniftres  de  juftice,  ôc  autres 
perfonnes  affiijetties  à  l'ufage  de  la  Formule  par 
les  précédens  réglemens  ,  fe  ferviroient  de  papiers 
ôc  parchemins  marqués  feulement  d'une  fleur-de- 
lis  5  ôc  du  nom  de  la  généralité  dans  laquelle 
la  confommation  en  devoit  Are  faite  ,  avec  tel 
caradtère  particulier  qui  feroit  jugé  nécelfaire  par 
le  fermier ,  pour  chaque  généralité. 

Cet  édit  du  mois  d'août  1 674 ,  doit  être  con- 
fidéré  comme  ayant  fixé  ôc  déterminé  l'établille- 
ment  des  papiers  ôc  parchemins  timbrés  ,  qui  a 
tçtenu  la  dénomination  de  droit   de  Formule  ^ 
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quoique  l'introdudion   de  l'ufage  des  Formulcs^ 
foie  demeurée  fans  exécution. 

Actes  &  pièces  qui  doivent  être  en  papier  ou. 
parchemin  timbré  au  bureau  de  la.  Formule  _,  fehn 
l'ordonnance  du  mois  de  juin  1(380  j  &  les  autres 
réglemens  intervenus  fur  cette  partie. 

Toutes  les  requêtes  ,  exploits ,  écritures ,  pro- 
cédures ,  jugemens  ,  arrcts ,  déclarations  de  dé- 
pens 5  exécutoires ,  commiflions  ,  extraits  ,  colla- 
tions 5  &  généralement  tous  les  a5les  &  expédi- 
tions _,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  ,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle  ,  faits  par  les  juges^ 
avocats ,  procureurs ,  greffiers ,  huilîiers  &  autres 
officiers  »^'  minières  de  la  juftice ,  même  des  offi- 
cialités ,  ne  peuvent  erre  préfentcs  ,  reçus ,  exé- 
cutés ,  ni  fervir  en  juilice  ,  s'ils  ne  font  écrits  en 
papier  ou  parchemin  timbré  ^  ce  qui  eft  ordonné  , 
tant  pour  les  originaux  que  pour  les  copies  faites 
Se  lignifiées.  C'eft  ce  que  porte  l'article  4  de 
1  ordonnance   de    i(j8o. 

Suivant  l'article  6  de  la  déclaration  du  19  juin 
]<^9i  ,  la  communication  de  la  main  à  la  main, 
ne  peut  être  faite  par  les  procureurs  ,  ni  ordon-» 
née  par  les  juges ,  fous  prétexte  d'inftruétion  ou 
autrement  ;  mais  il  doit  en  être  donné  copie  aux 
termes  de  l'ordonnance  de  \66-j  ^  fi  ce  n'eft  à 
l'égard  des  inventaires  ,  comptes  &  autres  ades 
de  cette  qualité  ,  dont  on  n'a  pas  accoutumé  de 
donner  copie  ,  <5c  TJui  fe  communiquent  par  les 
huiïîîers  ou  greffiers  ,  fans  néanmoins  innover  à  la 
communication  que  les  avocats  fe  donnent  de 
leurs  facs,  avant  la  plaidoirie  des  caufes ,  laquelle 
lis  peuvent  continuer  en  la  manière  accoutumée. 

Les  procureurs  des  cours  &  juridiélions  ne 
peuvent  pourfuivre  l'audience  5    fans   avoir    fai: 
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(îgnifîer  un  avenir  à  jour  prcfix  \  Se  ils  ne  fe 
peuvent  fervir  du  même  avenir  pour  pourfuivre 
l'audience  à  difFérens  jours  ,  à  peine  de  loo  liv. 
d'amende  contr'eux  en  leurs  noms ,  laquelle  ne 
doit  être  remife  ni  modérée  ;  c'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  1 1  de  la  mcmè  déclaration. 

Par  les  arrêts  du  confeil  des  21  juin  1693  & 
1  juin  1712  ,  il  ell  enjoint  aux  greffiers  6c  commis 
des  audiences ,  de  tenir  des  regiftres  ôc  plumitifs 
d'audience  ,  en  papier  timbré  ,  en  bonne  forme  , 
fur  lefquels  ils  doivent  écrire  les  prononciations 
des  fentences  &  jugemens  qu'ils  ne  peuvent  ex- 
pédier ôc  délivrer  que  fur  des  qualités  iignifiées 
en  papier  timbré  ôc  non  autrement  ^  à  peine  de 
500  livres  d'amende. 

Il  eft  permis  au  fermier  de  faire  des  vifites  des 
productions  des  parties  par  les  mains  des  greffiers 
gardes-facs.  C'eft  ce  que  portent  Tarrêt  du  1 1 
novembre  1^75  ,  ôc  l'article  18  du  règlement  du 
3  avril   1^74. 

Les  fergens  Ôc  gardes  des  eaux  &c  forêts  de 
toutes  les  maîtrifes  ôc  gruries  du  royaume  ,  font 
tenus  de  fe  fervir  de  papier  timbré  pour  les  pro- 
cès-verbaux 5  affignations  ,  ôc  autres  aéles  ôc  ex- 
ploits qu'ils  font  pour  raifon  des  eaux  ôc  fortzs» 

Acles  de  notaires  &  autres  perfonnes  publiques. 
Les  hommages ,  aveux  ,  dénombremens  ,  décla- 
rations 5  contrats  de  mariage  _,  acquifitions  ,  per- 
mutations ,  donations ,  tranfadions  ,  baux ,  fous- 
baux  5  conftitutions  ,  obligations  ,  procurations  , 
quittances ,  ôc  tous  les  autres  contrats  Ôc  adtes 
pafTés  pardevant  notaires  ,  délivrés  par  d^s  per- 
fonnes publiques,  doivent  être  en  papier  timbre, 
conformément  à  l'article  6  de  l'ordonnance  de 
1^80. 
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,  Suivant  l'article  7  ,  les  regiftres  des  univetrî-* 
tés  ,  des  facultés ,  des  corps  de  marchands  ,  des 
communautés  laïques  &  eccléiiafticjues  ,  féculières 
Se  régulières  ,  des  hôpitaux  ,  des  fabriques  , 
des  confréries  ,  des  curés ,  des  vicaires ,  des  rec- 
teurs ôc  autres  fupérieurs  eccléfialliques  ,  des  fe- 
crétaires  des  archevêques  ,  çvêques  ,  abbés  6c 
chefs  d'ordre ,  ôc  de  leurs  grands-vicaires  ôc  éco- 
nomes  ;  des  adminiflrateurs  ,  des  fyndics  ,  des 
marguilliers ,  des  fabriciens  ,  des  greffiers  ,  des 
procureurs ,  des  receveurs  des  confignations  ,  des 
tailles ,  décimes  Ôc  autres  ^  des  commifTaires  aux 
faifies- réel  les ,  des  commifïàires  pour  les  féquef- 
1res  ôc  biens  faifis  ,  des  directeurs  des  créanciers  y 
des  fermiers  des  droits  du  roi,  des  commis  à  la 
régie  ,  recette  ôc  contrôle  ^  des  concierges  des 
ptifons ,  des  mefTagers  ,  maîtres  des  coches  ôc 
carroilès  5  des  négocians  &  marchands,  banquiers, 
courtiers  ôc  autres  de  pareille  qualité  ,  doivent 
âuflî  être  en  papier  timbré. 

Par  l'article  14  de  la  déclaration  du  roi  du  19 
juin  1^91  ,  il  eft  ordonné  que  les  receveurs  ôc 
commis  prépofés  aux  recertes  ôc  contrôles  des. 
fermes  du  roi ,  ôc  de  celles  des  villes  ôc  commu- 
nautés 5  ôc  autres ,  tiendront  des  regiftres  de  re- 
cette ôc  contrôle  en  papier  timbré  ,  conformé- 
ment à  l'article  7  de  l'ordonnance  de  16S0,  pour 
y  regiftrer  les  payem.ens  faits  par  les  redevables  ,; 
auxquels  ces  receveurs  feront  tenus  de  donaer 
leurs  quittances  en  papier  timbré ,  fans  qu'ils  en 
puifîent  délivrer  deux  ou  pluneurs  fur  une  même 
feuille,  à  peine dêcre  déchus  de  leurs  emplois,  ôc 
d'encourir  l'-amende  en  leurs  propres  ôc  privés  noms. 

Et  par  l'article  15   de  la  même  déclaration  ,  il 
çft  ordonné  que  les  articles  j  ôc  S  de  l'ordcyu-. 
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nance  de  16^0  feront  exécutés.  Se  qu'en  con* 
féquence  les  regiftres  de  toutes  les  perfonnes  y 
mentionnées  ^  feront  tenus  en  papier  timbré  , 
même  ceux  des  tréforiers  en  charge  ,  commif- 
iionnaires  des  marchands  ,  agens  de  banque  Ôc 
de  change ,  en  ce  que  les  agens  tiennent  regif- 
rres  ;  &  îzénéralement  les  re^iftres  de  toutes  les 
perfonnes  qui  font  obligées  par  les  ordonnances 
ôc  réglemens  de  police ,  notamment  par  celle  du 
mois  de  mars  1073  5  ^'^^^  tenir  pour  être  repré- 
fentés  ,  compulfés ,  ou  faire  foi  en  juftice. 

Lqs  re^iftres  des  marchands  en  gros  Ôc  en  détail 
doivent  être  tenus  en  papier  timbré ,  fuivant  l'or- 
donnance de  1(380,  Ôc  la  déclaration  de  16^1  : 
il  y  a  eu  divers  arrêts  tant  du  confeil  que  des 
cours  des  aides ,  qui  ont  prononcé  des  amendes 
contre  des  m.archands  qui  ne  s'y  étoient  pas  con- 
formés; mais  il  paroît  que  le  fermier  de  la  For- 
mule ne  peut  \qs  alfujettir  à  tenir  leurs  regiftres 
«n  papier  timbré  ,  que  lorfqu'ils  les  font  para- 
pher ,  afin  qu'ils  faflènt  foi  en  juftice.  La  cour 
des  aides  de  Paris ,  par  un  arrêt  du  5  mars 
i6<^i  y  débouta  le  fermier  de  la  Formule  de  {qs 
prétentions  contre  les  marchands  merciers  de  la 
ville  de  Tours  ,  ôc  ordonna  feulement  que  ces 
marchands  ne  pourroient  fe  fervir  d'autres  regif- 
tres  que  de  ceux  qui  feroient  en  papier  timbré. 
La  cour  des  coiliptes ,  aides  ôc  finances  de  Pro- 
"vence,  par  arrêt  du  15  juillet  173  5,  rendu  con- 
tradi6loirement  avec  les  procureurs  des  gens  des 
trois  états  du  pays  ,  ôc  le  fyndic  des  marchands 
de  la  ville  d'Aix  ,  a  ordonné  que  les  livres  ÔC 
regiftres  que  les  marchands  ôc  négocians  font 
obligés  de  tenir ,  feroient  en  papier  timbré ,  fous 
ks  peines  portées  par  les  erdonnanses. 
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Par  la  déclaration  du  roi   da  i6  avril   1737  J 
atrenda  la  diveriité  de   l'ufa^e   à  cet   égard ,    Se 
pour  obvier  aux  iiiconveniens  qui  pourroient  eu 
résilier   ôc    établir   une   uniformité   d'ufaee  ,    fa 
iTiajeilé  déclare  que  fon  intention   eO:  de   favori- 
fer   en   toutes  chofes    le   commerce    qui   fe   faic 
journellement  entre  fes  fujets,  en  évitant ,  autant 
que  faire  fe  peut ,  ce  qui  pourroit  le  gêner  ;  en 
conféquence ,  il  eft  ordonné  qu'à  l'avenir  tous  les 
marchands  tant  en  gros  qu'en  détail  ,  banquiers, 
courtieîs  de  change  &  de  banque,  ôc  autres  né- 
gocians  des  villes  &  lieux  du  royaume,   ne  pour- 
ront fe  fervir  en  juftice  d'autres  regiftres  que  de 
ceux  c]ui  feront  en  papier  timbré  qu'ils  prendront 
aux  bureaux  des  fermiers  de  la  Formule  ,  avec 
dcienfes  aux  juges  de  parapher  aucun  regiftre  en 
papier  non  timbré.  Se   d'avoir  égard  aux  extraits 
qui  en  feront  tirés  ,  à  peine  de  nullité  des  juge- 
111  ens  qui  pourroient  être  rendus  fur  ces  regiftres 
êc  extraits.  Toute  la  peine  impofce  aux  marchands 
ôc  autres  ci-delTus  dénommés ,  lorfqu'ils  ne  tiennent 
pas   leurs  regiftres   en  papier  timbré ,  eft  de  ne 
pouvoir  s'en  fervir  en  juftice  ,  &:  de  ne  pouvoir 
les  faire  parapher  à  cet  effet. 

Les  répertoires  dts  notaires ,  les  rôles  des  tailles, 
de  l'impôt  du  fel ,  des  décimes  Ôc  des  autres  droits, 
doivent  être  en  papier  timbré  ,  félon  l'article  S 
de  l'ordonnance  de  16S0. 

Il  en  eft  de  même  des  ad:es  ,  exploits  ôc  pro-- 
céduies  concernant  les  tailles. 

Les  mandemens  ,  vifa  ,  lettres  d'ordre  ,  de  maî- 
tres-ês-arts  ,  bacheliers,  licenciés,  do6leurs,  nomi- 
nations ,  provifions  ,  collations  ôc  autres  lettres 
qui  s'expédient  dans  les  fecrétariats  des  archevêques, 
cvcques  ôc  autres  prélats  ,  dans  les  greffes  des 
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•officialités  Se  univerfités ,  ôc  par  routes  les  autres 
communautés  laïques ,  eccléfiaftiques  ,  féculières 
Se  régulières ,  doivent  auflî  être  en  papier  timbré, 
félon  l'article  9  de  l'ordonnance  de  1^80. 

Les  affiches  ,  placards  ,  billets  ,  publications 
d'arrêts  ,  fentences ,  ordonnances  ,  monitoires ,  ôc 
généralement  tous  les  adtes  qui  fe  publient  aux 
prônes  des  paroifTes  ,  ou  s'affichent  aux  portes  des 
cglifes  par  ordre  de  juftice  ,  des  officiers  royaux 
ou  autres,  des  feigneurs  des  droits  du  roi,  &c  des 
feigneurs  particuliers,  doivent  être  en  papier  timbré, 
félon  l'article  10  de  l'ordonnance  de  16S0. 

Les  quittances  ,  a6tes  ôc  expéditions  ,  tant  des 
revenus  cafuels  du  roi ,  que  de  ceux  des  feigneurs 
apanagiftes  ou  engagiftes  du  domaine,  ôc  autres 
feigneurs  eccléfiaftiques  ou  laïques  ,  doivent  auflî 
ctre  en  papier  timbré  ,  félon  l'article  11  de  la 
niême  ordonnance. 

11  en  eft  de  même  j  fuivant  l'article  1 1  ,  des 
acquits  ,  certificats  ,  bulletins  ,  paflèports  ,  paf^ 
favans,  congés,  dépris,  contraintes,  quittances, 
ampliations  ,  Ôc  autres  ades  qui  fe  délivrent  pat 
les  tréforiers  ,  receveurs  généraux  des  finances  , 
receveurs  des  tailles  ,  fermiers  des  droits  du  roi 
Ôc  des  odrois  des  villes  ,  officiers  de  police , 
f egrattiers  ,  commis  a  la  diftribution  du  fel ,  ôc 
autres  prépofés  à  la  dire6tion  ôc  perception  des 
droits  qui  font  levés  fur  les  fujets  du  roi ,  ôc 
généralement  de  tous  les  ades  ôc  expéditions 
concernant  les  domaines  de  fa  majefté  ,  les  gabelles, 
regrats,  aides  Ôc  autres  fermes,  tailles,  décimes, 
odrois,  police  ôc  charges  des  villes. 

Les  congés  de  remuage  ont  été  affi"anchis  du 
timbre  par  la  déclaration  du  roi  du  22  juillet 
1716  y  mais  feulement  ceux   qui  font  pris  dans 
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les  lieux  où  le  feiil  huicième  a  cours  ,  ou  qui 
doivent  erre  délivrés  dans  la  ville  de  Paris  pout 
les  .aux -de -vie  :  ôc  fuivant  l'arrèr  du  1 5  feprembre 
171  (j  5  cette  exception  ne  regarde  point  les  autres 
congés  qui  fe  délivrent  dans  tous  les  lieux  où  le 
gros  Se  l'augmentation  ont  cours ,  pour  lefquels 
le  timbre  doit  être  employé  ôc  payé.  Par  un  autre 
arrêt  du  cônfeil  du  ï6  juin  17 17,  il  a  été  jugé 
que  rafFranchiirement  du  timbre  des  congés  ,  dans 
les  cas  portés  par  la  déclaration  du  2  2.  juillet  1716", 
ne  concerne  point  les  congés  qui  doivent  être  pris 
dans  la  province  de  Normandie ,  pour  la  vente 
&  le  tranfport  des  eaux-de-vie  ,  ni  les  certificats 
de  décharge  &  du  payement  des  droits  au  lieu 
de  la  deilination.  Par  fentence  de  1  eledion  de 
Guife  du  6  novembre  172,03  confirmée  par  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du  20  mars  1722  j 
l'amende  a  été  prononcée  contre  un  bralîeur ,  pout 
avoir  fait  voiturer  ôc  rendre  des  bières  fans  congé 
ou  papier  timbré* 

Toutes  les  quittances  des  droits  dés  aides  ôc 
entrées  des  villes ,  des  droits  de  courtiers-jaugeurs 
des  octrois  des  villes  ôc  communautés ,  des  droits 
de  tarif  5  tenant  lieu  de  taille,  des  droits  de  ferme 
ôc  autres  acquits  de  droits  femblables  ,  doivent 
être  en  papier  timbré  ,  iorfque  le  droit  eft  de 
cinq  fous  éc  au  delfus ,  fans  pouvoir  s'abdenir 
d'en  fournir  quittance ,  ni  en  pouvoir  mettre  deux 
ou  plufieurs  fur  une  même  feuille  ,  demi-feuille 
ou  quart  ,  &c. 

Les  ades  qui ,  avant  l'établifTèment  du  parche- 
min timbré ,  dévoient  être  écrits  en  parchemin , 
doivent  l'être  fur  du  parchemin  timbré  ;  &  il  eft 
défendu  de  les  mettre   en  papier  :   c'eft  ce   qui 

réfukô 
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tcfulfe  de  rarticle  16  de  l'ordonnance  dU  mois  de 
juin  16S0. 

Par  l'article  premier  de  là  déclaration' du  19 
juin  1(^91  ,  il  efc  ordonne  que  les  arrcrs  des  cours 
de  parlement ,  chambres  des  comptes  6c  cours  des 
aides ,  tant  définitifs  qu'interlocutoires ,  provifion- 
nels  5  préparatoires  ou  întrodudtifs  d  inftances  tant 
en  matière  civile  que  criminelle,  foit  qu'ils  foienn 
conrradidoires 5  par  forclufion  ,  congé,  défaut  à 
l'audience ,  fur  procès  par  écrit ,  ou  accordé  au 
parquet;  les  réglemens  à  écrire  ôc  produire;  les 
baux  judiciaires  ;  les  décrets  forcés  ôc  volontaires  ; 
les  licitations  ou  adjudications,  homologations  de 
contrats  ,  tranfa6cions  ,  fentences  arbitrales  ;  acles 
de  réceptions  d'officiers  ;  décrets  de  prife  de  corps , 
d'ajournemens  perfonnels  Se  d'alîigné  pour  être 
ouïs  ;  les  défauts  levés  au  greffe  ôc  aux  préfenta- 
tions ,  en  matière  civile  ôc  criminelle  \  les  exécu- 
toires de  dépens  ,  d'apport  de  procès  ,  conduite 
de  prifonniers  ;  ôc  Qn^n  tous  les  arrêts  ôc  ordon- 
nances des  mêmes  cours ,  <S<:  a6les  donc  il  refte 
minute  aux  greffes  ,  doivent  être  expédiés  en 
parchemins  d'un  feul  volume. 

L'article  7  ordonne  que  les  fentences  ou  ju^^e- 
mens  définitifs  rendus  aux  requêtes  du  palais  , 
ceux  des  bailliages  ,  fiéges  préfidiaux  ,  éledions , 
greniers  à  fel  ,  prévôtés  ,  châteilenies  ,  amirautés 
Ôc  autres  juftices  royales  ,  ôc  tous  les  autres  aéles 
qui  fe  mettent  a  exécution,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle,  rendus  à  l'audience  ou  fur  procès 
par  écrit  ,  doivent  être  expédiés  en  parchemin  j 
Se  à  l'égard  des  fentences  interlocutoires  de  pro- 
vifions  ou  d'appointemens  ,  elles  doivent  être 
expédiées  en  parchemin  dans  les  lieux  où  elles 
y  étoient  expédiées  avant  i'édic  du  mois  de  mars 
TomeXXK  Ce 
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16-/:^  ,  ôcen  papier  dans  les  lieux  où  elles  n'éroient 
expédiées  qii  en  papier  avant  ce  tempsj  les  fencences 
confulaires  ne  fonc  point  comprifes  dans  ce  règle- 
ment ,  ôc  peuvent  être  expédiées  en  papier  ou  en 
parchemin ,  conformément  à  Tufage. 

Suivant  rarcicle  9  ,  les  acîes  de  foi  &  hommage , 
déclarations  ^  aveux  &  dénombremens  qui  fe  four- 
nilîent  aux  terriers,  pour  les  droits  des  domaines 
du  roi  5  doivent  ccre  fournis  en  parchemin  j  & 
ceux  des  tenanciers  ou  vafTaux  des  feigneurs  par- 
ticuliers 5  en  papier  ou  parchemin ,  fuivant  l'ufage 
établi  avant  l'édit  de  16^73.  Les  contrats  de  vente  , 
de  mariage  ,  d'échanc^e  ,  ceux  de  contlitutions  de 
rentes  ,  obligations ,  tranfaclions ,  fencences  arbi- 
trales 5  teiiamens ,  oc  tout  autre  portant  obligation, 
doivent  pareillement  ttre  délivrés  en  papier  ou 
parchemin  ,  fuivant  l'ufage  des  lieux  pratiqué  avant 
le  même  édit  de  1^73  ,  il  ed  néanmoins  permis 
aux  particuliers  de  les  faire  expédier  en  parchemin 
dans  les  lieux  où  l'on  a  accoutumé  de  ne  les 
expédier  qu'en  papier  \  mais  aucun  de  ces  adles 
ne  peut  être  fignihé  ni  exécuté  ,  ni  fervir  dans 
aucune  demande  fiite  en  juftice  ,  qu'il  n'ait  été 
mis  en  parchemin^  il  eîl  fait  àèknit  a  tout  notaire, 
huiiîier  ou  fergent,  à'^n  faire  aucune  fignincation  , 
même  à  tout  procureur  de  les  faire  lignifier,  d'en 
donner  copie  fignée  d'eux  de  la  main  à  la  main, 
ôc  de  faire  aucune  réquifition  ;  &  aux  juges  de 
donner  aucun  parcatis ,  mandement ,  commiiîion, 
permiffion  d'aiîigner  ,  exécuter  ,  ni  faifîr  fur  les 
contrats  &  aéles  dont  il  s'agit ,  s'ils  ne  font  exoé- 
diés  en  parchemin.  Par  la  déclaration  du  24  juillet 
1691  ,  le  roi  a  levé  \qs  àè.i(^n(L^  portées  par  cet 
article  9  ,  relativement  à  la  lignification  des  a6les 
ôc  contrats  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  mis  â  exécu- 
tion s'ils  n'ont  été  expédiés  une  première  fois  en 
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.    par^;hemin  ,'donc  mention  doit  être  faite  fiif  la  mi* 
iîute&  furies  expéditions  qui  font enfuire délivrées. 

Règles  à  pratiquer  dans  l'ufuge  des  papiers  & 
parchemins  timbrés. 

Le  papier  ou  parcîiemin  timbré  qui  a  fervi  une 
fois  pour  les  adtes  ou  expéditions ,  ne  peur  plus 
•être  employé  à  une  autre  expédition  jni  le  premier 
adle  être  rayé  pour  en  écrire  un  autre  au  deifus 
ou  au  delîbus,  ni  le  timbre  être  couvert  d'écriture, 
ou  coupé  ou  rompu  pour  être  employé  en  tout 
ou  en  partie  après  le  premier  adte  confommé. 
Telles  font  les  difpoiitions  de  l'article  1 8  de  l'or- 
donnance de  1^80. 

Par  arrêt  du  27  juin  iGijo  ,  le  confeil  a  fait 
défenfe  aux  parcheminiers  &  à  route  autre  per- 
fonne,  d'enlever  Tencre  &  récriture  fur  le  parche- 
min ,  en  quelqne  forte  &  manière  que  ce  ^ut , 
à  peine  de  mille  livres  d'amende,  &c  d'être  procédé 
contr'eux  extraordinairement ,  comme  pour  crime 
de  ^ux.  Il  a  été  en  même  temps  enjoint  aux 
juges  auxquels  la  connoiflance  de  la  matière  eft 
attribuée  ,  d'informer  à  la  requête  du  fermier 
contre  ceux  qui  ratureroient  &  feroient  raturer 
Tencre  &  l'écriture  du  parchemin  ,  foit  que  \qs 
fentences  ,  lettres  ,  arrêts  &  autres  a6tes  qui  y 
auroienc  été  écrits  ,  eufïènt  été  exécutés  ou  non. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  à\i  16  décembre 
K390  ,  il  a  été  lait  défenfes  à  tous  notaires  , 
greffiers ,  fergens  &  autres ,  de  fe  fervir,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  fur  ,  d'un  même  papier  ou 
parchemin  timbré ,  pour  plufieurs  &  difFérens  ades 
Ôc  exploits;  &  le  lieur  Bonnivet,  notaire  à  Bor- 
deaux 5  a  été  condamné  à  300  livres  d'amende,  pour 
avoir  mis  difierens  a£les   fur   une  même  feuille. 

C  c  ij 
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Par  rattîcle  12  de  la  déclaration  du  roî  du  i^ 
juin  i6c)i  5  il  eft  défendu  aux  notaires  de  mettre, 
fous  quelque  prétexte  qu^  ce  foit ,  fur  une  même 
feuille  ,  deux  ades  a  la  fuite  l'un  de  l'autre  ,  pas 
même  les  minutes  5  quand  il  s'agiroit  d'un  même 
fait ,  3z  entre  les  mêmes  parties,  à  l'exception  de 
la  ratilication  des  ades  palfés  en  l'abfence  des 
parties ,  &  des  quittances  de  rembourfement  d'une 
'  conRitution  ou  obligation  ,  qu'ils  peuvent  mettre 
en  marge  ou  à  la  fuite  des  minutes ,  fans  rien 
innover  pour  les  lieux  où  l'ufage  eft  établi  parmi 
les  notaires  ,  d'écrire  leurs  minutes  de  fuite  dans 
des  regiftres. 

Par  l'article  13  de  la  même  déclaration ,  il  eft 
pareillement  fait  défenfe  aux  huilliers  ôc  fergens 
de  mettre  deux  (ignifications  ou  autres  adtes  fur 
un  même  papier  ou  parchemin ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foJt ,  fi  ce  n'eft  pour  les  premières 
lignifications  d^s  fentences  ,  arrêts  ôc  autres  procé- 
dures ,  &  pour  les  procès -verbaux  de  ventes  de 
meubles ,  de  criées ,  inventaires  ,  compulfoires  & 
autres  adles  qui  ne  fe  peuvent  confommer  dans  un 
feul  jour ,  ni  dans  la  mêm.e  vacation,  qu'ils  peuvent 
coiitinuer  fur  un  même  cahier,  à  l'exception  auflî 
des  explditSjd'aflignations  6v:demandes,danslefqueU 
peuvent  être  écrites  les  copies  dQs  pièces  en  vertu 
defquelles  les  demandes  font  faites. 

Et  par  l'article  14,  il  eft  ordonné  que  les  commis 
des  fermes ,  ôc  les  receveurs  des  villes  ôc  commu- 
nautés Ôc  autres ,  feront  renus  de  délivrer  leurs 
quittances  en  papier  timbré  ,  fans  pouvoir 
en  délivrer  deux,  ou  plufieurs  fur  une  même 
fueille ,  demi-feuille  ou  quart ,  d  peine  d'être 
déchus  de  leurs  emplois ,  ôc  d'encourir  l'amende. 
Ces  défenfes  font  réitérées  par  divers  arrêts  des 
5  juin  1714, 5)  février  171 5  <^  10  odobre  1741. 
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II  efl  de  principe  que  tout  ce  qui  coiTcerne  les 
formalitcs  extérieures  des  a6ies  ,  le  règle  par  les 
ufages  du  lieu  où  ils  font  pafTés  :  or,  il  n'y  a  rien 
qui  foit  plus  de  la  forme  extérieure  des  adles  ,  que 
le  papier  ou  parchemin  fur  lequel  ils  doivent  ctre 
écrits ,  Se  le  timbre  qui  y  doit  ctre  appofé.  Ainfî , 
les  ordonnances  ,  édits  Ôc  déclarations  qui  onc 
établi  les  papiers  &  parchemins  timbrés  ,  n'ayanc 
pour  objet  que  d'alfujettir  les  adtes  a  une  forma- 
lité extérieure  ,  doivent  ctre  exécutés  comme  un 
ftatut  réel  ôc  local  ^  en  forte  que  tous  les  adles  faits 
dans  un  lieu  cii  le  timbre  eft  en  ufage  ,  doivent 
être  fur  du  papier  marqué  du  timbre  de  ce  lieu  ; 
ôc  réciproauement  fi  le  timbre  n'eft  pas  établi  dans 
le  lieu  de  la  paffation  de  l'acte  ^  il  peut  être  fait  fuc 
du  papier  non  timbré. 

L'ufage  du  timbre  a  été  limité  pour  chaque 
généralité ,  par  l'article  7  5  du  règlement  du  3 
avril  1(^74,  ôc  en  conféquence  ,  il  a  été  ordonné 
par  édic  du  mois  d'août  fuivant  ,  que  le  timbre 
défigneroit  le  nom  de  la  généralité  dans  laquelle 
la  confommation  des  papiers  ôc  parchemins  tim- 
brés feroit  faite. 

Le  papier  ou  parchemin  ,  dont  le  timbre  faic 
connoître  la  généralité  où  il  doit  être  employé ,  ne 
peut  être  rempli  d'écriture  dans  une  autre  géné- 
ralité. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  17  de 
l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680. 

Les  commis  des  fermes  peuvent  fe  fervir  de 
papier  où  eft  imprimé  le  timbre  de  la  génétvdité 
de  laquelle  dépend  le  chef- lieu  de  chaque  dépar- 
tement ,  tant  pour  leurs  regiftfes  Ôc  procès-ver- 
baux ,  que  pour  les  exploits  d'atïîgnations  qu'ils 
peuvent  donner  en  conféquence  de  leurs  procès- 
verbaux  ^    ôc  généialement  pour  tous  les   adteii 

C  c  iij 
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qa'ils  ont  droit  de  faire  eux-mêmes  ,  pour  le  foiî- 
tien  de  la  régie  &  exploitation  des  fermes  du  roi. 
C'eft  ce  que  porte  un  arrêt  du  28  décembre  ijii* 

Par  un  autre  arrêt  duconfeil,  &  des  lettres-patentes 
du  z8  juin  1757 ,  il  a  été  ordonné  que  les  arrêts 
des  15  mars  ,  &  21  juin  1720  ,  &  18  novembre 
3721  5  enfemblc  les  lettres-patentes  des  2^  mars 
&  30  juin  1720,  feroient  exécutés;  &  en  les 
interprétant ,  il  a  été  ordonné  que  dans  les  direc- 
tions des  aides  ôc  autres  des  fermes  générales ,  qui 
fe  trouveroient  compofées  de  paroifles  &  départe- 
mens  dépendans  de  différentes  jurididions  ,  & 
même  de  différentes  généralités  ,  l'adjudicataire 
général  des  fermes  pourroit  faire  parapher  les 
regiftres  néceffaires  à  fa  régie  ôc  exploitation  ,  par 
un  officier  de  la  jurididtion  dans  le  reffort  de 
laquelle  feroit  fitué  le  chef-lieu  de  chaque  direc- 
tion y  &  qu^il  pourroit  pareillement  fe  fervir  du 
papier  marqué  du  timbre  de  la  généralité  de  la- 
quelle dépendroit  le  chef- lieu  de  chaque  direc- 
tion ,  &  cela  tant  pour  les  regiftres  dont  il  s'agit 
que  pour  les  congés ,  quittances ,  expéditions  de  la 
ferme  ,  procès-verbaux  ,  contraintes  ,  &  généra- 
lement tous  les  autres  ades  que  fes  fondés  de 
procuration  ,  commis  &  prépofés  ont  droit  de 
décerner ,  expédier ,  délivrer  ,  lâgnifier  ôc  faire  par 
eux  -  mêmes  pour  le  foutien  ôc  l'exploitation  de  la 
régie  des  fermes. 

Les  changemens  de  la  marque  des  timbres  , 
n'ont  pas  feulement  pour  objet  de  conferver  les 
droits  qui  doivent  appartenir  à  chaque  fermier  de 
la  Formule ,  ils  fervent  encore  a  prévenir  certaines 
fauffetés  Se  antidates.  En  effet ,  comme  on  ne  peut 
écrire  les  a6tes  publics  que  fur  du  papier  ou  par- 
chemin marqué  du  timbre  actuellement  autorifc 
dans  le  lieu  où  fe  paffe  l'ade  ,  ceux  qui  écrivenc 
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un  a6le  fur  du  papier  marqué  du  timbre  adiiel , 
ne  peuvent  pas  impunément  le  dater  d'un  temps 
plus  reculé  ,  ni  même  d'un  autre  lieu  que  celui 
où  il  efl:  réellement  fait  ,  attendu  que  la  feule  inf- 
pedion  du  timbre  déNcileroit  la  fauffeté. 

Par  l'édit  du  mois  de  mars  1(355  '  ^^  étoit 
ordonné  que  la  marque  changeroit  tous  les  ans  , 
Se  que  celle  d'une  année  ne  pourroit  être  d'aucun 
ufage  dans  la  fuivante.. 

Par  un  arrêt  du  1 8  août  i  <^74  ,  il  fut  ordonné 
qu'à  commencer  du  premier  octobre  fuivant ,  les 
timbres  du  papier  &c  parchemin  dont  le  fermier 
de  la  Formule  du  bail  expirant ,  s'étoit  fervi  ,  fe- 
roient  fupprimés  ;  ôc  il  fut  permis  à  ce  fermier  du 
bail  fuivant ,  de  marquer  tout  le  papier  deftiné 
à  êtreconfommé  dans  les  cours  durant  fa  régie  ,  de 
caraderes  particuliers  pour  chaque  généralité  :  il 
fut  fait  défenfes  de  fe  fervir  d'autres  papiers  Se 
parchemins  ,  à  peine  d'amende  Se  de  nullité  des 
actes  5  fauf  au  fermier  entrant  a  rembourfer 
au  fermier  fortant  le  prix  des  papiers  Se  parche- 
mins reftans  ,.  c'eft-à-dire  ,  k  prix  marchand  feu- 
lement (*).. 

La  même  règle  fut  prefcrite  en  faveur  de  Bou- 
ter 5  a  la  fin  du  bail  de  Dufrefnoy ,  par  arrêt  du  29 
juin  1780  ;  il  fut  même  permis  par  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  du  12  décembre  16S1  y 
à  Jean  de  la  Haye  ,  fous-fermier  de  la  Formule 
de  la  généralité  de  Bourges  ,  de  changer  le  timbra 

(  *  )  Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  ,  du 
$  mars  i<>79  ,  Charles  Desfriches,  marchand  ,  a  été 
condamné  à  100  livres  d'amende  ,  pour  s'être  fervi  de 
regiftres  timbrés  du  timbre  du  bail  précédent ,  2c  les 
avoir  commencés  depuis  le  bail  nouveau. 

Ce  iy 
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dans  le  cours  cîe  fon  bail ,  pour  détruire  les  contre^ 
fadions  (*)  ^  Se  il  fut  ordonné  que  pendant  trois  mois, 
on  feroit  admis  à  lui  rapporter  les  papiers  (3c  par^ 
chemins  de  Tançien  timbre_,  pour  les  échanger,  avec 
pareilles  quantités  êc  qualités  de  nouveaux  timbres;. 
Il  en  fut  encore  ufé  de  mèine  par  arrêt  du  22 


(  *  )  L^adjudicataire  des  fermes  générales  ayant  dé- 
couvert une  grande  quantité  de  feuilles  de  parchemin 
timbrées  à  l'ufage  de  la  ville  &  de  la  généralité  de 
Pans  ,^  dont  l'encre  &:  Técriture  avoient  écé  enlevées 
à  Peffet  de  les  fairç  fervir  une  féconde  fois  ^  il  a  fait 
conllater  cette  manœuvre  par  un  procès-verbal  du 
président  de  TéleiStion  de  Paris  ;  &  pour  remédier  à 
cet  abus  ^  il  a  préieiné  une  requête  au  confeil  ,  ten- 
dante à  ce  qu  il  lui  fût  permis  de  changer  les  timbres, 
&c.  en  conféquence  il  a  été  rendu  le  i5  décembre 
1777  i  LUI  arrêt  ainiî  conçu  : 

«  Le  roi  en  fon  confeil  y  a  permis  &  permet  à 
«  Laurent  David,  adjudicataire  dés  fermes  générales  , 
3>  de  changer  _,  à  commencer  du  premier  mars  pro- 
»3  chain  ^  les  timbres  fervant  a(fi:uellement  à  timbrer 
»t  les  parchemins  deilinés  à  Tufage  de  la  ville  &  gé- 
33  néralités  de  Paris  ;  à  la  charge  par  lui  de  faire 
»  mettre  au  greffe  de  chacune  des  élevions  de  la 
«  même  généralité  ,  des  empreintes  des  nouveaux 
3>  timbres  ^  &  de  contre-timbrer  fans  frais  to,us  les 
»  parchemins  tirnbrés  de  rancienne  marque  ,  qui  fç- 
M  ront  reconnus  pour  avoir  été  diftribués  dans  les 
»  bureaux  ,  &:  n'avoir  pas  encore  fervi ,  &  qui  feront 
»•  rapportés  au  bureau  général  de  la  Formule,  établi 
•  à  î  hqtel  de  Bvetonvilliers  à  Paris  ,  dans  le  couranc 
3»  du  mois  de  mars  prochain.  Fait  fa  majellé  tres- 
sa expreflTes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  officiers  de 
93Julb"ce,  notaires  ,  greffiers  ,  procureurs  ,  huiffiers  j^ 
3»  fergens  &  à  toutes  perfonnes  :,  fans  aucune  exccp- 
«  tion  ,  de  fe  fervir  ,  à  compter  dudit  jour  premier 
»  mais  prochain  ,  d'aucuns  perchemins  ,  s'ils  n'ont 
»  été  timbrés  ou  contre-timbrés  des  nouvelles  mar- 
»»  ques  ,  2  peine  de  faux  ,  de  nullité  des  adtes  de 
»  contrats,  de  trois  cent:;  livres  d'amende,  &  de  tou5^ 
»  dépens,  domrnage^  &  intérêts.  Fair^  8cc^  « 
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juillet  1(^87  5  pour  le  bail  de  Charnere  ;  niais 
par  arrêt  du  1 5  novembre  1(^87  ,  il  fut  permis  aux 
marchands ,  négocians  cV  autres ,  qui  avoient  des 
regiftres  marqués  du  timbre  des  précédens  fer- 
miers ,  de  les  continuer  jufqu'à  ce  qu  ils  fulfenc 
remplis  5  à  la  charge  de  les  contre-timbrer  du 
timbre  deCharriere  ,  ce  qui  feroit  fait  fans  frais. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  ,  du  5 
février  1704  ,  il  a  été  enjoint  à  tous  les  greffiers  , 
notaires  ,  marchands  ,  négocians  ,  fous -fermiers  , 
traitans  ôc  autres  obligés  à  tenir  regirtres ,  de  les 
avoir  en  popier  marqué  du  timbre  du  fermier  en 
exercice  ,  avec  défenfes  de  fe  fervir  d^s  timbres 
précèdent,  â  peine  de  ^00  livres  d'amende. 

Ces  règles  ont  été  fuivies  à  tous  les  renouvela 
lemens  de  baux  ou  de  régies. 

L'article  20  de  l'ordonnance  de  i6%o  ,  permet 
aux  commis  du  fermier  de  faire  des  vifites  dans 
les  moulins  6^  magafms  à  papier  ,  pour  drelTer  des 
procès-verbaux  ,  &  être  informés  des  contraventions. 

Pour  prévenir  la  faKilîcarion  des  papiers  timbrés  , 
chaque  fermier  de  la  Formule  fe  fert  d'un  filigrane, 
dont  chaque  feuille  ,  demi-feuille  ,  ou  quart  de 
papier  ,  doit  intérieurement  porter  TempreHite  y 
êc  le  marchand  de  papier  ne  peut  livret  c]u  au 
fermier  &  â  fes  employés  le  papier  qu'il  a  ainli 
fabriqué  ;  les  vifites  dans  les  moulins  &  maga^ 
fins  ,  autorifces  par  l'ordonnance  ,  ont  donc  pour 
objet  de  conftater  fi  le  filigrane  a  été  contrefait  , 
ou  s'il  a  été  employé  a  d'autres  papiers  qu'à  ceux 
qui  font  deftinés  pour  les  fermes. 

Le  fermier  eft  obligé  de  mettre  au  greffe 
de  chaque  éleccion  ,  'une  empreinte  du  timbre 
•qu'il  emploie  pour  y  avoir  recours  en  cas  dç 
falfifi  cation» 
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Peines  prononcées  en  cas  de  contravention  eux 
ré^lemens  j  concernant  la  Formule,  Le  principal 
effet  attribué  aux  timbres  par  \qs  réglemens ,  eft 
qu'ils  font  une  des  formalités  néceffaires  pour 
cionner  l'authenticité  &  le  caradère  de  publicité 
aux  adles  reçus  par  des  officiers  publics  ;  tellement 
que  fans  cette  formalité  ,  ces  aéles  ne  produi- 
roient  point  d'hypothèque  ,  &  ne  feroient  ni 
authentiques  ni  exécutoires  ;  ils  feroient  même 
nuls  \  ôc  la  nullité  eft  prononcée  par  l'édit  du  mois 
de  mars  i(^^  $  •,  par  le  règlement  du  3  avril  1(^74  , 
êc  par  l'édit  du  mois  d'août  de  la  même  année^ 
Tous  ces  réglemens  Se  la  déclaration  du  19  juin 
KJ91  5  défendent  expreffément  aux  juges  d'avoir 
aucun  égard  aux  ades  qui  n'ont  pas  cette  première 
formalité. 

Les  am.endes  de  contravention  aux  règlement 
de  la  Formule  ,  turent  d'abord  fixées  à  1009 
livres  ,  afin  d'empêcher  les  fraudes  ;  mais  comme 
cette  fixation  étoit  exceffive  dans  bien  des  cas  , 
Se  que  les  juges  donnoient  dans  un  autre  excès  , 
en  modérant  les  amendes  à  des  fommes  modi- 
ques qui  n'étoient  pas  fuffifantes  pour  réprimer 
les  fraudes  Se  en  arrêter  le  cours ,  Louis  XIV  , 
par  fa  déclaration  du  20  février  1^77  ,  réduific 
les  amendes  à  100  livres  pour  la  première  fois  ,  Se 
à  3  00  livres  en  cas  de  récidive  :  il  Rt  défenfes  aux 
juges  de  modérer  ces  amendes  pour  quelque  caufe 
Se  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût  ;  &  il 
ordonna  qu'elles  appartiendroient  aux  fermiers  , 
fans  que  l'hôpital-général  de  Paris  ni  quelqu'autre 
que  ce  fût ,  y  pufTent  rien  prétendre. 

L'article  i^  du  règlement  du  5  avril  1^74, 
porte  que  le  papier  qui  fera  fabriqué  dans  les 
moulins ,  aux  marques  choifies  par  les  fermiers  , 
Se  les  timbres  qui  y  feront  appofés ,   Se  fur  lest 
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parchemins  pour  être  diftribués  ,  ne  pourront  être 
contrefaits  ni  imités  ;  ôc  que  Ci  aucun  imprimeur  , 
graveur  ,  papetier  ou  autres  venoient  â  les  imi- 
ter  ou  contrefaire ,  il  fera  procéda  contre  eux  par 
les  voies  prefcrites  parles  ordonnances  contre  les 
fauiTaires. 

L'article  19  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin 
i(>8o  ,  veut  que  ceux  qui  contreviendront  aux 
difpofitions  qui  y  font  contenues  au  fujet  des 
papiers  6c  parchemins  timbrés ,  foient  condamnés 
pour  chaque  contravention  ,  à  5  00  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  ,  ^00  livres  pour  la  féconde , 
ëc  1000  livres  pour  la  troilîème  ;  &  de  plus  , 
s'ils  font  officiers  &  miniftres  de  juftice  ,  qu'ils 
foient  interdits  pour  un  an  pour  la  prem.ière 
fois  5  ôc  pour  toujours  en  cas  de  récidive. 

Par  l'article  20,  il  eft  détendu  à  toutes  perfon- 
nés  ,  de  vendre  &c  diftribuer  du  papier  ou  par- 
chemin tim.bré  ,  fmon  de  l'ordre  ôc  pouvoir  pac 
écrit  du  fermier  des  droits  du  roi ,  fes  procureurs 
&  commis ,  à  peine  de  500  livres  d'amende  pour 
la  première  fois ,  ôc  de  1000  liv.  en  cas  de  récidive. 

Et  l'article  21  porte  que  ceux  qui  auront  con- 
trefait les  timbres  Ôc  moules  du  papier  ôc  par- 
chemin ,  ou  qui  auront  aidé  à  en  faire  le  débit , 
feront  condamnés  à  l'amende  de  1000  livres  ,  à 
faire  amende-honorable  aux  portes  de  la  princi- 
pale églife  Ôc  de  la  juridi6tion  ,  ôc  aux  galères 
pour  cinq  ans  ,  ôc  en  cas  de  récidive  ,  aux  galères 
â  perpctuité. 

Par  l'article  2  5  de  la  déclaration  du  1 7  février 
1688,  contenant  règlement  pour  les  procédures 
dans  les  élections ,  il  fut  permis  aux  officiers  de 
ces  iiéges  de  modérer  les  amendes  portées  par 
l'article  19  de  l'ordonnance  de  16^0^  jufqu'à2  5 
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livres  pour  la  première  fois,  150  livres  pour  U 
féconde,  ôc  100  livres  pour  la  troifième  ;  mais 
^ar  la  déclaration  du  i  S  avril  1 6c)0  ,  il  eft  défendu 
a  tous  les  juges  auxquels  la  connoilfance  des  droirs 
dont  il  s'agit ,  eft  attribuée  ,  de  modérer  les  ameii- 
àQs  6c  peines  portées  par  l'article  19  du  titre  des 
droits  fur  les  papiers  ôc  parchemins  timbrés,  de 
l'ordonnance  de  1680  ,  nonobftant  la  déclara- 
tion du  17  février  1688  ,  à  laquelle  fa  majefté 
a  dérogé  pour  ce  regard. 

La  déclaration  du  roi  du  19  juin  1^91  ,  por- 
tant règlement  fur  l'ufage  des  papiers  éc  parche- 
mins timbrés  ,  veut  que  ceux  qui  contreviendront! 
aucun  des  articles  y  contenus  ,  foient  condamnés 
a  une  amende  de  300  livres  qui  ne  peut  être 
remile  ni  modérée  ,  fous  quelque  précétexte  que 
ce  foit ,  par  les  juges ,  à  peine  d'interdidion  dé 
leurs  charges  ,  &  d'être  contraints  au  payement 
de  cette  amende  en  leurs  propres  &  privés  noms. 

Juges  competcns  pour  connoître  des  contejîadons 
relatives  à  la  Formule, 

Par  redit  du  mois  d'août  1(^74,  la  connoif- 
fance  de  toutes  ces  conredations  a  été  attribuée  aux 
officiers  des  élevions  en  première  inftance  ,  àc  aux 
cours  des  aides  par  appel  ;  Ôc  cette  connoifTance  a 
été  interdite  à  toutes  les  autres  cours  &  j'«-ig<^s. 
C'ed  ce  qui  a  été  confirmé  par  l'article  21  de 
l'ordonnance  du  mois  de  juin  i3%o  ^  article  de« 
papiers  &  parchemins  timbrés. 

Dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  d'éledion  ,  îa 
connoifTance  dont  il  s'agit  appartient  en  première 
inftance,  aux  juges  ordinaires  des  bailliages,  féné- 
chauflees  &  fiéges  ptéfidiaux  ,  conformément  à 
l'arrct  du  confeil  du  16  août  1(573  *,  &  par  appel, 
aux  cours  des   aides ,  s'il  y  en  a  une  diftinde  , 
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finon  au  parlement  ou  à  la  chambre  des  comptes, 
qui  a  réuni  la  cour  des  aides.  Dans  les  généralités 
de  Touloufe  ôc  de  Montpellier ,  les  conteftations 
doivent  être  portées  en  première  inftance ,  devant 
les  vifiteurs  généraux  des  gabelles  ôc  leurs  lieute- 
nans  j  dans  les  diocèfesde  Mende&:  du  Puy,  devant 
les  juges  royaux  j  ôc  les  appellations  de  ces  difFérens 
juges  font  portées  à  la  cour  des  comptes  ,  aides  ôc 
finances  de  Montpellier.  A  Metz^ces  conteftations 
font  portées ,  en  première  inftance ,  devant  le  juge 
des  traites  foraines,  ainfi  qu'il  paroît  par  arrêt  du  24 
avril  1717. 

Uarticle  1 9  du  règlement  du  3  avril  i  (^74  ,  veut 
que  les  juges  auxquels  la  connoiftance  des  contra- 
ventions a  été  ou  fera  attribuée ,  foient  tenus  d'inf- 
truire  ôc  de  juger  les  procès  ôc  inftances  ;  favoir, 
ceux  qui  font  intentés  pour  crime  de  contrefaçons, 
fiuffetés^:  cas  en  dépendans  ,  dans  les  formes 
rcquifcs  par  l'ordonnance  de  i6yo^  ôc  les  (impies 
contraventions  ,  fommairement  ôc  fur  le  champ. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 5  février  1724,  fans 
s'arrêter  à  deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen ,  qui 
entêté  calfés,  il  a  été  fait  défenfes ,  tant  au  bailliage 
de  Rouen  qu'au  parlement,  de  connoîcre  du  fait 
de  la  Formule ,  ôc  aux  parties  de  fe  pourvoir,  pour 
cet  objet  ,  ailleurs  que  devant  les  officiers  de 
réledtion  en  première  inftance ,  ôc  par  appel  à  la 
cour  des  comptes ,  aides  Ôc  finances  de  Normandie_, 
à  peine  de  nullité  des  procédures ,  de  1000  livres 
d'amende  ,  Ôc  de  tous  dépens ,  dommages  Ôc 
intérêts. 

FORNICATION.  C'eft  une  union  charnelle  ôc 
illégitime  entre  deux  perfonnes  libres  ôc  non  pa- 
tentes au  degré  prohibé  pat  les  loix, 
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Il  y  a  plnfiears  forces  de  Fornications  :  celle  qui 
fe  fait  avec  une  fiile  publique  s'appelle  fimpU 
Fornication  ;  celle  qui  fe  fait  avec  une  perfonne 
«l'un  état  &:  d'une  condition  honnête,  s'appelle 
Jîupre  ;  enfin  ,  celle  qui  fe  tait  avec  une  perfonne 
i  mariée  ,  s'appelle  adultère, 

/  La  Fornication  (Impie  ôc  le  (lupte  font  les  deux 

;  efpèces  de   Fornication  donc  nous  parlerons  j  la 

'  troifième  a  été  traitée  au  mot  Adultère. 

i  La  Fornication  JimpU  eft  défendue  par  les  loix 

i  divines  \  mais  elle  n'eft  foumife  à  aucune  peine 

\  civile  ,  toutes  les  fois  qu'elle  n'eft  accompagnée 

\  d*aucune  circonftance  aggravantes 

\  Le  ftupre  eft  ou  volontaire  ou  involontaire. 

Par  le  droit  romain ,  ceux  qui  corrompoicnt  \t% 
vierges  ou  des  perfonnes   d'une   condition  hon- 
j  nête  ,  quoique  fans  violence  ,  étoient  punis  diffé- 

I  remmène,  fuivant  leur   qualité.  Si  les  coupables- 

!  étoient  d'une  naiffance  diflinguée ,  on  prononçoit: 

feulement  la   confifcation   de  la  moitié  de   leurs 
^  i         biens.  Les  perfonnes  d'une  naiffance  obfcure  étoient 
condamnées  a  une  peine  corporelle  &  à  être  relé- 
guées (^). 

En  France  ,  on  prononce  contre  les  coupables 
de  ftupre  une  peine  arbitraire  &  proportionnée  aux 
circonftances  qui  l'ont  accompagné. 

Si  la  fille  s'eft  abandonnée  volontairement  à  fou 
corrupteur,  <&:  que  fon  commerce  ait  été  fuivi  de 
groftefte  ,  on  ne  prononce  contre  l'auteur  de  la 
groftei^fe  qu'une  condamnation  de  dommages  & 
intérêts ,  qui  font  plus  ou  moins  confidérables , 


i}/;/  ■   ■ 


(  *  )  C'eft  la  difpolîtion  du  §.  htm  UxjuUa  inftit»  de 
fublicis  judiciis. 


•f.i 
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fuîvant  la  qualité  êc  la  fortune  des  parties.  On. 
condamne  en  outre  celui  qui  a  fait  l'enfant  à  s'en 
charger  ,  a  le  faire  nourrir  ôc  élever  dans  la  reli- 
gion catholique ,  &  à  en  rapporter  un  certificac 
cous  les  trois  mois  ou  tous  les  fix  mois  au  procu- 
reur du  roi  :  on  le  condamne  encore  en  une  fomme 
pour  les  frais  de  couches» 

Si  le  commerce  charnel  a  été  la  fuite  d'une  pro- 
melTè  de  mariage ,  on  condamne  l'amant  perfide 
à  doter  la  tille  qu'il  a  trompée  j  c'eft-â-dire,  à  lui 
payer  des  dommages  ôc  intérêts  plus  ou  moins 
forts  ,  fuivant  les  qualités  des  parties.  Quelquefois 
même  on  prononce  contre  le  coupable  une  aumône 
ou  une  amende. 

Autrefois  celui  qui  avoir  fait  un  enfant  à  une 
fille  ,  étoit  condamné  à  l'époufer  ou  à  être  pendu. 
Cette  jurifprudence  inhumaine  ne  fubfifte  plus 
aujourd'hui. 

La  condamnation  de  dommages  Se  intérêts  dans 
le  cas  de  ftupre  ,  a  lieu  non-leulement  contre  les 
majeurs  ,  mais  encore  contre  les  mineurs.  Ce 
principe  eft  tonde  fur  la  jurifprudence. 

En  efïèt ,  on  trouve  dans  le  journal  des  audiences 
un  arrêt  du  21  février  16^0  ^  qui  a  condamné  le 
fieur  de  la  Gotterie,  mineur,  à  payer  4800  livres 
parifis  ,  à  la  demoifelle  Marie  Choquel  ,  pour 
dommages  ôc  intérêts  Se  pour  aider  à  la  marier ,  fi 
mieux  il  n'aimoit  l'époufer,  (  ce  qu'il  feroit  tenu 
d'opter  dans  trois  jours,  )  &  une  aumône  de  160  1. 
pour  le  pain  des  prifonniers. 

On  trouve  dans  le  même  recueil  un  autre  arrêt 
du  19  juillet  1660  y  par  lequel  Etienne  Bodin  , 
do6teur  en  médecine ,  Se  Nicolas  Bodin  ,  fon  fils 
mineur ,  ont  été  condamnés  à  fe  charger  de  l'en- 
Kint  donc  Marie  Pionnière  étoit  accouchée ,  à  le 
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faire  nourrir ,  Sec,  Se  aux  dépens.  Par  le  mèm« 
arrcc ,  Nicolas  Bodin  Se  Marie  Fionniere  ,  furent 
condamnés  à  payer  chacun  une  aumône  do  i6  liv* 
pour  le  pain  des  prifonniers. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  août  1660^  qui  eft 
rapporté  dans  le  même  ouvrage ,  Etienne  Alénault, 
mineur .  a  été  condamné  à  fe  charger  de  l'enfant 
dont  Marie  Dutartre  étoit  accouchée ,  à  le  faire 
nourrir  Se  élever ,  &c.  à  payer  la  fomme  de  1^0  1. 
au  père  de  la  fille,  par  forme  de  réparation  civile > 
êe  aux  dépens.  Le  mineur  a  été  en  outre  condamné 
à  aumoner  3  2  1.  parifis  pour  le  pain  des  prifonniers. 

Quant  aux  veuves  majeures  qui  ont  un  com- 
merce illicite  «5c  qui  deviennent  enceintes,  elles 
obtiennent  rarement  des  dommages  Se  intérêts  y 
on  condamne  feulement  le  père  de  Tenfant  à  le 
faire  nourrir ,  élever ,  Sec, 

Suivant  la  lo'ijïdekomm'ifjum,  cod,  defideicom^ 
mlffls  j  le  légataire  qui  a  commerce  avec  la  veuve 
du  teftateur  ,  doit  être  privé  de  fon  legs* 

Lorfqu'une  fille  eft  d'une  mauvaife  conduite 
notoire j  elle  n'eft  pas  recevable  à  rendre  plainte, 
même  contre  un  majeur  qui  a  eu  un  commerce 
criminel  avec  elle  ;  elle  eft  à  plus  forte  raifon 
iion-recevable  à  lui  demander  des  dommages  Se 
intérêts. 

Mais  la  jurifpmdence  exige  que  la  débauche  foie 
publique  ,  Se  qu'on  en  rapporte  des  preuves 
claires  Se  précifes.  Ainfi  un  homme  accufé  par  une 
fille  d'être  le  père  de  l'enfant  dont  elle  eft  enceinte, 
peut  demander  à  la  juftice  de  l'admettre  à  faire 
preuve  du  libertinage  de  cette  fille  *,  Se  s'il  parvient 
à  faire  cette  creuve  ,  les  tribunaux  n'accordent  point 
à  la  débauche  les  réparations  qui  ne  font  ordon- 
nées que  pour  fecounr  la  vertu  féduite. 

Au 
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Au  refte ,  c'eft  aux  juges  1  fe  déterminer  fuivanc 
Us  eircônftaiîces ,  à  admertre  ou  à  rejeter  les  faits 
de  libertinage  articulés.  Ce  n'eft  fouvent  qu'une 
reiïource  employée  par  la  vengeance  ou  par  la  ma- 
lignité ,  pour  déshonorer  une  perfonne  qu'on  ne 
veut  pas  fecourir.  C'eft  donc  aux  juges  à  examiner  ♦ 
avec  loin  la  nature  des  faits  ,  &  à  ne  pas  permettre 
qu'on  abufe  de  l'exception  àutorifce  par  la  juris- 
prudence contré  les  femmes  d'une  mauvaife  vie 
notoire  ,  pour  perdre  celles  qui  n'ont  été  que 
réduites  &  trompées. 

Le  ftupre  ou  la  Fornication  avec  des  perfonnes 
'confacrées  à  la  religion ,  eft  puni  d'une  manière 
très-févcre. 

Une  perfonne  qui  a  un  commerce  criminel  avec 
une  religieufe,  doit  être  condamnée  a  mort,  Sui- 
vant la  loi  Ji  quis  non  dicam  rapere  _,  5 .  côd.  de 
clericis  &  epifcopis  ;  &  §.  penult.  in  authentïca  de. 
fancl'hjjlmis  epifcopis, 

Fatinacius  prérend  même  que  ceux  qui  ont  un 
commerce  illicite  avec  des  fœars  du  tiers-ordre, 
doivent  erre  punis  de  mort  ;  mais  cette  opinion 
tigoureufe  n'eft  appuyée  fur  aucune  loi.  Malgré 
l'autorité  de  Farinacius  ,  notre  jurifprudênce  ne 
punit  point  de  mort  ceux  qui  ont  eu  un  commerce 
charnel  avec  une  fœur  du  tiers-ordre. 

Quant  à  la  religieufe  qui  a  été  féduite  ,  le  même 
auteur  décidé  que  l'oliicial  doit  lui  faire  fon  pro- 
cès ,  6c  la  condamner  aux  peines  canoniques  >  pro- 
noncées contre  l'incontinence. 

La  Roche -Flavin  rapporte  un  arrêt  du  1 1  jan- 
vier 15555  qui  condamna  un  particulier  nommé 
SalefTe  à  être  décapité  ,  pour  avoir  abufé  d'une 
religieufe  du  monaftèrede  Monafti-cr  ;  il  fut  enjointj 
par  le  même  arrêt ,  à  l'évêque  de  Caftres .  à'é 
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réformer  le  monaftère ,  &  de  faire  faire  le  procès  ft 
la  religieufe  donc  Saleife  avoir  abiifé. 

Un  eccléfiaftique  qui  fe  rend  coupable  de  For- 
nication, eft  condamné ,  outre  les  peines  ordinaires, 
lorfque  la  perfonne  qu'il  a  féduite  eft  devenue 
enceinte ,  aux  peines  canoniques  ,  qui  font  la  fup- 
prefïîon  ou  l'interdidtion  des  fondions  fpirituelles&c. 

Par  arrêt  du  1 5  juillet  166^  y  rapporté  dans  le 
journal  des  audiences  ,  un  foudiacre  qui  avoit  abufé 
d'une  fille  majeure,  a  été  condamné  à  faire  nourrir 
l'enfant,  à  l'élever.  Sec,  en  600  liv.  de  dommages 
Se  intérêts ,  &  aux  dépens. 

On  range  dans  la  même  clafiTe  de  Fornication 
ice lie  qui  fe  fait  entre  un  juif  ôc  une  nlle  chré- 
tienne ,  ôc  vice  ver/à,  Julius-Clarus  ôc  Farinacius 
décident  qu'un  juif  qui  a  un  commerce  criminel 
avec  une  chrétienne,  doit  être  condamné  aux  ga- 
lères j  mais  ils  ajoutent  que  les  juges  doivent  con- 
fidérer  la  condition  des  perfonnes,  ôc  fur-tout  celle 
de  la  femme  ,  Ci  c'eft  une  perfonne  de  bonnes 
mœurs  &  d'une  naiiTance  diftinguée ,  ou  fi  c'eft 
une  perfonne  d'une  condition  vile  ôc  d'une  vid 
déréglée  j  car  ces  circonftances  rendent  le  délit  plus 
ou  moins  grave  ,  ôc  doivent  déterminer  la  juftico 
à  punir  les  coupables  d'une  manière  plus  ou  moins» 
févère. 

Suivant  la  loi  ne  qui  cod,  de  JudéLis  ,  un  juif 
qui  époufe  une  chrétienne  ,  doit  être  condamné  à 
mort. 

Les  mêmes  peines  qui  ont  lieu  contre  un  juif 
qui  a  un  commerce  criminel  avec  une  chrétienne, 
ont  également  lieu  contre  un  chrétien  qui  a  le 
même  commerce  avec  une  juive.  Dans  l'un  ôc 
dans  l'autre  cas ,  les  juges  ne  doivent  fe  détermine? 
qu'après  avoir  pefç  les  circonftances» 
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Plufïeiirs  criminaliftes ,  entre  autres  Farinacius  , 
penfent  que  \qs  peines  prononcées  contre  les  juifs 
dans  le  cas  de  rornication  avec  une  chrétienne, 
ont  lieu  dans  le  même  cas  contre  un  turc  ,  dn 
maure ,  un  farraûn ,  ôc  généralement  contre  tous 
les  infidèles 

Si  le  chrétien  ,  le  juif  ou  le  turc ,  ont  ignoré  la 
qualité  de  la  perfonne  avec  qui  ils  ont  eu  com- 
rnerce,  ce  n'eft  alors  qu une  limple  Fornication, 
qui  n'eft  foumife  qu'aux  peines  ordinaires. 

Un  autre  genre  de  Fornication  ,  qui  eft  punie 
très-févérement ,  c'eft  celle  qui  a  lieu  entre  un 
domeftique  ôc  fa  maître  (Te. 

_  Suivant  la  loi  i .  cod,  de  mulïenhus  quAferv»  propn 
/c  junxerunt^  la  femme  doit  être  condamnée  à  mort 
&  le  domeftique  au  feu.  Farinacius  Se  Julius- 
Clarus  rapportent  cette  loi ,  &  décident  que  le 
maintien  'àts  mœurs  doit  la  faire  exécuter ,  pour 
mettre  un  frein  à  la  débauche  ^  mais  la  rigueur 
^e  cette  loi  n'eft  pas  fuivie  en  France. 

La  coutume  de  Bordeaux  eft  la  feule  qui  pro- 
nonce des  peines  contre  ce  crime  :  »  Elle  port» 
9>  que  le  domeftique  qui  fuborne  la  femme ,  la 
»»  fille ,  ou  la  nièce  du  logis ,  doit  être  puni  de 
»  mort  <«. 

Cette  loi  a  fervi  de  bafe  à  la  jurif^rudence  de 
toutes  les  cours  du  royaume.  Cette  jurifprudence 
«ft  d'ailleurs  fondée  fur  l'article  3  de  la  déclaration 
du  12  novembre  1730.  Ainfi  toutes  les  fois  qu'il 
eft  prouvé  qu'un  domeftique  a  féduit  fa  maître lîè, 
il  eft  condamné  à  mort. 

Cependant  la  peine  eft  moins  forte  ,  lorfque  la 
maîtrefte  (cdaite  eft  majeure,  &  qu'elle  déclare 
qu'elle  a  fait  des  avances  au  coupable.  Dans  ce 
cas ,  le  domeftique  eft  feulement  condamné  aux 
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galères  ou  au  baniiifTement.  Les  circonftances  Ôc  la 
qualité  des  perfonnes  influent  fur  la  févériré  ou  la 
douceur  de  la  peine  ;  mais  il  eft  important  d'ob- 
ferver  que  le  domeftique  convaincu  de  Fornicarioa 
avec  fa  maîtreiTe  doit  toujours  être  puni ,  parce 
qu'il  eft  eflènciel  de  prévenir  les  défordres  qui 
réfulteroient  de  ces  conjondures  criminelles ,  iî 
elles  reftoient  impunies. 

Par  arrêt  du  30  janvier  1^94,  il  a  été  en  effet 
jugé  qu'un  valet  de  charretier  qui  avoit  abufé  de 
la  fille  de  fon  maître,  (quoiqu'elle  fût  majeure, 
êc  qu'elle  déclarât  avoir  prié  le  valet  )  devoir  être 
pourfuivi  par  la  voie  extraordinaire. 

Il  refaite  de  cet  arrêt  qui  eft  rapporté  dans  le 
journal  des  audiences ,  une  preuve  bien  précife 
de  la  vérité  du  principe  ^  que  le  valet  qui  a  eu 
un  commerce  criminel  avec  fa  mattrejje  ,  doit 
être  puni  dans  tous  les  cas.  Les  circonftances  Se 
la  nailTance  des  parties  peuvent  feulement  faire 
prononcer  des  peines  plus  ou  moins  fortes, 

La  Fornication  entre  le  maître  &  1^  fervante 
fe  punit  ordinairement  par  une  condamnation  de 
dommages  &  intérêts.  Si  elle  eft  fuivie  de  grof- 
feffè,  le  maître  eft  condamné  à  payer  à  fa  fer- 
vante des  frais  de  couche ,  à  fe  charger  de  l'en- 
fant, à  le  nourrir,  &  à  le  faire  élever  dans  la 
religion  catholique,  apoftblique  de  romaine. 

Lesfervances  de  cabaret,  étant  regardées  comme 
des  filles  dont  les  mœurs  font  fufpedtes,  n'ont 
point  d'adion  contre  les  mineurs  pour  Forni- 
cation ,  fi  elles  font  majeures.  On  trouve  dans  le 
j^ournal  du  palais  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble ,  du  18  février  1680  ,  qui  l'a  ainfi  jugé, 
€n  mettant  les  parties  hors  de  cour. 

Le  Noble  rapporte  dans  fes  plaidoyers  un  arrcc 
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i\i  parlement  de  Rouen ,  du  premier  juillet  1685  , 
par  lequel  un  gentilhomme  qui  avoir  fait  un 
enfant  à  fa  fervante ,  &  qui  avoit  palfé  avec  elle 
un  contrat  de  mariage  pendant  fa  groflTefle  ,  a 
été  feulement  condamne  à  nourrir  l'enfant  ,  ôc 
à  payer  à  fa  fervante  la  fomme  de  2jo  livres 
pour  dommages  &  intérêts. 

La  jurifprudence  aduelle  de  tous  les  tribunaux 
du  royaume  eft  de  refufer  toute  adion  à  la  fer- 
vante majeure  qui  a  commerce  avec  fon  maître 
mineur  j  parce  qu'on  préfume    qu'elle  l'a  féduir. 

Le  feigneur  qui  abufe  de  fa  vajfalc  ,  eft  puni 
par  des  dommages  &  intérêts  _,  &c  par  d'autres  con- 
damnations pécuniaires  5  &  de  plus  il  perd,  fai- 
vant  l'article  66 z  de  la  coutume  de  Bretagne  , 
fon   obéijfance. 

Quant  au  valfal  qui  a  un  commerce  criminel 
avec  la  iille  ou  la  fœur  de  fon  feigneur ,  il  efl: 
condamné ,  outre  les  peines  ordinaires  ^  à  perdre 
fon  fief. 

Le  geôlier  qui  féduit  fa  prifonnière ,  &  par- 
vient à  avoir  commerce  illicite  avec  elle  ,  doit 
être  puni  de  mort  fuivant  la  loi ,  item  lex  julia  ^ 
Ôc  l'opinion  des  criminaliftes  :  cependant  on  ne 
condamne  ordinairement  le  geôlier  qu'aux  galères 
à  perpétuité.  Si  le  geôlier  avoit  employé  la  vio- 
lence 5  il  devroit  alors  être  puni  de  mort. 

Ce  font  les  circonftances ,  l'âge  &  les  mœurs 
de  la  prifonnière.  qui  doivent  déterminer  les  ma- 
giftrats  à  infliger  une  peine  plus  ou  moins  forte 
au  geôlier.  Par  exemple  ,  li  la  prifonnière  eft 
une  femme  de  mauvaife  vie  _,  on  ne  punit  !e 
geôlier  que  du  fouet  ou  des  galères  a  temps. 
La  Roche  -Flavin  rapporte  un  arrêt  rendu  par  le 
parlement  de  Bordeaux ,  au  mois  de  feptembre 
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153^5  qui  a  condamné  un  geôlier  au  fouet,  pour 
avoir  connu  fa  prifonnière  contre  fon  gré ,  quoi- 
qu'elle fût  de  mauvaife  vie. 

Quant  à  la  Fornication  entre  un  prifonnier  de 
une  prifonnière  ,  elle  ne  donne  lieu  qu'aux  peines 
ordinaires. 

La  Fornication  d'un  médecin  avec  fa  malade, 

Îjendant  le  temps  de  la  maladie  ,  eft  mife  par 
es  criminaliftes  dans  la  clafTe  des  délits  graves  , 
qui  emportent  une  condamnation  infamante  ,  & 
même  quelquefois  la  peine  de  mort.  Ce  font 
encore  les  circondances  qui  doivent  déterminer 
les  juges  à  punir  d'une  manière  plus  ou  moins 
févère  \qs  médecins  qui  fe  font  rendus  coupables 
d'un  pareil  délit. 

A  l'égard  des  confelTèurs  qui  ont  commerce 
criminel  avec  leurs  pénitentes  ,  voyez  l'article 
Confesseur. 

Après  avoir  fappelé  les  différentes  peines  pro- 
noncées contre  les  différentes  efpèces  de  perfonnes 
qui  commettent  la  Fornication,  appelée  fiupre  , 
il  ne  nous  refte  plus  qu'à  ajouter  quelques  obfer- 
vations  générales  fur  la  manière  de  prouver  la 
Fornication  ,  &  fur  le  genre  de  preuves  requifes 
pour  condamner  les  coupables  ou  pour  les  abfoudre. 

En.  matière  de  Fornication  ou  d'autres  conjonc- 
tions charnelles  5  on  peut  non-feulement  prouver 
le  crime  par  témoins ,  mais  encore  par  des  indices 
&  par  à^s  préfomptions  \  mais  un  indice  ou  une 
préfomption  ne  fufEfent  pas  pour  aifeoir  une 
condamnation  ;  il  en  faut  pluCeurs  ,  &  il  fauc 
même  qu'ils  foient.  violens  &  confidérables. 

On  range  dans  la  claffè  à^s  indices  fuffifans 
les  préfomptions  qui  fuivent  j  fçavoir  : 
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1**.  Quand  le  garçon  &  la  fille  ont  été  vus 
foulent  enfemble  ôc  le  promenant  feuls  dans  des 
endroits  recirés. 

2°.  Quand  on  a  vu  le  garçon  parler  plufieurs 
fois  à  la  fille  en  fecret  ,  lorfqu'il  lui, a  fait  des 
préfens  ,  ôc  qu'il  lai  a  écrit  dQs  lettres  amou-i. 
reu  fes. 

3^.  Quand  on  Ta  vu  aller  fouvent  lui  rendre 
des  vifi-.es  pendant  la  nuit  ou  pendant  le  jour  , 
dans  les  inftans  où  elle  étoit  feule. 

4"^.  Quand  on  l'a  vu  s'enfermer  tète  à  tête 
avec  elle,  l'embraffer  d'une  manière  lalcive,  ou 
enfin  lui  faire  des  attouchemens  contraires  à  la 
pudeur. 

La  déclaration  d'une  fille  qu'elle  a  été  féduîte 
par  un  tel ,  n'eft  point  une  preuve  fuffi faute  pour 
regarder  celui  qu'elle  accufe  ,  comme  coupable. 

Plufieurs  auteurs  ont  cependant  prétendu  que 
lorfque  la  fille  étoit  enceinte  ,  elle  devoit  être 
crue  fur  fon  ferment ,  ôc  que  la  déclaration  fuffi- 
foit  pour  déterminer  les  juges  à  condamner  celui 
qu'elle  accufoit ,  à  nourrir  provifoirement  fon 
enfant.  L'ordonnance  criminelle  de  Léopold ,  duc 
de  Lorraine  ,  eft  conforme  à  cette  opinion  ,  mais 
on  n'admet  point  en  France  cette  condamnation 
provifoire  ,  fondée  fur  la  déclaration  de  la  fille. 

Papon  fait  à  cet  égard  une  diftindion  qu*il 
eft  important  de  citer.  >•  Qnand  une  fille  (dît-jl) 
j>  demeure  à  pot  &  à  feu ,  ôc  comme  une  con- 
j>  cubine  avec  celui  qu'elle  accufe  ,  alors  la  décla- 
»»  ration  doit  être  fuftifante  pour  décréter  celui 
»y  qu'elle  accufe  d'être  l'auteur  de  la  grofieife  , 
>»  ôc  pour  obtenir  contre  lui  une  provilion  ,  quand 
»  même  l'accufé  prouveroic  que  cette  fi.lle  s'eft 
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»  abandonnée  à  d'autres  qu'à  lui  ;  mais  fi  cette 
3>  fille  demeure  dans  une  maifon  féparéee,  elle 
3>  ne  doit  plus  alors  être  crue  à  Ion  ferment , 
3>  que  celui  qu'elle  accufe  eft  le  père  de  l'enfant  : 
3>  ainfi  jugé  par  plufieurs  arrêts  du  parlement  de 
03  Bordeaux  qui  font   rapportés  par  Bocrius.  «« 

Quand  la  déclaration  d'une  fille  eft  jointe  à 
des  préfomptions  rrès-fortes ,  &  de  la  nature  de 
celles  qu'on  a  rappelées  ci-deffus  >  elle  peut  alors 
erre  regardée  comme  une  preuve  fufïifante. 

Autrefois  une  fervante  étoit  crue  fur  fa  décla- 
ration qu  elle  étoit  enceinte  des  œuvres  de  fon 
maître ,  &  ce  dernier  étoit  obligé  de  la.  nourrir 
provifoirement  &  pendant  la  durée  du  procès. 
La  jurifprudence  ancienne  étoit  fornieiie  à  cet 
égard  ^  mais  la  corruption  des  mœurs  &  le  liber- 
tinage des  fervantes  ayant  rendu  dans  la.  fuite  les 
déclarations  des  fervantes  tres-fufpedles ,  la  jurif- 
prudence a  entièrement  changé.  Aujourd'hui  la 
déclaration  ne  fufnt  pas  ;  fi  elle  n'eft  pas  même 
appuyée  fur  quelques  indices  ou  quelques  pré- 
fomptions, l'accufé  peut  demander  des  dommage^ 
&  intérêts  contre   l'accufatrice. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufiêiirs  arrêts , 
entr'autres  par  un  du  a  5  avril  1712,5  qui  eft 
rapporté  dans  le  journal  des  audiences ,  ôc  par 
un  aurre  du  13  août  i6€)(i  ,  qui  eft  cité  pat 
Pinault. 

Les  preuves  de  la  Fornication  peuvent  être 
afFoiblies  par  plufieurs  circonftances ,  ôc  déterminer 
les  magiftrats  à  prononcer  des  peines  moins  fé- 
vères.  Les  circonftances  qui  diminuent  la  qua- 
lité  du  ftupre,   font  ; 

1°.  La  mauvaife  conduite  de  la  fille. 

^%  La  condition  vile  de  celle  qui  a  été  abufée. 
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3®.  La  différence  d'âge  :  fi  la  fille  efl:  majeur^ 
ôc  le  garçon  mineur. 

4°.  Si  les  parens   de  la    fille  ont   favorifé  la 
fréquentation. 

5®.  Si  la  fille  s'eft  laifTée  féduire  dans  la  vue  do 
fe  procure?  un  époux. 

Toutes  ces  circonftances   doivent    être    pefées 
par  les  magiftrats  ,  Se  déterminer  leurs  décifions. 

Voyez  Julius  Clarus'^  Farinacius\  Boérius;  le 
journal  du  palais  ;  le  journal  des  audiences  \  U 
diciionnaire  des  arrêts  ^  le  traité  de  la  jujlice  cri- 
minelle par  M.  Joujfe  j  le  code  crimineL  Voyez 
aulîi  les  articles  Grossesse  ,  Séduction  ,  Inceste, 
&c. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  D^SESSARTS  ^  avocat  ^ 
&c,  membre  de  plujîeurs  académies  ). 

FORT  DENIER.  On  appelle  ainfi  dans  un 

payement  un  ou  deux   deniers  que    le  débiteur 

efl  obligé  de  perdre ,  faute  d'avoir  une  monnoie 

.avec  laquelle  il  puifTe  acquitter  jufte  la  fomme 

qu'il  doit. 

Divers  arrêts  du  confeil  &  particulièrement 
ceux  Aes  28  août  1(590  &  12  juin  \<^^\  ^  ont 
réglé  que  quand  il  feroit  dû  au  fermier  du  roi , 
fuivant  les  tarifs  des  droits ,  un  ou  deux  deniers , 
il  en  feroit  payé  trois  par  le  débiteur.  Cela  eft 
.fonde  fur  ce  que  les  deniers  ne  font  plus  en 
.ufage. 

.  Suivant  Tarticle  6  de  la  déclaration  du  roi  con- 
cernant les  droits  de  coutume  dans  les  villes  &: 
bourgs  de  Normandie,  le  Fort  denier  appartient 
au  propriétaire  de  ces  droits ,  ou  à  fon  receveur  : 
mais  quand  "une  même  perfonne  paye  les  droits 
pour  plufieurs  articles ,  le  Fort  denier  ne  dort  pas 
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être  exigé  fur  chaque  article  en  particulier  ;  on 
peut  feulement  le  percevoir  fur  le  total  de  la 
lomme  à  laquelle  tous  les  articles  joints  enfemble 
fe  trouvent  monter. 

FORTIFICATION.  On  appelle  ainfi  les  ou- 
vrages pratiqués  pour  rendre  force  une  ville.  Tels 
font  les  remparts  ,  les  baftions ,  ôcc^ 

Tous  les  lieux  qui  ont  fervi  aux  clôtures  &  Forti- 
fications des  villes  du  royaume,  tant  anciennes  que 
modernes  ,    appartiennent  au  roi  en  pleine  pro- 

friété  5  par  droit  de  fouveraineté  j  de  même  que 
efpace  qui  eft  en  dedans  de  toutes  les  villes^ 
jufqu'à  concurrence  de  neuf  pieds ,  comme  fai- 
fant  partie  des  Fortifications.  C'eft  pourquoi  la 
diredte  des  maifons  ôc  édifices  qu'on  a  pu  conf- 
truire  fur  les  places  des  anciennes  Fortifications, 
ne  peut  pas  être  conteftée  à  fa  majefté. 

En  plufieurs  villes  du  royaume,  les  officiers 
municipaux  s*étoient  empares  dos  places  qui 
avoient  fervi  aux  anciennes  Fortifications  de  ces 
villes ,  êc  en  avoient  difpofé  en  faveur  de  diffé- 
rens  particuliers:  en  conféquen:e,  ceux  ci s'étoienc 
cru  en  droit  de  fe  prévaloir  de  la  déclaration  du 
6  novembre  K^yy,  attendu  que  moyennant  de 
légères  taxes  ,  elle  avoir  conhrmé  dans  leur  pof- 
feliion ,  les  acquéreurs  dQS  biens  aliénés  par  les 
communautés.  Mais  comme  ces  officiers  muni- 
cipaux n'avoient  eu  aucun  droit  de  difpofer  des  1 
places  dont  il  s'agit ,  parce  qu'elles  étoient  hors  ? 
du  commerce  des  autres  biens,  &  de  là  nature 
de  ceux  dont  la  propriété  étoit  réfervée  au  roi , 
fa  majefté  rendit  le  24  feprembre  1^78,  un  arrêt 
p,ir  lequel  elle  déclara  que  les  places  des  rem- 
parts 3^  les  ibfîcs  ëz  autres  lieux  qui  avoient  fervi 
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aux  clôtures  &  Fortifications  des  villes  du  royaume 
lui  appartenoient ,  &  qu  elle  n'avoit  point  entendu 
les  comprendre  dans  la  déclaracion  du  6  novembre 

Par  cdit  du  mois  de  décembre  i62i ,  il  a  été 
ordonné  que  toutes  les  places  dts  remparts  & 
autres  lieux  qui  avoient  fervi  aux  Fortifications  des 
difFcreutes  villes  du  royaume  ,  feroient  vendues 
au  profit  du  roi ,  ôc  que  les  acquéreurs  de  celles 
qui  avoient  été  précédemment  aliénées,  (eroiei^c 
confirmés  dans  leur  pofTeiîion  en  payant  les  fomir.es 
auxquelles  ils  feroient  taxés ,  fans  qu'ils  pulTenc 
être  tenus  d'aucime  charge  envers  qui  qiie  ce  fût  > 
finon  d'un  cens  annuel  envers  le  roi. 

Les  gouverneurs  des  villes  ne  jouilTent  dQS 
places  &z  lieux  qui  ont  fervi  aux  clôtures  Se  For- 
tifications des  villes  ,  qu'autant  que  cette  jouif- 
fance  Leur  eft  nommément  accordée  ;  le  revenu. 
Se  tous  les  droits  réfultans  de  ces  places  ëc  des 
édifices  qui  y  font  conftruits  ,  appartiennent  au 
fermier  des  domaines ,  dans*  l'étendue  defquels 
font  fituées  ces  villes. 

Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  confeil  du 
(j  décembre  1740,  contre  la  dame  Louife-Félicité 
de  Noailles ,  veuve  du  maréchal  duc  d'Etrées  , 
gouverneur  des  villes  ôc  èkoteau  de  Nantes. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  juillet  1752.  5  rendu 
contradidoirement  entre  le  fieur  Ménage  ,  enga- 
gille  du  domaine  de  Crecy  en  Brie ,  Ôc  le  comte 
de  Croiiry ,  gouverneur  de  la  ville  de  Crecy ,  le 
confeil  a  débouté  ce  dernier  de  fes  prétentions  , 
tendantes  à  ce  qu'il  fut  maintenu  dans  la  jouiifance 
des  Fortifications  de  cette  ville  ,  pour  en  faire  les 
concelîions  à  tel  prix  &  condition  qu'il  jugeroïC 
à  propos  pendant  qu'il  demeureroit  gouverneur  , 
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ôc  a  attribué  au.    iîeur  Ménage  ,   en   fa  qualité 
d'engagifte  du  domaine  de  Crecy,  la  jouiiTance 
de  ces  Fortifications ,  6c  des  cens  ou  redevances 
dus  pour  les  concevons  faites  par  les  précédens 
engagiftes ,  en  vertu  d'ordonnances  du  bureau  des 
finances  ou  d'arrêts  du  confeil.  Le  même  arrêt  a 
déclaré  nulles  les  concevons  faites  par  le  comté 
de  Croifïy ,  &  a  ordonné  que  fur  la  pourfuite  ôc 
diligence  du  fieur  Ménage  ,  les  officiers  du  bureau 
iies  finances  de  Paris  procéderoient  en  la  manière 
accoutumée  ,  à  i'accenfement  de  ce  qui  reftoit  des 
Fortifications   dont  il  s'agit  ,    en  faveur  de  ceux 
qui  en  ofFriroient  les  redevances  les  plus  fortes, 
êc  que  le  fieur  Ménage  jouiroit  de  ces  redevances, 
tandis  qu'il  feroit  engagifte  du  domaine  de  Crecy. 

FOSSE.  Foflfe  creufée  en  long ,  foit  pour  enfer- 
mer quelque  efpace  de  terrein  ,  foit  pour  faire 
écouler  des  eaux  ,  Sec. 

Les  Foflfés  qui  ont  fervi  aux  fortifications  des 
villes  appartiennent  au  roi  ,  comme  nous  l'avons 
obfervé  à  l'article  Fortification. 

Suivant  l'article  iij  de  la  coutume  de  Paris  , 
on  ne  peut  point  faire  de  Folfé  à  eau  ou  cloaque, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  en  tous  fens  fix  pieds  de 
diftance  du  mur  mitoyen  ôc  de  celui  du  voifin. 

Une  règle  de  notre  droit  François,  établie  par 
Loifel ,  de  l'Hommeau  Se  Poquet ,  eft  que  les 
Foffés  qui  féparent  les  héritages ,  font  cenfés  mi- 
toyens-,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  au  contraire., 
ou  que  le  jet  de  la  terre  provenante  du  Foifé,  ne 
foit  entièrement  d'un  feul  coté.  Dans  ce  cas-ci, 
on  préfume  que  le  FoUé  appartient  au  propriétaire 
(ur  lequel  la  terre  a  été  jetée  (*). 

C^)  La  commune  ufancê^  dit  Coquille  ,  tomt  z  , 
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.,  les  coutumes  de  Boulenois  ,  d*Auxerre ,  de 
Monrargis ,  de  Reims  ,  de  Sedan  ,  du  Grand 
Perche,  de  Bercy,  de  Cambrai  6c  de  Normandie, 
ont  des  difpoiitions  conformes  à  cette  règle.  Foye':ç_ 
Haie. 

Suivant  Tarticle  4  du  titre  27  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts ,  tous  les  particuliers  qui  pofsè- 
êiQni  des  bois  joignant  les  forêts  du  roi ,  font  tenus 
de  les  en  féparer  par  des  Folfés  de  quatre  pieds 
de  largeur ,  &  de  cinq  pieds  de  profondeur ,  qu'ils 
doivent  entretenir  en  cet  état  a  peine  de  réunion. 

Deux  arrêts  du  confeil  des  13  mai  16 j^  ôc 
18  juin  1^97  >  ont  confirmé  ces  difpofitions ,  ôc 
ont  ordonné  aux  riverains  dQS  forêts  du  roi ,  dans 
les  provinces  de  Normandie  ôc  de  Guienne  ,  de 
s'y  conformer,  fous  peine  de  300  livres  d*amende, 
ôc  de  répondre  en  leur  privé  nom  des  délits  ôc 
dommages  qui  pourroient  être  faits  dans  ces 
orets. 

L'article  5  du  même  titre  17  ^  veut  que  lors 
de  leurs  vifites ,  les  officiers  des  maîtrifes  rapportent 
dans  leurs  procès-verbaux  l'état  des  bornes  ôc  des 
FolTés  qui  féparent  les  riverains  des  forêts  du  roi; 
qu'ils  falfent  réparer  ce  qui  peut  y  manquer  depuis 
leur  dernière  vifite ,  ôc  qu'enfin  ils  falTent  mention 


quejî.  2^8  ,  eft  que  celui  qui  fait  un  Fofle  au  confîn 
de  Ton  héritage  ,  pour  le  garder  ,  jette  la  terre  iflanc 
dudit  Fofle  de  Ton  côté ,  en  forte  que  le  bord  du  Fofle 
de  l'autre  côté  fait  Textrêmité  du  confin  5  d'où  vient 
la  règle  que  le  Fofle  appartient  pour  le  tout  à  celui 
du  côté  duquel  efl  le  jet  s  c'ell-à-dire  ,  la  terre  qui 
a  été  jetée  du  Fofle  ,  &  fl  le  jet  du  Fofle  fe  trouve 
tant  de  part  que  d'autre  ou  qu  il  n'apparoifle  aucun 
rejet  ,  la  préfomption  çil  que  le  FolTé  çft  ÇOffïimm 
entre  les  4eux  voiHns» 
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Clans  lès  procès -verbaux  des  vifites  poftérîeures ,  tant 
du  rétabliiïemenc  des  chofes  dans  le  premier  état , 
que  des  jugemens  rendus  contre  les  coupables ,  à 
peine  d'en  demeurer  folidairement  refponfables 
eji  leurs  privés  noms. 

Suivant  l'article  i  o  du  titre  i  o  ,  les  gardes  font 
tenus  de  faire  de  trois  mois  en  trois  mois  un 
rapport  de  Térat  des  bornes  &  des  FofiTés  qui  font 
en  leurs  gardes ,  &  de  le  dépofer  au  greffe  de  la 
maitrife  ,  à  peine  d'en  demeurer  refponfables , 
d'amende  arbitraire ,  ou  de  deftitution  ,  ou  de  l'une 
Se  l'autre  peine  enfemble,  ainfi  que  peuvent  l'arbi- 
trer les  officiers  ,  eu  égard  à  la  qualité  du  fait. 

Lorfqu'il  y  a  de  jeunes  rejets  en  futaie  ou  taillis 
le  long  des  chemins  où  les  beftiaux  pa(ïent  pour 
aller  pâturer,  de  qu'il  eft  à  craindre  que  ces  bef- 
tiaux  n'aillent  au  brout ,  les  officiers  des  maîtrifes 
doivent  tenir  la  main  à  ce  que  pour  empêcher 
cette  forte  de  délit,  il  foit  fait  Se  entretenu  des 
Foffés  fuffifamment  larges  ôc  profonds ,  aux  frais 
des  communautés  ufagères ,  par  contribution  ,  à 
proportion  du  nombre  des  bètes  qu'elles  envoient 
en  pâturage.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  1 2  du 
titre   i5>. 

L'article  44  du  titre  17 ,  défend  à  toutes  fortes 
de  perfonnes  de  détourner  l'eau  des  rivières  navi- 
gables ëc  flottables  ,  ôc  d'en  affoiblir  ou  altérer 
le  cours  par  des  tranchées ,  Foffés  ou  canaux  ,  à 
peine ,  contre  les  contrevenans ,  d'être  punis  comme 
ufurpa:eurs ,  ôc  d'être  obligés  de  réparer  les  chofe» 
à  leurs  frais. 

Il  eft  libre  à  tout  propriétaire  d'entourer  fes 
héritages  de  FofiTés  ,  fans  que  le  feigneur  du  fief 
puidè  l'en  empêcher  ,  fous  prétexte  que  ces 
Foifés  le  gênent  dans  l'exercice  de  fon  droit  de 


F  O  U  A  G  E.  43t 

diaflè.  Papon  rapporte  un  arrêt  du  12  mai  1 547> 
par  lequel  le  parlement  de  Paris  l'a  ain(î  jugé. 

FOU  AGE.  Il  paroît  que  ce  mot  vient  de  ce 
gue  c'ctoit  une  levée  de  deniers  qui  fe  faifoit  par 
feux  y  ce  qui  dans  quelques  endroits  le  faifoit  ap- 
peler Fournage ,  à  caufe  du  fourneau  &  cheminée. 

On  voit  dans  les  aflîfes  de  Jérufalem  que  le 
feigneur  étoit  dit ,  foagcr  fort  fief  ;  cum  foagium 
â  tcnentibus  fuis  pro  aliquâ  neceffitate  exigit. 

Ce  n  étoit  point  une  preftation  annuelle  ,  le» 
fèigneurs  n'y  avoient  recours  que  dans  le  cas 
de  befoin. 

Les  comtes  d'Anjou  ne  pouvoîent  Texiger  qu'une 
fois  dans  la  ville  d'Angers. 

Suivant  Bru(Tèl  ,  en  fon  livre  de  i'ufage  gé- 
néral à^s  fiefs  ,  le  Fouage  dans  l'origine  ,  où  le 
monéage  étoit  la  même  chofe  ,  &  confiftoit  en 
un  droit  en  argent  que  les  habitans  de  quelques 
pays  ,  dont  les  fèigneurs  jouilïbient  des  droits 
régaliens ,  payoient  à  leur  duc  ou  comte  ,  à  con-^ 
dition  qu'il   ne  changeroit  pas  la  monnoie. 

Ce  droit  a  voit  lieu  en  Normandie  &  en  Bre- 
tagne ,  &  il  y  étoit  appelé  Foujge  ,  parce  qu'il 
fe  levoit  fur  chaque  feu  ou  ménage  non  noble 
jde  ces  deux  provinces. 

Il  ne  fe  percevoit  en  Normandie  que  de  trois 
années  l'une  ,  ainfi  qu'il  fe  voit  par  un  règlement 
dont  Bruffel  prérend  que  la  date  remonre  à  1  une 
des  années  1204,  1205  ou  i2o<^  ,  peu  de  temps 
après  que  Philippe-Augufte  eut  conquis  la  Nor- 
mandie. 

Le  chapitre  1 5  de  l'ancienne  coutume  de  Nor- 
mandie ,  portoit  :  Le  monéage  ejl  une  aide  de  c/^<- 
uUrs  qui  eji  duc  au  duc  de  Normandie  ^  de  trois 
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en  trois  ans  j  afin  qu*il  ne  fajje  changer  la  màft^^ 
noie  qui  efi  en  Normandiz  ,  6*  ]pour  ce  fouloir  être  \ 
appelé  Fouage  ^  car  ceux  le  payent  principalement  \ 
qui  tiennent  feu  &  lieu. 

Et  fuivant  Tarticle  7  5  de  la  nouvelle  coutume  :  j 
Le  roi  ,  pour  droit  de  monéage  _,  peut prenare  dou^é' 
deniers  de  trois  ans  en  trois  ans  fur  chacun  feu  ^ 
qui  lui  fut  rctrayé   anciennement  pour   ne  pointl 
changer  la  monnoie. 

Le  droit  de  Fouage  5c  monéage  fe  lève  encore! 
en  conformité  de  cette  difpofition  de  la  coutume  ^ 
dans  les  lieux  de  la  Normandie  où  l'ufage  eft  dé. 
le  percevoir» 

Un  arrêt  du  confeil  du  1 5  avril  iSc^-j  ,  enjoint 
aux  coUedeurs  des  tailles  ,  de  faire  un  rôle  fé^ 
paré  ,  où  foient  compris  les  habitans  fujets  à  ce 
droit  ,  à  raifon  d'un  fou  pour  trois  années  ^  & 
d'en  remettre  le  montant  au  fermier  du  domaine  l 
à  la  déduction  de  10  deniers  pour  livre  qu'ils 
peuvent  retenir  par  leurs  mains  pour  tous  falaires^ 
ôc  fraisi  ^ 

-  En  conféquencé  ,  le  fermier  des  domaines  ob-^ 
tient  de  trois  ans  en  trois  ans  une  ordonnance 
de  l'intendant  pour  la  levée  de  ce  droit ,  dans  les 
lieux  feulement  où  il  a  coutume  d'être  levé  6c  où 
il  la  été  jufqu'à  préfent  ;  ce  produit  ne  fait  qu'un 
objet  d'environ  mille  libres  par  année; 

Il  n'eft  pas  étonnant  que  le  grand  nombre  de 
feigneurs  aient  été  dans  l'ufage  &  pofleiïîon  de 
lever  Aqs  Fouages  :  on  en  comptoit  en  116 1  y  plus 
de  quatre-vingts  qui  pouvoient  faire  battre  mon- 
noie  j  mais  le  roi  feul  avoit  droit  d'en  fabriquer 
d'or  &  d'argent  :  celles  d^s  barons  étoit  noire  , 
c'eft-a-dire  de  cuivre  ,  &  la  monnoie  feule  du 
roi  avoit  cours  dans  to^t  le  royaume. 

Les 
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Les  fujsts  des  barons  préféroient  de  payer  une 
foninie  ou  redevance  fixe,  au  trouble  que  caufoienn 
dans  Jeur  torrune  ôc  leur  commerce,  les  variations 
continuelles  des  monnoies  j  on  fait  les  redburces 
que  dans  des  circonftances  malheureufesjius  rois 
fê  procuroient  par  les  augmentations ,  altérations 
Ôc  changemens  des  efpèces  :  les  peuples  préféroienc 
de  les  remplacer  par  des  importions  ,  au  moyen 
defquellés  le  prince  déclaroir  qu'il  ne  feroit  poinc 
ufage  de  ce  fatal  expédient. 

Ce  fut  fous  ce  poinr  de  vue  que  dans  les  états 
a-ffemblés  à  Paris  fous  Charles  V  ,  en  i  j  (39  ,  il  fut 
réglé  qu'on  leveroit ,  pour  fubvenir  aux  dépenfes 
de  !a  guerre  contre  TAnglecerre,  une  impolitioii 
de  4  livres  par  feu  dans  les  villes ,  Ôc  de  trente  fous 
dans  les  campagnes. 

En  1374,  les  Fouages  furent  portés  à  6  livres 
par  feu  dans  les  villes ,  &  à  2  livres  dans  le  plat- 
pays  j  le  fort  portant  le  foible. 

Par  un  règlement  du  10  novembre  1377, 
Charles  V  ordonna  que  pour  éviter  les  vexations , 
les  Fouages  fe  payeroienc  chaque  année  en  trois 
termes  *,  le  premier,  au  premier  jour  de  mars  ^  le 
fécond ,  au  premier  jour  de  juillet  j  &  le  troiiîeme, 
au  premier  jour  de  novembre. 

Enfin,  le  16  feptembre  1386,  le  jour  même 
de  fa  mort ,  ce  prince  rendit  une  ordonnance  par 
laquelle  il  fit  remife  de  ce  qui  étoic  dû  des  Fouages 
qu'il  avoit  impofés  pour  le  fait  des  guerres,  & 
les  abolit  pour  l'avenir. 

Cette  ordonnance  eut  peu  d'exécution  fous  lé 
règne  de  Charles  VI ,  &  enfin  les  Fouages ,  fous 
le  règne  de  Charles  VII ,  de/inrent,  fous  le  nom 
dé  taille ,  un  tribut  annuel  &  ordinaire. 

Ainfi,  à  l'exception  de  ce  qui  fe  pratique  en 
Tmic  XXVi  £  e 
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Bretagne ,  il  n'y  a  plus  prérentement  de  Fouage 
qu'au  profit  des  feigneurs  qui  ont  titre  ou  pofTef- 
fion  fuffifante  pour  lever  ce  droit  fur  leurs  vaf- 
faux  (*). 


(  *  )  Ce  droit  confiile  dans  une  redevance  due  au 
feigneur  ^  par  tous  ceux  qui  tiennent  feu  ,  ménage  & 
maifon  dans  l'enclave  de  fa  feigneurie  ;  de  cette  dé- 
finition ,  réfukcnt  deux  conféquences  très-notables. 

La  première  ^  que  le  Fouage  n'ell  point  un  droit 
réel  qui  fe  confonde  avec  les  cens  ,  &  qui  foit  per- 
ceptible fur  les  fonds  &  héritages  ;  mais  un  droit  per- 
fonnel  qui  fe  perçoit  Icparément  du  cens  ,  qui  ell 
exigible  fur  chaque  maifon  habitée  ,  Se  qui  diminue 
ou  augmente  pour  le  feigneur  y  fuivanc  que  le  nombre 
des  feux  augmente  ou  diminue. 

Le  feigneur  perd  fon  droit  de  Fouage  lorfqu'une 
maifon  eft  ruinée  ou  qu'elle  cefle  d'être  habitée  , 
parce  qu'alors  le  motif  &  la  caufe  du  droit  cefTent;  & 
il  eu  gagne  un  nouveau  lorfqu'on  établit  une  nou- 
velle maifon  ou  qu'on  établit  un  feu  àc  un  ménage 
dans  un  lieu  où  il  n'y  en  avoit  point  auparavant  5  cette 
dodrine  eft  établie  par  M.  de  la  Rocheflavin  ,  dans 
fon  traité  des  droits  feigneuriaux  _,  chap.  18. 

La  féconde  confcquence  qui  réfuke  de  la  nature 
du  droit  de  Fouage  _,  c'eft  qu'il  peut  arriver  que  des 
tenanciers  en  foient  exempts  _,  que  d'autres  en  doivent 
plusieurs  à  la  fois  ;  &  même  un  feul  droit  de  Fouage 
peut  être  dû  par  plufieurs  particuliers ,  folidairement. 
Ceux  qui  ne  pofTédent  que  des  fonds  fur  lefquels  il  n'y 
a  aucune  maifon  habitée ,  font  exempts  du  Fouage  : 
il  ne  feroit  pas  jufte  que  ,  n'ayant  point  de  maifons  , 
ils  payaffent  un  droit  qui  n'cit  dû  que  pour  jouir  de 
la  faculté  d'avoir  un  feu  ,  &  de  tenir  ou  faire  tenir  un 
ménage. 

Ceux  qui  doivent  plufieur^^Fouages^font  ccuxqui^outre 
la  maifon  qu'ils  h.ibicent  &  dans  laquelle  ils  ont  leur  feu 
S^  leurménage  ,  pofsèà_ùt  encore  d'autres  maifons  dans 
Jefquelles  i  !s  mettent  des  fermiers  ou  locataires:il  eft  )  ufte 
que  le  droit  étant  dû  pour  la  faculté  de  conftruire  une 
maifon  &  d'allumer  un  feu  ,  ce  droit  fe  multiplie  à 
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A  l'égard  des  Fouages  de  Bretagne,  ils  tlennenc 
Ifôii  de  la  taille  dans  cetre  province.  On  prétend 


proportion  de  Tufage  qu'on  fait  de  cetre  faculré  j  car 
\]uoiqLie  ce  ne  (bit  pas  le  propriétaire  qui  allume  le 
feu  ,  c'eli  toujours  ki  qui  jouit  de  la  faculté  accordée 
de  conrtruirc  une  maifon  ,  qui  en  retire  le  bénéfice  j  &: 
<3ui  permet  ou  eft  caufe  que  le  feu  ell  allumé. 

Enfin  le  Fouage  eft  du  par  plufieurs  ,   lorfque  plu- 
fîeurs  font  propriétaires  d'une  maifon  habitée. 

Quoique  le  Fouage  dont  il  eft  queftion  ne  foit  pas 
tout-à-fait  la  même  chofe  que  le  droit  de  quête  8r 
celui  de  la  taille  aux  quatre  cas ,  ces  derniers  n'étant, 
que  de  faculté  ,  &  ne  fe  percevant  que  dans  certain 
temps  &  pour  certains  befoins  ,  au  lieu  que  le  Fouag© 
€ft  perpétuel  &  fixe  j  cependant  tous  ces  droits  étant; 
au  fond  de  même  nature  ,  &  fe  percevant  de  la 
même  manière  ,  puifqu  ils  fe  perçoivent  tous  par 
maifon  ,  per  focos  ,  on  peut  à  cet  égard  raifonner  des 
uns  par  les  autres. 

Or  ,  les  droits  de  quête  &  de  taille  aux  quatre 
cas  ,  fuivant  les  coutumes  d'Auvergne  &  de  Bourbon- 
nois  ,  où  ils  font  établis ,  font  perfonnels  ;  ils  fe  payent 
par  chaque  feu  allumé  ^  &  diminuent  ou  augmentent 
à  mefure  que  les  feux  s'éteignent  ou  fe  renouvellent. 
Le  droit  de  Fouage  eft  donc  pareillement  perfonnel 
&  fujet  à  augmenter  comme  à  diminuer. 

Cette  comparaifon  du  Fouage  avec  la  quête  &  la 
taille  &  la  conféquence  qu'on  en  tire  ^  tout  cela  eft' 
adopté  par  M.  de  la  Rocheflavin  dans  fon  traité  des 
droits  feigneiiriaux^  titre  iS.Voici  comme  il  s'exprime  : 
Droit  de  Fouage  eft  un  droit  que  le  feigneur  prend  fur 
chacun  chef  de  maifon  tenant  feu  &  lieu  ,  à  qu  aucuns 
dss  anciens  ont  appelé  fumarium  tribu tum  ,  auquel  e(i 
femhlahle  un  droit  de  quêcc  eu  aucuns  lieux  de  Gafcogne 
par  lequel  chaque  feu  allumant  eft  tenu  payer  certaine 
rente  de  bled  ,   avoine  6"  poulaille  ,  au  feigneur. 

Cet  auteur  rapporte  enfuite  deuè^ arrêts  qui  ont  jugé 
que  de  plufieurs  enfans  &:  héritiers  d'un  même  père, 
s'ils  ne  vivent  en  commun^  mais  féparément,  tenant 
divers  feux  en  famille  ,  chacun  eft  tenu  payer  le 
droit  entier  du  Fouage  ou  quête  ,  &:  que  fi  au  con- 
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que  dans  rouigine ,  ces  Fouages  étoient  une  levei;^ 
que  les  feigneurs  de  fief  faifoient  fur  leurs  vâf* 


traire  ils  continuent  à  vivre  tn  commun  fous  rnême 
feu  Se  toit ,  ils  ne  doivent  qulm  feul  &  même  droit. 

Papon  dans  Ton  recueil  d'arrêts,  liv.  15  ,  tit.  4, 
rapporte  un  arrêt  de  152.1 3  qui  a  jugé  en  faveur  d'un 
curé  5  qu  un  droit  que  ce  curé  prétendoit  être  en 
poircfllon  de  lever  fur  chacun  tenant  maifon  &  fa- 
mille dans  fa  paroifife ,  fe  multiplioit  par  la  multipli- 
cation des  feux  5  à  combien  plus  forte  raifon  la  dé- 
cifion  de  Tarrêt  doit-elle  avoir  lieu  pour  le  droit 
dont  il  eit  aujourd'hui  quelHon  &  qui  eft  feigneurialî 

Le  même  auteur ,  dans  le  livre  fuivant  j  décide  que 
le  droit  de  guet  quand  il  fe  paye  en  vin  ,  denrées  ou 
argent,  fe  multiplie  par  la  multiplication  des  feux  ; 
écpour  fe  déterminer  ainfl ,  il  fe  fonde  fur  l'autorité 
de  Bœrius  &  des  arrêts  que  ce  dernier  cite. 

Au  fond  ,  dès  que  le  droit  en  lui-même  eft  dû  ,  & 
ou'il  n'ell  8j  ne  peut  être  contellé  ,  la  perfonnalité 
ou  la  réalité  ne  le  rendent  ni  plus  ni  moins  onéreux 
aux  tenanciers  ;  li  le  feigneur  y  gagne  dans  certains 
cas  ,  il  y  pstd  dans  d'autres,  de  même  que  fi  les  fu- 
jets  voient  augmenter  ce  droit  par  quelqu'événement, 
ils  le  voient  diminuer  par  des  événemens  contraires. 

En  171 S  .  cette  queilion  s'ertpréfentée  au  parlement, 
entre  Magdelaine  de  Roboliet  ,  dame  engagille  de  la 
baronnie  de  la  Koche-Bloine  ^  &  quelques  habitans 
du  même  lieu. 

Les  habitans  prétendoient  que  le  Fouage  eft  un 
droit  réel  ,  en  conféquence  qu'il  n'étoit  dû  que  par 
ceux  qui  s'en  étoient  reconnus  débiteurs.  Les  habi- 
tans avoient  intérêt  de  foutenir  cette  affertion  ,  parce 
qu'ils  poffédoient  des  maifons  nouvellement  bâties  ^ 
tk  que  fi  le  droit  étoit  perfonnel  6c  dû  pour  le  feu  , 
ils  étoient  obligés  de  le  payer  à  raifon  de  tes  nou- 
velles conftrudtions-  Par  arrêt  du  .  .  .  1718,  le  droit 
de  Fouage  a  été  déclaré  dû  par  chaque  feu  allumé  3 
vans  diftinguer  les  nouvelles  conftruftions  des  anciennes.' 

L'umiotateuï  du  traité  des  droits  feigneuriaux  d© 
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faux:  ces  levées  n'étoienc  pas  annuelles  ,  les  fei- 
gneurs  n'y  avoient  recours  que  dans  Içs  cas  de 
pefoins  prelfans. 

Les  ducs  de  Bretagne  n  avoient  alors  pour  tout 
revenu  que  ce  qu'ils  retiroient  de  leurs  domaines 
Se  des  impôts  qu'ils  établifToient  fur  leurs  propres 
vaiïàux,  en  qualité  de  feigneurs  particuliers  :.  peu 
à  peu  ôc  fuceeflivement ,  la  levée  des  Fouages  dans 
toute  l'étendue  du  duché,  s'eft  enciérçm^nt  réu- 
nie dans  la  main  du  fouverain. 

Le  plus  ancien  titre  qui  fe  foit  confervé  d'un 
Fouage ,  accordé  au  duc  de  Bretagne  fur  tous  les 
lieux  contribuables  d,Li  duché ,  eft  du  1 5  février. 

Les  dettes  qu avoir  comraélées  Jean,  Comte  dô 
Montfort  5  pour  foutenir  fes  prétentions  fur  h 
Bretagne  ,  déterminèrent  les  feisneurs  eccléfiaf- 
tiques  &  laïques  à  lui  donner  Se  odtroyer  dans  leur$ 
terroirs  ,  un  Fouage  d'un  écu  d'or  par  feu. 

Les  lettres  de  non-préjudice  qu'il  donna  au  fire 
de  Laval  &  à  l'abbé  de  Rhédon ,  portent  que  ce: 
odlroi  avoir  été  fait  de  leur  pure  grâce ,  pour  une 
fois  tant  feulement  ^  &  fans  tirer  à  conféquence  ; 
mais  les  revenus  des.  ducs  étant  peu  confidérables, 
Se  les  guerres  fréquentes  ,  ainfi  q-ue  les  autres 
dépenfes ,  faifanc  naître  fans  celfe  des  befoins  ,  les 
levées  des  Fouages  au  profit  des  ducs  fe  renouve- 
lèrent fouvent  depuis  cette  époque. 

Ils  accordoient  toujours  des  lettres  de  non-pré- 
judice aux  feigneurs ,  parce  que  ces  levées  n  étoieiu 
coniidérées  que  comme  un  odtroi. 


Boutaric^  àii^page  64^  ,  que  l'on  ne  peut  demander 
que  cinq  années  d'arrérages  de  cette  prcltation. 
(  Note  de  M,  H***  avocat  au  parlement  ). 
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On  trouve  de  ces  lettres  jufqu'en  14(^2  ,  fouç 
François  II,  père  d'Anne  de  Bretagne  :  il  parok 
<jue  depuis  le  Fouage  croit  devenu  une  impofition 
ordinaire ,  ôc  pour  laquelle  le  prince  n'avoit  plus 
c[u  une  demande  à  faire  aux  états. 

Tant  que  ce  flit  un  don  des  feigneurs  fur  leurs 
terres  5  ôc  dépendant  de  leur  libre  confentement , 
ce  fubiide  ne  s'étendoit  quelquefois  que  fur  une 
partie  du  duché  ,  les  valfaux  des  autres  feigneurs 
n'y  contribuoient  en  rien. 

Le  duc  Jean  V  devoir  mille  livres  à  Olivier  de 
ClilTon  5  avec  qui  il  eut  de  longs  &  fréc]uens  dé- 
mêlés ;  pluiieurs  feigneurs  de  Bretagne  s'obli* 
gèrent  à  payer  cette  fomme  dans  un  terme  alfex 
court  j  ils  ne  purent  en  fournir  qu'une  partie  :  on 
convint  en  1392  ,  ôc  on  prit  le  parti  de  lever  un 
Fouage  de  25  fous  par  chaque  feu;  mais  Olivier 
de  Chiïon,  &  ceux  qui  tenoient  fon  parti,  ne  vou- 
lurent point  confentir  à  ce  que  leurs  vailaux  con- 
tribuaifent  à  cette  levée. 

En  1433  5  Jean  VI,  duc  de  Bretagne  ,  jouit 
d'un  Fouage  de  i  o  fous  par  feu  ;  mais  ce  ne  fut 
que  dans  Tévêché  de  faint  Brieux. 

L'année  fuivante ,  il  obtint  un  Fouage  de  5  o 
fous  par  feu ,  qui  n'eut  lieu  que  dans  les  évèchés 
de  Vannes ,  de  faint  Brieux  &  de  Tréguier. 

Enfin  ,  le  même  titre  d'où  ces  faits  font  tirés , 

parle  d'un  autre  Fouage  de  43  fous  4  deniers  par 

feu  ,  qui  fut  levé    peu   d'années  après   dans    les 

feuls  évèchés  de  Cornouailles ,    faint  Brieux  ôc 

Quimper. 

Quelquefois  aufîi  lorfque  le  Fouage  étoit  uni- 
verfel,  le  duc  en  partageoit  le  produit  avec  les 
feigneurs  particuliers. 

Tous  les  feigneurs  ayant  accordé  au  duc  Jean  V, 
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lo  fous  par  feu  pour  la  garde  ôc  réparation  àQS 
villes  ik  tortereilës  du  duc  y  il  ordonna  ,  par  un 
ade  du  20  feptembre  1592,  que  ce  qui  en  feroic 
levé  fur  le  territoire  du  fire  de  Montauban  ,  lui 
feroic  payé  par  le  receveur  pour  réparer  les  forte- 
relies  de  ce  feigneur  parrioulier. 

Les  feigneurs  permettoient  même  des  levées  de 
Fouage  fur  leurs  vaiTaux,  pour  les  affaires  géné- 
rales ou  particulières  ,  auxquelles  ils  prenoient 
intérêt. 

En  157^  ,  Bertrand  du  Guefclin,  envoyé  en 
Bretagne  par  le  roi  Charles  V ,  pour  en  faire  la 
conquête  ,  prit  le  confentement  d'un  grand  nombre 
de  leigneurs  ,  pour  faire  lever  un  Fouage  de  20 
fous  par  chaque  feu  dans  les  évèchés  de  Saint- 
Ma!o ,  Sainc-Brieux  &  Vannes. 

Les  prélats  ôc  barons  oârroyèrent,  en  141 5  ,  au 
vicomte  de  Rohan  ,  qui  avoir  époufé  la  féconde 
fille  de  François  I,  duc  de  Bretagne,  5  fous  par 
feu  ,  pour  être  levés  ou  par  les  officiers  de  ce  vi- 
comte, ou  par  ceux  du  duc,  conjointement  avec  75 
fous  par  feu  qui  veiioient  d'être  accordés  à  ce 
prince. 

On  prétend  que  lorfqu*il  ne  di^pendic  plus  des 
feigneurs  de  borner  l'odroi  du  Fouage ,  &  même 
de  le  refufer ,  &  que  par  fuccelTîon  de  temps  il 
fut  devenu  un  impôt  ordinaire,  il  fut  porté  à  un 
tel  excès ,  que  la  pauvreté  Ôc  la  misère  du  peuple 
en  furent  la  fuite. 

Charles  Vill  ayant  époufé  Arme  de  Bretagne, 
au  mois  de  décembre  1491  ,  donna  un  diplôme , 
qui  exifke  A  la  chambre  des  comptes  de  Nantes , 
par  lequel  il  quuca  tous  les  contribuables  aux 
Fouagcs   de  tous  ceux   qui  par   ci-devant  avoiint 

Ee  iv 


44*  F  O  U  A  G  E. 

Clé  mis  <&  impofés  fur  eux  ^  &  de  tout  ce  qu^ils  ai 
pouvount  devoir  de  tout  temps  juf qu'à  préfent. 

Enfin ,  on  détermina  une  fonime  fixe  pour  les 
Fouages  ordinaires  de  chaque  année ,  ces  Fouages , 
qui  fe  lèvent  au  nom  du  roi  fur  des  mande  mens 
envoyés  par  le  receveur  général  des  finances ,  ne 
varient  point,  oc  le  produit  annuel  en  eft  toujours 
le  même  ;  il  monte  par  année  a  ij%^66j  livres 
1 7  fous  1 1  deniers  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  les 
Fouages  ordinaires. 

Il  .y  auili  des  Fouages  extraordinaires ,  qui  font 
levés  au  nom  des  états ,  fur  les  mandemens  en- 
voyés par  le  tréforier  général  aux  receveurs  à^s 
Fouaees  de  chaque  diocèfe. 

Les  uns  &:  les  autres  font  confentis  par  les  états 
à  chacune  de  leurs  affemblées. 

Les  Fouages  extraordinaires  varient  à  proportion, 
des  fecours  que  le  roi  demande  à  la  province. 

Cette  impofition  eO:  toujours  qualifiée  d'em- 
prunt dans  les  délibérations  des  états  ;  elle  a  pour 
objet  de  faire  face  au  don  gratuit ,  aux  rentes  dues 
par  la  province  ^  &  aux  dépenf^s  do.nt  les  états 
font  chargés.  ' 

'  Les  états  follicitent  depuis  long-temps ,  à  raifon 
de  ces  emprunts  prétendus  ,  une  diminution  fur 
l'impôt ,  ou  du  moins  que  quand  la  recette  de 
leur  état  de  fonds  excédera  la  dépenfe  ,  l'excédant 
tourne  au  foulagement  des  contribuables. 

Les  Fouages  extraordinaires  ne  furent  d'abord 
que  de  214  mille  livres  ;  ils  ont  reçu  depuis  dif- 
férentes augmentations  ,  qui  confident  en  dou- 
blement ,  demi-doublement ,  quart  de  doubie- 
ment  de  la  première  fomme  que  l'on  a  rappelée. 
Depuis  1707  jufqu'en  1710,  les  Fouages  extraor- 
dinaires ont  tnonté  à  (^42  mille  livres  j  on   ap- 
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peloit  cette  fixation  un  doublement  Se  demi- dou- 
blement ,  quoique  ce  fut  un  triplement  entier  des 
214  mille  livres  :  depuis  1711  ,  la  levée  annuelle 
a  été  de  ,418  mille  livres  ,  ce  qui  forme  ui^ 
doublement. 

On  lève  encore  annuellement  avec  lesFouages 
8c  fur  Iqs  mêmes  contribuables  ,  fous  le  nom  de 
droits  fur  les  Fouages  ^  les  émolumens  attachés  a 
divers  offices  créés  en  KJ95  ,  dont  les  titulaires 
ont  été  rembourfés  pour  les  états ,  en  conféquence 
d'un  édit  du  mois  de  novembre  171 1  ,  Se  depuis 
cerem.bourfement,  la  levée  des  droits  attachés  à  ces 
officiers  a  été  continuée  au  profit  des  états. 

Les  Fouages  ne  fe  lèvent  que  fur  les  terres  rotu- 
rières 5  Se  l'impofition  en  paroît  être  réglée  à  rai- 
fon  d'une  fomme  fixe  Se  déterminée  par  chaque 
feu.  Dans  la  délibération  des  états  ,  portant  con- 
fentement  à  la  levée  des  Fouages  ordinaires ,  il 
eft  dit  5  que  ce  fera  à  raïfon  de  7  livres  7  fous 
monnoïe  j  faifant  8  livres  1 5  fous  5  deniers  ^ar 
chaque  feu  ;  mais  cette  énonciation  n'a  d'autre 
objet  que  de  fe  conformer  aux  anciens  ufages  , 
Se  cette  fixation  n'a  dans  l'exécution  aucune  réa- 
lité. Comme  le  montant  des  Fouaces  ordinaires 
eft  toujours  le  même  ,  ceux  qui  font  chargés  de  la 
répartition ,  fuivent  l'ufage  où  l'on  eft  dans  chaque 
paroiiTe  de  répartir  annellement  la  même  fomme 
fur  les  contribuables  ;  ils  font  a  la  vérité  forcés 
d'avoir  égard  aux  divifions  des  biens  dans  une 
même  famille  ,  aux  ventes  Se  aux  acquifitions 
que  font  les  particuliers  ,  à  l'augmentation  Se  à 
la  diminution  des  terres  exemptes ,  quoique  rotu- 
rières _,  félon  qu'elles  font  cultivées  par  des  pro- 
priétaires nobles  ,  ou  par  leurs  fermiers  :  les  chan- 
gemens  que  les  circonftances  doivent  nécelTaire- 
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ment  produire  dans  la  répartition  ,  feroient  opé- 
rés uns  rien  donner  à  l'arbitraire  ,  11  la  diviûoii 
par  feux  n'étoit  point  une  dénomination  vauie  » 
&  Cl  elle  croit  appliquée  à-  une  portion  de  terres 
d'une  valeur  &  d'une  étendue  déterminée  ^  mais 
on  prétend  que  jamais  il  n'a  exifté  de  notion  bien 
précife  fur  ce  qui  conftituok  un  feu  ^  on  cite 
pour  le  prouver  ,  rexpreffion  des  titres  d'odtroi 
d'un  Fouage  général  au  duc  fur  les  yafi&ux  des 
feigneurs,  qui  portent  un  écu  d'or  par  fea,  le  riche 
aidant  au  pauvre  ^  le  fort  aidant  le  foièle.  On 
obferve  que  fi  chaque  feu  eût  été  compofé  d'une 
portion  de  terre  fixe  ôc  déterminée ,  il  n'y  auroic 
pas  eu  d^s  feux  forts  &  des  feux  foibles  ;  C\  l'im- 
pôt eût  toujours  été  réel  &z  jamais  perfonnel  on 
mixte ,  il  eût  été  illufoire  d'impofer  la  condition 
c[ue  le  feu  d'un  valTal  riche  aideroit  au  feu  d'un 
valfal  pauvre^ 

On  expofe  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  trouver 
aucun  monument ,  ni  même  un  renreignemenc 
qui  conduife  à  penfer  qu'il  ait  jamais  exifté  en 
Bretagne  de  cadaftre  généra!  ou  des  cadaftres  par- 
ticuliers ,  d'après  lefquels  les  Fouages  fulfent 
répartis  ;  l'indépendance  abfokie  des  feigneurs  , 
ne  permettoîL  pas  au  duc  d'ordonner  la  confec- 
tion d'un  cacialtre  général  de  toutes  les  terres  ro- 
turières du  duché  ^  d'un  auttre  côté,  chaque  fei- 
gneur  eût  agi  dans  l'étendue  de  fa  terre  d'après 
fon  opinion  ôc  fes  prii>cipes  :  Ôc  de  quel  ufage  au- 
roit  pu  être  une  opération  ,  où  il  eût  régné  fi  peu 
d'uniformité  ? 

On  ne  croit  pas  devoir  regarder  comme  une 
preuve  de  l'exiftence  d'un  ancien  cadaftre  ,  les  rôles 
qui  ont  été  faius  ians  les  ducs ,  du  nombre  de  feux 
contribuables  j  ces  rôles  écoient  une  hmple  énumé- 
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ration  diaprés  les  déclarations  des  fejgneurs  ,  qui 
confentoient  que  le  duc  levât  tant  par  feu  lur  leurs 
va  (Taux. 

Lors  du  Fouage  accorde  au  duc  de  Bretagne  ,  en 
1391  5  pour  le  rembourfement  d'Olivier  de  Clif- 
fon  j  des  commiflaires  de  la  chanibre  des  coinptes 
furent  chargés  d'examiner  en  détail  le  nombre  de 
feux  contribuables.  Us  fe  trouvèrent  monter  a  foi- 
xante  dix- neuf-mille  fept  cent  quarante-huit,  fans 
compter  ceux  des  ficfs  6c  des  arrières-fiefs  d'Oli- 
vier de  Clidbn  &  des  feigneurs  de  fon  parti  j  les 
feux  exceptés  montoient ,  fuivant  l'ade  du  6  fé- 
vrier 1391,3  dix- neuf  mille  (ix  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  ;  d'où  Ton  peut  conclure  qu'il  y  avoir 
alors  en  Bretagne  quatre-vingt-dix-huit  mille 
quatre  cent  quarante  -  fept  feux  affujettis  aux 
Fouages. 

Le  nombre    des  biens  exempts  du  Fouage  s'é- 
tant  fuccellivement  augmenté  ,  on  en  a  voit  dreile 
un  rôle  par  paroilTe  qui  étoit  dcpofc  a  la  chambre 
des  comptes  :  ce  rôle  n'étant  pas  publié  ,  des  frens 
d'églift  j    nobles  ,  gens  de  jujllce  j  ma!  chauds  & 
autres  qui  avoient  fait  bâtir  de  nouvelles  métairies 
&  en  grand  nombre  dans  plujieurs  &  diverfes  paroi  f- 
fes  ,   prérendoient  qu'elles    étoient  exemptes  de 
Fouage  :  le  nombre  en  éioit  ii  grand  ,  que  les  états 
demandèrent  que  la  chambre  des  comptes  fournît 
des  extraits  du  rôle  général  dont  on  vient  de  par- 
ler. François  1  l'ordonna   par    un  édit   en    forme 
de  réglen^.ent  du  19  mars  1 5  2.9. 

On  obferve  que  fi  cette  opération  fut  fui  vie 
avec  exactitude  ,  elle  dut  augmenter  le  nombre  des 
contribuables  j  mais  qu'il  fut  d'un  autre  côté ,  confi- 
fidérabîement  diminué  par  des  opérations  fublc- 
quentes. 
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En  15(315  Charles  I)^  ordonna  ta  vente  des 
Fouages  5  jiirqu'à  concurrence  de  ^60  mille  livres 
de  fort  principal. 

Sous  le  même  r^gne ,  en  1573  ,  le  parlement 
de  Bretagne  enregiftra  une  commiflion  pour  1 1 
mille  livres  de  rentes  fur  les  Fouages  5  impôts  ôc 
billots. 

Par  édit  de  Henri  ÎII ,  du  mois  de  mai  1 577  ,  il 
fut  ordonné  que  de  trente-iix  mille  deux  cent  cin- 
quante quatre  feux  de  Fouages  qui  avoient  accou- 
tumé d'être  levés  chaque  année  en  Bretagne  ,  il 
feroit  vendu  &  aliéné  fur  le  pied  du  denier  vingt- 
quatre  5  au  plus  offrant  ,  le  nombre  de  deux  feux 
en  chaque  paroilFe  pour  jouir  de  l'exemption  ^ 
affranchiflîèment  du  Fouage  ,  taillons ,  uftenfiles  y 
ecç. 

Il  fut  en  conféquence  affranchi  onze  cent  quatre- 
vingt-treize  feux. 

Louis  XIII  ,  par  un  édit  du  moi  de  mai  16^^  ^ 
ordonna  que  les  quatorze  cent  cinquante  feux  ref- 
tans  à  affranchir  en  exécu  ion  de  l'édit  de  1577  , 
feroient  aliénés  ôc  affranchis  ,  de  manière  qu'il  y 
eût  en  tout  deux  mille  fix  cent  quarante-trois  feux 
affranchis  ,  en  y  comprenant  ceux  qui  l  avoient  été 
précédemment j  Se  par  le  même  édit,  il  déclara  ano^ 
blir  ces  deux  mille  fix  cent  quarante-trois  feux  , 
pour  jouir  des  mêmes  privilèges  &  immunités  que 
les  autres  terres  nobles  de  la  Province  ,  fans  aucune 
différence  ni  diftindion  j  à  la  charge  de  payer  unç 
finance  de  100  livres  pour  cha.jue  feu  précédem- 
ment affranchi ,  &  de  320  livres  par  chacun  des 
quatorze  ceiu  cinquante  feux  qui  l'étoient. par  cet 
edit. 

Ce  prince ,  par  un  édit  du  mois  de  janvier  i  ^4®  , 
prdonna  qu'il  feroit  fait  une  nouvelle  aliénation  de 
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^îze   cent  quarante  feux ,  pour  être  pareillemenc 
^  '*poirédés  noblement  <Sc  affranchis. 

Ces  aliénations ,  affranchiiremens  Se  anobliflè- 
mens  furent  confirmes  par  édit  du  mois  de  jan- 
vier 1(^59  5  Se  par  un  arrêt  du  confeil  rendu  ert 
confcquence  le  y  août  de  la  même  année  ,  moyen- 
nant un  fupplément  de  finance  proportionné  aux 
privilèges ,  ôc  à  raifou  du  denier  quarante  de  l'im- 
pofition  du  Fouage. 

Enim  par  deux  autres  édits  des  mois  de  janvier 
1^93  ôc  juillet  lyio  5  les  poIfeiTeurs  de  ces  terres  . 
ont  été  confirmés  dans  le  droit  d'en  jouir  noblement 
Ôc  dans  l'exemption  des  Fouages ,  taillons  &  autres 
impofitions  ,  moyennant  un  fupplément  de  finance 
relatif  à  l'augmentation  de  ces  impofitions  fur  les 
.feux  non  affranchis  ni  anoblis. 

En  confidérant  d'un  côté  ces  aliénations  >  ôc  d'ur> 
autre  les  nouvelles  métairies  conftruites  jufqu'au 
règne  de  François  I  ,  par  des  perfonnes  de  tout 
état  5  Si  celles  qui  ont  été  conftruites  depuis ,  ou 
apperçoit  aifém.ent  que  le  produit  uniforme  que 
donnent  les  Fouages  ordinaires  ,  ne  peut  avoir 
de  relation  avec  un  nombre  déterminé  de  feux 
contribuables. 

On  croit  allez  communément  que  la  Bretagne 
renferme  trente-deux  mille  quatre  cent  quarante- 
fix  feux  contribuables  )  mais  comment  en  pouvoir 
fixer  ainfi  le  nombre ,  lorfque  la  confiftance  d'un  . 
feu  n'eft  pas  déterminée,  lorfque  d'ailleurs  la  quantité 
de  ceux  qui  font  alFujettis  aux  Fouages  eft  dans  le 
cas  d'éprouver  des  variations  continuelles  ? 

On  conçoit  que  la  fixation  des  Fouages  ordi- 
naires à-  278  mille  66j  livres  ,  n'a  point  été  faire 
avec  une  proportion  arithmétique  ôc  additionnelle 
de  la  fomme  fixe  que  chaque  feu  doit  fupportei^ 
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fiiivant  la  délibération  des  états  dont  on  a  parlé',* 
cette  iixation  doit  être  confidérée  comme  un  abon- 
nement dans  lequel  il  n'a  pas  été  poflible  de  fuivre 
la  rigueur  du  calcul  ,  faute  d'une  bafe  airùrée  , 
c'eit-â-dire  ,  faute  de  connoître  le  nombre  préciî 
de  feux  qui  exiftent  en  Bretagne. 

Quoique  toutes  les  terres  roturières  foient  par 
leur  nature  alTujetties  aux  Fouages  ,  il  y  a  dQS  cas 
où  elles  en  font  exemptes. 

I  ^.  Les  terres  roturières  qui  de  tout  temps  fonc 
annexées  à  des  bénéfices. 

'^'\  Celles  fur  lefquelles  eft  aflîgné  le  titre  clé- 
rical d'un  eccléfiaftique. 

3".  Celles  qui  appartiennent  a  d^s  eccléfiaftiques 
de  condition  noble  ou  à  des  gentilshommes  ;  elles 
ne  font  point  fujettes  aux  Fouages  lorfqu'elles  ne 
font  pas  en  terme  ,  ou  en  main  de  métayer  :  dès 
qu'elles  font  affermées ,  elles  contribuent  aux 
Fouages. 

Les  terres  roturières  des  eccléfiaftiques  de  con- 
dino'i  commune  ,  celles  qui  font  tenues  à  ferme 
par  des  gentilshommes ,  celles  dt;s  gentilshommes 
faifant  le  trafic  ôc  ufage  de  bourfe  commune  , 
quand  même  ils  les  tiendroient  par  leurs  mains  , 
font  lu  jettes   aux  Fouages. 

Ce  détail  fait  fuffifamment  connoître  que  le 
nombre  des  terres  contribuables ,  ne  peut  être  le 
même  d'une  année  à  l'autre. 

II  exille  dans  les  évêchés  de  la  BafTe  Bretagne  , 
des  biens  qu'on  nomnie  convcnans  &  domaines  con- 
géahlcs  ;  c^s  biens  font  nobles  :  mais  comme  la 
propriété  en  eft  partagée  entre  le  feigneur  à  qui 
le  fonds  du  fol  appartient ,  &c  le  colon  à  qui  ap- 
partiennent en  propre  les  batimens  &  tout  ce  qui 
cil  fur  la  fuperficie  de  la  terre  ^  on  a  regardé  ce  qui 
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^^^  }mbe  dans  la  propriété  du  colon ,  comme  roturier , 
Se  en  conféquence ,  on  l'a  fournis  aux  Fouages  ;  fî 
Its  propriétaires  du  fonds  prenoient  jamais  le  parti 
de  les  convertir  en  iîmples  fermes  ou  métairies  , 
comme  il  y  en  a  des  exemples  ,  la  moitié  des  terres 
qui  payent  aujourd'hui  les  Fouages  en  feroit  dé- 
chargée. 

C'eft  une  maxime  inviolable,  que  qui  que  ce  foitne 
peut  être  impofé  aux  Fouages  qu'à  raifon  des  terres 
roturières  dont  il  jouit ,  ou  comme  propriétaire  , 
ou  comme  fermier  ,  Se  non  par  rapport  à  fa  per- 
fonne  ou  à  fon  commerce  ;  d'où  l'on  tire  la  confé- 
quence que  cet  impôt  eft  purement  territorial. 

On  finira  par  obferver  que  de  tout  temps  un  allez 
grand  nombre  de  villes  ont  joui  de  l'exemption  du 
fouage  :  les  habitans  payoient,  comme  une  efpèce 
d'équivalent ,  un  droit  qui  portoit  le  nom  d'aide  de 
ville  3  &  qui  exifte  encore  fous  le  même  nom. 

Autrefois  la  répartition  des  Fouages  entre  tous  les 
diocèfes ,  &  enfuite  entre  différentes  communau- 
tés de  chaque  diocèfe  ,  fe  faifoit  pat  le  bureau  des 
finances  Ôc  par  l'intendant ,  &  \qs  commiflîons 
qui  contenoient  le  montant  de  ce  que  chaque  com- 
munauté devoit  porter ,  étoient  par  eux  adrelTées 
aux  receveurs  du  Fouage  qui  font  en  titre  dans  cha- 
que évêché  ;  ceux-ci  envoyoi.ent  a  toutes  les  com- 
munautés de  leur  diftridt ,  leurs  mandemens  qui 
contenoient  la  fomme  à  impofer  fur  chacune. 

Aujourd'hui  ces  répartitions  fe  font  par  la  com- 
miflion  intermédiaire  :  on  appelle  de  ce  nom  un 
bureau  compofé  de  quatre-vingt  dix  commlifaires  , 
favoir ,  de  dix-huit  ,  f)x  de  chaque  ordre  pour  le 
diocèfe  de  Rennes  j  Se  neuf,  trois  de  chaque  ordre 
pour  chacun  des  huit  autres  diocèfes. 

Ce  bureau  dont  i'adti  vite  n  a  point  d'interruption, 
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fac  établi  pour  deux  ans  par  arrêt  du  confeil  du  yi^{^ 
janvier  1733  ,   &  n'a  été  continnç  depuis  ,  que  ' 
par  le  confentement  que  les  commilTaires  du  roi 
ont  été  fuccelîivement  autorités  à  y  donner  par  dif- 
fcrens  articles  de  leurs  inftrudlions. 

Son  premier  établiirement  eut  pour  objet  de 
veiller  à  la  dépenfe  ôc  aux  fournitures  à  la  charge 
de  la  province  ,  des  fourrages ,  ufteniiles  de  cafet- 
nemens  pour  les  troupes  que  le  roi  jugeroit  â  propos 
d'y  envoyer  en  quartier  pendant  les  années  175  3  & 
1734  ;  mais  il  s'eft  trouve  depuis  chargé  (iicceC- 
fivement  de  toutes  les  autres  impoiitions  qui  s'y 
lèvent ,  telle  que  la  capitation  ,  les  vingtièmes  , 
les  deux  fous  pour  livre  ôc  les  Fouages. 

Suivant  un  règlement  fait  par  les  états  dans  la 
tenue  de  1758  ,  les  commiiïaires  de  Rennes  font 
tenus  de  s'alïèmbler  quinze  jours  après  la  fépara- 
tion  des  états ,  Iqs  années  où  ils  fe  tiennent ,  &  dans 
le  courant  de  janvier  les  années  où  on  ne  les 
tient  pas  :  c'eft  alors  qu'ils  travaillent  à  la  répartition 
générale  des  importions  ^  dans  la  quinzaine  après  , 
ils  doivent  envoyer  les  tableaux  dans  chaque  évè- 
ché  ;  CQS  tableaux  font  fuivis  du  mandement  rem- 
pli des  fommes  à  lever. 

Cet  envoi  fait ,  ces  commifïaires  font  remettre 
au  bureau  des  receveurs  des  Fouages  ,  un  état  au 
vrai  de  toutes  les  importions  j  pour  être  procédé 
dans  les  délais  prefcrits .  par  les  mandemens,  au 
recouvrement  des  fommes  qui  y  font  portées. 

Les  Fouages  fe  lèvent  fur  les  mandemens  adreffés 
aux  receveurs  particuliers  des  Fouages  de  chaque 
diocèfe. 

Alors  la  communauté  alTemblée  nomme  des 
épaleurs  &  des  colleéteurs. 

Les  premiers 'n'ont  d'autre  fonction  que  de  faire 

les 
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îes  rôles  &  de  répartir  les  Fouages  fur  chacun 
des  contribuables  ,  en  raifon  de  ce  qu'il  pofTede 
de  biens  roturiers ,  mais  ils  partagent  cette  fondion 
avec  les  tréforiers  Se  marguilliers  des  paroifTes  ; 
les  rôles  ainfi  faits  &  rapportés  par  un  notaire  , 
font  enfuite  délivrés  aux  collecteurs  chargés  du 
recouvrement,  dont  ils  remettent  le  produit  dans 
certains  termes  aux  receveurs  des  Fouages  ,  qui 
font  paiïer  celui  des  Fouages  ordinaires  au  rece- 
veur général  des  finances  ,  c]ui  après  avoir  acquitté 
les  charges  de  la  province  ,  aïîîgnées  fur  fa  recette  > 
remet  le  furplus  au  tréfor  royal. 

f^oye:^  le  recueil  des  ordonnances  du  louvre  ^ 
les  mémoires  des  droits  du  roi  ;  le  glojjairc  de 
Laurière  ,  le  diclionnalre  des  Sciences  j  Brujfel ,  de 
fufage  général  des  fiefs  ;  les  recherches  de  paf- 
quier  j  ècc.  Voyez  aufîî  les  articles  Taille  ^  Im- 
pôt 5  Bretagne  ,   &c. 

FOUET.  Ce  mot  fe  dit  des  coups  de  verge 
dont  la  juftice  fait  châtier  quelques  criminels. 

La  peine  du  Fouet  écoit  réputée  légère  chez  \qs 
romains ,  elle  n'emportoit  aucune  infamie  ,  même 
contre  les  hommes  libres  &  ingénus. 

En  France  elle  eft  réputée  plus  légère  que  les 
galères  a  temps ,  &  plus  rigoureufe  que  l'amende 
honorable  &  le  banniffement  à  temp^  :  elle  em^ 
porte  toujours  infamie. 

La  peine  du  Fouet  à  laquelle  on  joint  prefque 
toujours  la  flétrilfure  &  le  banni (îement  â  temps 
(*) ,  ne  fe  prononce  guère  que  contre  des  perfonnes 

—     ■       '  I  »      I  ■  Il  I  H i.i  I  ,     „ 

(  ^  )  Formule  d'un  jugement  de  condamnation  au  Fouet 
a  la  fiétrijfure  &  au  banniffement. 
Vu  le  procès  extraordinairement  inllruit  à  la  re- 
Tome  XXF.  f  f 
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viles  Se  Je  balTe  condition.  Elle  s'applîquô 
fur-tout  aux  voleurs  fimples  ,  aux  filoux ,  aux  cou- 
peurs de  bourfe  ôc  aux  autres  gens  de  cette 
«çfpèce. 

Le  Fouet  fe  donne  fur  les  épaules  du  criminel  i 
nud  ;  autrefois  on  le  donnoit  avec  des  baguettes  f, 
avec  des  Fouets  faits  de  cuirs ,  avec  des  plombeaux  , 
des  fcorpions  ou  lanières  garnies  de  pointes  de  fex 
comme  la  queue  d'un  fcorpion  :  mais  préfentemenc 
on  ne  le  donne  plus  qu'avec  des  verges  dont  on 
frappe  plulieurs  coups  ôc  à  différentes  reprifes  , 
dans  les  places  publiques  de  carrefours ,  fuivant  cô 
qui  eft  ordonné. 

C'eft  l'exécuteur  de  la  haute-juftice  qui  fouette 
les  criminels  hors  de  la  prifon  ;  mais  lorfqu^un 
accufé  détenu  prifonnier  n'a  pas  Tâge  compétent 
pour  lui  infliger  les  peines  ordinaires ,  ou  lorfqu  il 
s'agit  de  quelque  léger  délit  commis  dans  Ja  prifon  , 
on  condamne  quelquefois  l'accufé  à  avoir  le  Fouet 
fous  la  cuftode  ,  fui  cufiodia  ,  c'eft-â-dire  ,  dans  la 
prifon  :  auquel  cas  ce  n'eft  pas  l'exécuteur  de  la 
haute-juftice  qui  doit  donner  le  Fouet  ,  mais  le 
queftionnaire  s'il  y  en  a  un  ,    ou  un  geôlier  j  ce 

quête  de  &:c.  nous  avons  déclaré  &  déclarons  ledit, .." 
duement  atteint  &  convaincu  de...  mentionné  aa 
procès  ;  pour  réparation  de  quoi  ^  le  condamnons  à 
être  battu  &  fultigé  nud ,  de  verges  ,  par  Texécuteur 
de  la  haute-juiHcc  dans  les  carrefours  &  lieux  accou- 
tumés de  cette  ville  de. .  .  &  notamment  au  carrefour 
de  ...  où  il  fera  flétri  d'un  fer  chaud  en  forme  de  la 
lettre  V ,  fur  l'épaule  dextre  :  ce  fait ,  l'avons  banni 
de  ladite  ville  de  . . .  pour . . .  ans  j  enjoint  audit .  .  . 
de  garder  fon  ban  ,  fous  les  peines  portées  par  la  dé- 
claration du  roi  j  le  condamnons  <;n  outre  en». • 
d'amende  envers  le  rdi- 
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qui  efl:  moins  infamant,  La  Rocheflavin  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  6  juillec 
15^3  ,  portant  qu'un  prifonnier  de  la  maifon  de 
ville  feroit  fuftigé  avec  des  verges  par  un  fergent 
Se  non  par  l'exécuteur  de  la  haute- juftice  ,  ôc  feroic 
vn  tour  feulement  dans  la  maifon  de  ville. 

Autrefois  en  quelques  endroits,  c'étoit  une  femme 
qui  faifoit  l'office  de  bourreau  pour  fuftiger  les 
rcmmes. 

Les  juges  d^églife  ont  quelquefois  parmi  nous 
condamné  au  Fouet ,  mais  abusivement  ,  ôc  cela 
lie  fe  pratique  plus ,  l'égiife  ne  pouvant  infliger 
aucune  peine  afïlidive. 

Il  y  a  des  canons  qui  permettent  aux  abbés  de 
faire  fouetter  leurs  moines  par  voie  de  corredion  ; 
mais  cette  punition  monaftique  n'a  rien  de  ref-* 
femblant  pour  les  effets  ,  à  la  peine  du  Fouet  pro- 
noncée par  les  tribunaux  ordinaires  ;  parce  que 
celle-ci  eft  une  efpèce  de  fupplice  qui  s'exécute 

Î)ubliquement  par  le  minijflère  de  l'exécuteur  de 
a  haute  juftice  ;  au  lieu  que  quand  un  moine  eft 
condamné  au  Fouet  par  fon  fupérieur ,  cela  s'exé- 
cute inter  privatos  parletes. 

Au  relie  ,  les  canons  qui  permettent  aux  abbés 
de  faire  fouetter  les  moines,  défendent  de  con- 
damner à  cette  peine  ,  les  prêtres  ,  les  diacres  ,  Ôc 
ceux  qui  font  dans  les  dignités  eccléfiaftiques. 

FOUR  BANNAL.  On  appelle  Four  bannal  ; 
celui  auquel  les  habitans  du  territoire  ou  autres  , 
font  obligés  fous  certaines  peines ,  de  cuire  leurs 
pâtes. 

Les  principes  généraux  de  cette  matière  ,  font 
développés  aux  mots  Bânnalités  ôc  Corvées  j  pour 
oe  rien  répéter  de  ce  qui  a  été  dit ,  on  fe  bornera 
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à  ce  qui  appartient  fpécialement  à  ia  bannalité  âi\ 
four. 

Onobfervera  d'abord  que  cette  efpèce  de  banna- 
lité n'a  pas  autant  d'étendue ,  &  ne  s'exerce  pas  auflî 
rigoureufement  que  celles  de  moulin  &  preflbir. 
Plufieurs  perfonnes  en  font  exemptes  ,  qui  néan- 
moins font  alTujetties  aux  deux  dernières.  Cette 
exception  eft  fondée  fur  l'incommodité  des  Fours 
bannaux  ,  où  Ton  ne  cuit  pas  tous  les  jours  ,  ôc 
fur  le  danger  de  la  corruption  des  pâtes ,  quand 
elles  font  tranfportées  dans  des  lieux  éloignés  ,  ôc 
en  grandes  quantités. 

On  diftingue  ,  deux  efpeces  de  Four  ;  le  Foun 
ordinaire  ,  ôc  le  petit  Four  dit  communément 
à  faune  de  provins  :  tous  les  particuliers  peuvent  en 
avoir  de  cette  dernière  efpèce  ^  il  y  en  a  des  arrêts  j 
ces  Fours  fervent  communément  a  cuire  la  pâtififerie. 

Le  feigneur  peut  renoncer  à  la  bannalité  du 
Four  5  lorfque  le  prix  du  bois  excède  le  bénéfice 
de  la  bannalité  ,  li  mieux  n'aiment  les  habitana 
payer  le  droit  de  fournage  ,  au  dire  d'experts. 
Cette  décifion  eft  de  RoufTeau  de  la  Combe  ,  au 
mot  Bannalité,  Cet  auteur  cite  Expilly  ,  ôc  un 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  i  mars  1^34,. 
C'eft  aufii  l'avis  deBrillon  dans  fon  didlionnaire  au 
mot  Four  bannal,  »  Les  droits  de  Fours  bannaux  dit. 
j>  cet  auteur  ,  doivent  être  augmentés  s'il  y  a  de 
35  l'équité  _,  nonobftant  la  poilelîion  des  commu- 
ai) nautés  ,   de  n'en  payer  quun  prix  fixé  ««. 

Eacquet  des  droits  de  juftice ,  ch.  29,  dit  :  »  bien, 
3)  eft  vrai  que  fi  le  grain  porté  au  moulin  bannal 
30  du  feigneur  ,  n*eft  moulu  14  heures  après  qu'il 
9>  a  été  porté  _,  ou  bien  dans  le  temps  porté  par 
3J  ia  coutume  locale  ,  le  fujet  peut  licitement 
3>  porter  fon  grain  moudre  en  tel  autre  moulin  que 
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»  bon  lui  femble  ;  6'  le  femblabU  doit  être  ohfcrvc 
j3  quand  le  temps  convenable  &  compétent  j  lefiijet 
35  n^'a  pu  cuire  au  Four  bannïer  ni  prejfurer  au  prejjoïr 
s5  bannal  du  feigneur  <c. 

Comme  le  droit  de  bannalicé  eft  de  fa  nature 
prohibitif,  il  n'efl:  permis  à  auctin  des  baniiiers  de 
faire  conftriiire  un  Four  dans  fa  maifon  ,  à  moins 
qu'il  ne  foitde  l'efpèce  r^ont  nous  venons  de  parler. 

Si  un  fujet  bannier  eft  trouvé  portant  cuire  ces 
pâtes  ailleurs  qu'au  Four  bannal ,  le  feigneur  ,  {q% 
officiers  ou  prépofés  peuvent  faifir  la  pâte  ,  ainiî 
que  les  uftenfîles  &  les  animaux  qui  fervent  au 
tranfport.  Quelques  coutumes  prononcent  la  con- 
fifcation  du  tout  au  profit  du  feigneur  *,  d'autres 
ne  lui  donnent  que  les  pâtes.  Bacquet ,  loco  c'itato^ 
33  ajoure  ;  encore  qu'aucune  faifie  ne  foit  faite  , 
9j  toutefois  le  feigneur  ne  lailîera  de  pour- 
3>  fuivre  fon  fujet ,  &.le  faire  condamner  à  60 
55  fols  parifis  d'amende  envers  lui ,  pour  la  con- 
59  travention  faite  à  fon  droit  de  bannalitc. 

Quand  un  feigneur  eft  troublé  dans  l'exercice 
de  fa  bannalité  ,  par  l'un  de  fes  banniers  qui  refufe 
d'aller  cuire  à  fon  Four ,  il  peut  dans  l'an  6c  jour 
du  trouble  intenter  l'adion  polTelToire  ,  c'eft  la 
plus  avantageufe. 

Quelques  coutumes  font  de  cette  efpèce  de 
bannalité  un  droit  de  juftice.  L'article  4(j  du  titre 
I  de  la  coutume  de  Poitou  ,  porte  :  a»  La  contrainte 
5>  -de  faire  cuire  à  aucun  Four  ,  dépend  du  droit  de 
»  baflè  juridi6fcion  ««.  La  coutume  de  Saintonge , 
titre  4  5  article  i  (?  ,  a  la  même  difpofirion  :  oj  Sei- 
3>  gneur  ayant  bafle  jurididion  ,  eft  fondé  par  la 
33  coutume  de  pouvoir  contraindre  fes  fujets  rotu- 
r  riers,  demeurans  en  maifon  roturière,de  cuire  leurs 
i*  pâtes  en  fon  Four  a  ban  «  :  mais  ces  coutumes 
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font  exorbitantes  du  droit  commun  ;  en  géneraî 
la  bannalité  telle  qu'elle  foit  >  n'eft  point  un  droit 
de  juflice. 

La  coutume  de  Bayonne  a  une  difpofition  qui 
par  fon  équité  ,  doit  former  le  droit  commun  : 
33  les  fourniers  doivent  cuire  le  pain  en  telle  forte 
3>  ôc  façon  qu'un  pain  ne  touche  l'autre ,  qu'il 
»  ne  foit  mal  cuit  ou  brûlé  y  ôc  au  cas  qu'il  foit 
»  trouvé  le  contraire ,  le  fournier  doit  prendre  le 
35  pain  5  Se  en  faire  à  fon  pi  ai  fi  r ,  le  payer  au  fei~ 
3>  gneur  du  pain  ,  ce  que  le  bled  aura  coûté ,  ôc 
35  le  quart  davantage  pour  l'intérêt ,  article  i  du 
ii  titre  11  «. 

On  trouve  une  difpofirion  non  moins  impor- 
tante dans  la  coutume  de  Nivernois  ^  elle  a  pour 
objet   la    prefcription    de  la  bannalité    du  Fourt 
»  pour  aller  cuire    par  aifance  ,   courtoifie  ,    ôc 
7î  libre     faculté    ,     ne     s'acquiert     aucun     droit 
33  de    bannier    fur   celui  qui  eft    allé  par  la  ma- 
»»  nière  devant  dite ,  edam  ,  par  temps  centenaire  ôc 
»  immémorial  y  ôc   les  fujets  de  la  bannie  ne  fe 
»>  peuvent  exempter  d'aller  cuire  au  Four  bannal 
sr>  par  pofTeffion  d'avoir  cuit    autre  part ,  (i  ladite 
»  pofTeiiion  n'écoit  continuée  ôc  paifible  par  50  ans 
35  après  contradid'ion  entre  gens  laïques,  ôc  40  ans 
•>  contre  l'églife  ,  chap.   18.  Voyez  auiîi  titre   1  > 
3j  articles  27  ôc  28,  le  Maine  ,  titre  2  ,  article  3 1» 
Cette   prefcription  coiirra-t-elle  fi  le  Four    eft 
hors  d'état  de  fervic  ?  La  coutume  de  Poitou  ré- 
pond à  cette  queftion  :  j>  Prefcription  ne  caurra 
y>  contre  celui  qui  n'a  moulin,  car  quand  il  aura 
39  moulin  ,  lefdits  hommes  doivent  moudre  à  ice- 
»  lui  ,  tit.  I  j  article  41  «.A  Ja  vérité  cet  article 
ne  parle  que  du  moulin  ôc  non  du  Four  ^  mais  la 
même  décifion  ne  doit- elle  pas  avoir  lieu  d2Lns.  les 
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deux  cas  ?  La  coutume  d'Anjou  n'en  fait  aucune 
différv;nce.  Il  rcfulte  de  l'article  27  du  tit.  i  dé 
cette  coutume  ,  que  dans  l'efpèce  dont  nous  par- 
lons 5  le  cours  de  la  prefcription  eft  fufpendu  pour 
le  Four  comme  pour  le  moulin.  ;•>  Les  fujets  ne 
t»  fe  peuvent  exempter  de  non  aller  cuire  au  Four 
»  ou  moudre  au  moulin  de  leur  feigneur  ,  ayant 
55  droit  du  Four  ou  moulin  ,  èc  polleflion  d'être 
y>  allé  ailleurs  ,  ne  vaut  pour  moins  de  temps  que 
»»  de  trente  ans  ,  ayant  iedit  feigneur  ^  durant  Icfdïts 
n  trente  ans  ^  lefdits  moulins  &  Fours  en  état  <«.  Cet 
article  ajoute  que  pour  que  le  fujet  bannier  puilTe 
oppofer  la  prefcription ,  il  faut  qu'il  aie  demeuré 
dans  le  lieu  de  la  bannalité  ,  &  demeurant  lefdits 
fujets  en  lieu  que  ledit  feigneur  les  ait  pu  con-' 
traindre. 

Examinons  quelles  font  les  perfonnes  fujettes 
à  la  bannalité  du  Four.  On  demande  d'abord  fi  le 
feigneur  haut-jufticier  eft  fujet  à  cette  bannalité 
lorsqu'elle  appartient  à  un  autre  dans  fa  feigneurie. 
Dunod ,  des prefcriptions  ,  chap,  1 1  ,  nous  apprend 
que  l'efpèce  s'eft  préfentce  au  Parlement  de  Be- 
fançon  ,  où  par  deux  arrêts  des  14  Décembre 
1699  ^  ^  Décembre  172O5  il  fut  décidé  que  le 
feigneur  en  étoit  exempt.  Ces  arrêts  ont  pour 
motif  que  la  bannalité  eft  cenfée  venir  du  fei- 
gneur \  ou  que  fi  elle  a  été  établie  par  conven- 
tion faire  avec  fes  fujets  >  une  pareille  conven- 
tion ne  peut  l'obliger. 

On  voir  dans  le  même  auteur ,  loco.  cîtato  y 
que  la  même  queftion  s'eft  encore  préfentée  au 
même  Parlement  entre  deux  co-feigneurs  ,  dont 
l'un  avoir  la  bannalité  du  Four  ;  l'autre  s'en  pré- 
tendit exempt  par  fa  qualité  de  feigneur,  &  far- 
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rêc    du  25  août    i(?79    fut   conforme  à  fa  prév 
tention. 

Les  coutumes  du  Maine  ôc  d'Anjou  exemptent 
de  la  bannalité  tous  les  feigneurs  de  fief.  Guioc 
penfe  que  ces  coutumes  doivent  former  le  droit 
commun  5  &  que  l'exemption  de  la  bannalité  eft 
une  prérogative  attachée  à  tous  les  fiefs.  Voici  fes 
termes,  tom.  i  ,  pag.  428  :  »  Les  polTelTeurs 
5)  d'un  fief,  quoique  roturiers,  j'entends  les  pra- 
j>  priétaires ,  doivent  être  exempts  de  cette  fervi- 
5.5  tude  ,  fî  les  coutumes  n'en  difpofent. ...  Le  fei- 
«  gneur ,  ajoute  Guiot ,  ne  peut  étendre  fa  ban-- 
5ï  nalité  fut  le  fief  de  fon  vaifal  ,  s'il  ne  l'a  ex- 
>5  preffément  réfervée  par  l'inféodation  ;  parce  que 
35  la  qualité  féodale  qu'il  a  imprimée  fur  l'héri- 
>5  cage ,  porte  non-feulement  le  tacite ,  mais  le 
»«  réel  affranchi  (Te  ment  de  tous  les  droits  qui  ref- 
«  fentent  la  fervitude.  11  eft  cenfé  avoir  remis 
3>  tous  ces  droits  en  érigeant  le  fief;  c'étoit  à  lui  à 
53  fe  les  réferver  par  fade  d'inféodation.  «  Le 
même  auteur  va  plus  loin  ;  il  eftime  que  cette 
exemption  a  lieu  au  profit  du  fsigneur  de  fief, 
quand  même  {qs  tenanciers  feroient  fujets  à  la 
bannalité.  Enfin ,  Guiot  cite  une  fentence  des  re- 
quêtes du  palais  dont  on  ne  connoît  point  d'appel, 
ôc  renvoie  au  vingtième  plaidoyer  de  M.  Lemai- 
tre  ,  -qui  traite  magnifiquement  cette  quefiion. 

Les  mêmes  coutumes  du  Maine  &c  d'Anjou  , 
qui  affranchiffent  les  feigneurs  de  fief  de  la  ban- 
nalité ,  accordent  le  même  privilège  aux  eccléfiaf- 
riques.  Quelques  auteurs  ont  penfé  que  ce  privi- 
lège étoit  dû  à  la  dignité  de  leur  ordre  ,  de  leur 
caractère  \  Se  même  M.  de  Lamoignon ,  en  [qs 
arrêtés  ,  avoit  voulu  ériger  cette  exemption  çn 
loi  générale  pour  tous  les  eccléiiaftiques  &:  pouir 
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toutes  les  communautés  religieufes.  5>**Mais  ^  dit 
a>  M.  le  prélident  Bouhier  ,  fur  la  coutume  dç 
3>  Bourgogne,  chapitre  41  ,  ce  fentiment  a  été 
J5  réprouvé  .  avec  raifon ,  par  d'autres  auteurs  & 
M  par  les  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  qui  ont 
5î  alFujetti  les  curés  même  à  ce  droit. 

3>  A  la  vérité  ,  continue  ce  magiftrat ,  le  parle- 
j3  ment  de  Befançon  avoit  rendu  autrefois  quel- 
5>  ques  arrêts ,  lefquels  avoient  exempté  les  curés 
03  de  la  fujétion  du  Four  bannal  en  les  aflTujettilTanc 
5)  aux  autres  bannalités  ;  mais  par  un  dernier  arrêt 
îî  du  13  août  1^97  ,  il  déclara  qu'ils  étoient  fujets 
a>  pareillement  à  la  bannalité  du  Four  «. 

Dunod  ,  qui  rapporte  cet  arrêt ,  penfe  qu'il  eft 
plus  régulier  que  les  précédens  ;  il  met  cependant 
une  modification  à  cette  jurifprudence  ;  il  penfe 
que  Cl  la  bannalité  dçvoit  fon  origine  à  une  con- 
vention 5  îe  curé  n'y  feroit  pas  aflTujetti ,  parce  que 
les  paroilîiens  n'ont  pas  le  droit  d'engager  leur 
curé  ^  mais  les  bannalités  conventionnelles  font 
très-rares. 

M.  le  préfident  Bouhier ,  qui  penfe  comme  Du- 
nod fur  cette  queftion  ,  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Dijon  du  16  janvier  16S6  ,  en  faveur 
du  prince  de  Vauclerc ,  propriétaire  du  Four  bannal 
de  Grey  ,  contre  le  curé  du  même  lieu.  On  ncn 
doute  plus  parmi  nous ,  ajoute  cet  auteur.  M.  le 
préfident  Begat ,  décijîons  ultérieures  ,  rapporte 
aufîî  un  arrêt  folemnel  de  l'année  1571  5  par  le- 
quel un  curé  fut  condamné  à  payer  à  fon  feigneur 
une  redevance ,  moyennant  laquelle  les  habitans 
d'une  feigneurie  avoient  racheté  la  bannalité  du 
Four. 

A  l'égard  des  communautés  religieiifes ,  nulle 


45?  FOUR   B  ANNAL* 

doute  que  comme  les  curés  elles  font  affujetties  I 
la  bannalité  du  Four  ;  mais  le  parlement  de  Paris 
a  pris  un  tempérament  qui  «ft  très-fage  ,  par 
un  arrêt  du  7  mai  i (^yS  ,  en  faveur  ûqs  reli- 
gieufes  de  la  congrégation  de  notre-dame  de  Ne- 
mours j  en  les  condamnant  à  taice  cuire  leur  pain 
au  Four  bannal^  l'arrêt  ajoute,  lî  mieux  elles  n'ai- 
ment s'abonner  avec  les  fermiers  du  Four  pour  le 
droit  de  bannalité.  Le  parlement  de  Befançon  avoir 
déjà  pris  le  même  tempérament  par  un  arrêt 
du  9  Février  1(579  ,  ®^  déclarawt  les  Urfulincs  de 
Grey  fujettes  à  la  bannalité  du  Four  ,  avec  cette- 
modification  qu  elles  conferveroienc  leur  Four  do- 
meftique  en  dédommageant  les  propriétaires  dit 
Four  bannal. 

«  Les  nobles  de  race ,  dit  Guior ,  êc  les  ano- 
vf  blis  par  lettres  du  prince  ou  par  leurs  charges  ^ 
>»  doivent  être  exempts  de  cette  bannalité ,  parce 
«  que  tout  ce  qui  relTent  la  fervitude  perfonnelle 
j»  eft  incompatible  avec  la  nobleife  ,  &  cela  à 
»  caufe  du  fervice  perfonnel  qu'elle  rend  à  l'état  f«. 
Tome  I  5  pag.  42  S. 

M.  le  préfident  de  Bouhier  combat  cette  décî- 
lion  avec  beaucoup  de  chaleur.  Voici  fes  termes  r 
M  On  dir  que  ce  privilège  eft  bien  dû  aux  no- 
y>  blés  ,  parce  que  la  bannalité  reflent  la  fervitude 
33  perfonnelle.  Se  par  conféquent  eft  incompatible 
>3  avec  la  noblefle.  Mais  à  ce  que  j'ai  dit  plus  haut, 
«  pour  montrer  que  la  bannalité  n'eft  point  une 
î>  fervitude  >  on  peut  ajouter  ce  qu'a  die  fur  cela- 
-»  un  de  nos  auteurs  (  Raviot  )*  Il  montre 
35  fort  bien  que  la  bannahté  n'a  rien  qui  avilifte 
»  celui  qui  la  doit.  C'eft  l'exécution  d'une  con^ 
33  vention  faite  entre  celui  auquel  elle  eft  due  6c 
»  ceux  qui  y  font  fournis  j  celui  ci,    pour  leur 
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sî  bâtîr  un  moulin  ,  un  Four ,  un  preflbir  pour 
î>  fervir  à  leurs  befoins  ;  ceux-ci  ,  pour  ne  point 
>5  porter  ailleurs  leurs  grains  ,  leurs  pâtes  ou  leurs 
•>  vendanges  ,  3c  pour  payer  au  feigneur  bannier, 
»>  par  forme  de  dédommagement ,  une  certaine 
35  rétribution  ".  Sur  la  coutume  de  Bourgogne  _,  cha- 
pitre 4 1 . 

Nonobftant  ces  raifons ,  les  arrêts  ont  jugé  que 
les  gentilhommes  ont  le  droit  àt  faire  conftruire 
des  Fours  dans  leurs  maifons  pour  faire  cuire  le 
pain  de  leur  table  &  celui  de  leurs  domeftiques. 
Brïllon  _,  diclionnaire  ^  verbo  Four  bannaL 

A  regard  des  boulangers ,  il  y  a  beaucoup  de 
difficulté  fur  le  point  de  fa  voir  s'ils  font  fujets  1 
la  bannalité  du  Four.  Nous  n'avons  que  deux  cou- 
tumes qui  en  parlent  :  Poitou,  article  47,  &  Tours, 
article  49.  La  première  porte  que  les  boulangers 
qui  cuiront  pain  pour  Hexpofer  en  vente  ,  6*  débi- 
ter à  étrangers  fans  fraude  ^    ne  feront  tenus  d'al- 
ler au  Four  à  ban.  Celle  de  Tours  fe  contente  de 
dire   que    les  boulangers  publics  ne  feront  point 
compris  pour  la  contrainte  du  Four  bannal  pouf 
les  pains  quils  ont  à  vendre.  Ces  coutumes  affran- 
chiflent ,  comme  l'on  voit ,  les  boulangers  de  la 
bannalité  du  Four  pour  le  pain  qu'ils  vendent  aux 
étrangers  ;  s'ils  le  vendoienc  aux  banniers  ,  ce  fe- 
roit  autre  chofe.  Voyez  dans  le  traité  des  droits 
de  juftice  de  Eacquet  ,  l'arrêt  pour  les  boulangers 
de  GonelTè. 

Les  hôteliers  Se  cabaretiers  ont  cru  pouvoir 
réclamer  les  mcmes  prérogatives  que  les  boulan- 
gers. 11  y  a  même  quelques  auteurs  qui  leur  font 
favorables  ,  tel  que  Boucheul  fur  Poitou  ,  arti- 
cle 47  ;  mais  cette  queilicn  s'étant  préfentée  au 
parlement  de  Touloufe  ,  ellç  y  fut  jugée  au  proiic 
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lin  feigneur,  par  arrêt  du  mois  de  février  i(^^6. 
On  trouve  cet  arrêt  dans  Albert  ,  lict.  B  ,  §.  7. 

Coquille  5  fur  Nivernois  ^  chapitre  18  ,  penfe 
que  les  mercenaires  &  les  voyageurs  font  fujers 
a  la  bannalité  pendant  les  féjours  qu'ils  font  dans 
fon  étendue.  Boucheul  j  fur  l'article  34  du  Poi- 
tou ,  eftime  que  la  chofe  n'eft  pas  fans  difficulté. 

Le  propriétaire  du  droit  de  bannalité  peut  fans 
doute  en  exempter  ceux  qu'il  juge  à  propos  ;  il 
peut  donner  ce  privilège  ,  foit  aux  perfonnes , 
foit  aux  maifons.  Si  en  effet  l'affranchilTement  eft 
en  faveur  d'une  maifon  ,  la  franchife  fe  commu- 
nique telle  à  tous  ceux  qui  l'abitent  ,  &  même 
aux  fermiers  Se  aux  locataires.  L'Hommeau  ,  Cho- 
pin ,  Boucheul  &  autres  auteurs  ,  penfent  que 
l'affirmative  eft  fans  difficulté. 

Voyez  le  traité  des  fiefs  de  Guiot  _,  tome  i  ; 
h  commentaire  de  Boucheul^  fur  [a  coutume  de 
Poitou  ;  Coquille ,  fur  celle  de  Nivernois  \  de  Pi- 
neau j  fur  celle  d'Anjou  ;  le  traité  des  droits  de 
jujlice  de  Bacquet  &  les  obfervations  de  M.  le  préfi^ 
dent  Bouhier  ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne, 

(  Art,  de  M,  H*  *^  avocat  au  parlement  ). 

^  FOURCHES  PATIBULAIRES.  On  appelle 
ainfi  àQS  piliers  ou  colonnes  de  pierre  qui  fou- 
riennent  àts  pièces  de  bois ,  auxquelles  on  attache 
les  criminels  condamnés  à  être  pendus  &  étrangiés, 
foit  que  l'exécution  fe  falfe  à  l'endroit  même  ou 
font  les  Fourches  patibulaires ,  foit  qu'elle  ait  été 
faite  ailleurs. 

Les  Fourches  patibulaires  font  toujours  placées 
hors  des  villes  ,  bourgs  &  villaf^es  ,  &  ordinaire- 
ment  près  de  quelque  grand  chemin ,  dans  un  heu 
cxpofe  à  la  vue,  afin  d'infpirer  au  peuple  plus 
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Tcî'horreur  du  crime  ;  c'eft  pourquoi  ces  Fourches 
font  aufli  appelées  la  jujiice  ,  pour  dire  qu  elles 
font  le  figne  extérieur  d  une  telle  julHce. 

On  appelle  ces  fortes  de  piliers  Fourches ,  parce 
que  anciennement  au  lieu  de  piliers  ,  on  pofolc 
feulement  deux  pièces  de  bois,  faifant  par  en  haut 
la  Fourche  ,  pour  retenir  la  pièce  de  bois  qui  fe 
met  en  travers ,  Se  à  laquelle  on  attache  les  cri- 
minels. 

Il  n'y  a  que  les  hommes  qui  puifTent  être  atta- 
chés aux  Fourches  patibulaires.  C'eft  ce  qui  réfuhe 
d'un  arrêt  de  règlement  du  30  mars  Î7335  par 
lequel  le  parlement  a  fait  défenfe  aux  juges  d'or- 
donner que  les  corps  des  femn^es  condamnées  à 
mort  y  feroient  attaches. 

Les  Fourches  patibulaires  font  une  marque  de 
haute-juftice.  Bacquet ,  dans  fon  traité  des  droits 
de  juftice ,  établit  alnii  les  règles  qu'on  doit  obfer- 
ver  à  l'égard  des  Fourches  patibulaires. 

3>  Combien,  dit  cet  auteur ,  que  les  hauts-jufti- 
jî  ciers  aient  ordinairement  Fourches  patibulaires 
«  a  deux,  trois  ou  quatre  piliers,  tant  pour  figne 
3>  &  marque  de  leur  haute-juftice,  que  pour 
35  l'exécution  d'icelle ,  toutefois  lefdits  hauts- jufti- 
33  ciers  ne  peuvent ,  fans  le  congé  du  roi ,  entériné 
33  par  le  juge  royal ,  faire  ériger  de  bâtir  de  nou- 
33  velles  Fourches  patibulaires ,  au  dedans  des  fins 
3)  &  limites  de  leur  haute-juftice. 

33  Pareillement  ne  peuvent,de  leur  autorité  privée, 
33  faire  relever ,  redrefler  &  réédifier  les  Fourches 
35  patibulaires  anciennement  bâties  par  eux  ou  leurs 
33  prédécefteurs ,  linon  dedans  l'an  &  jour  qu'elles 
03  font  tombées  ou  ont  été  abattues ,  &  après  l'aa 
33  &  jour ,  eft  befoin  ,  félon  l'ufage  de  France , 
»  obtenir  lettres  royaux  ,  adrelfames  au  juge 
»a  royal,  &c. 
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5>  Il  convient  entendre  que  les  Fourches  paci4 
w  bulaires  fe  doivent  élever  ôc  ériger  felo'-i  la  cou- 
jî  tume  des  lieux  ôc  la  qualité  des  hauts-jufticiers  i 
n  car  par  quelques  coutumes  ,  comme  celles  de 
5>  Touraine  ,  Anjou  ôc  le  Maine  ,  les  comtes 
ii  peuvent  ériger  Fourches  patibulaires  à  (ix  piliers, 
y>  les  barons  peuvent  avoir  juftice  patibulaire  a 
w  quatre  piliers ,  les  feigneurs  châtelains ,  qui  n'ont 
M  droit  de  comté ,  vicomte  ou  baronnie ,  peuvent 
s»  avoir  juftice  patibulaire  à  deux  piliers  «'. 

Il  faut  obferver  que  ces  règles  ne  font  point 
admifes  en  Provence.  Tous  les  feigneurs  hauts- 
jufticiers  peuvent  y  faire  élever  telles  Fourches 
patibulaires  qu'ils  jugent  à  propos  ,  fans  conceftion 
ni  lettres  particulières  du  prince  ;  ils  font  pareil- 
lement difpenfés  d'obtenir  des  lettres  de  chancel- 
lerie pour  faire  relever  ces  Fourches  patibulaires, 
quelque  temps  qui  fe  foit  écoulé  depuis  qu'elles 
ont  été  détruites. 

P^oye^  les  coutumes  citées  &  les  commentateurs  ; 
F  acquêt ,  des  droits  de  jujlice  ;  la  pratique  des  ter- 
tiers  y  &c.  Voyez  aufïi  les  articles  Seigneur,  Jusr 
TIGE  5  (Sec. 

FOURMORTURE   ou   FORMOUTURE. 

On  appelle  ainfi  dans  les  pays-bas  ce  que  le  fur- 
vivant  de  deux  conjoints  donne  à  fes  enfans  pout 
leur  part  des  meubles  de  la  communauté  qui 
exiftoit  entre  lui  &  le  premier  mourant. 

Les  différentes  coutumes  de  ces  provinces  ne 
s'accordent  pas  entre  elles  fur  l'obligation  de  faire 
ce  partage ,  ni  fur  le  temps  où  elle  doit  être  rem- 
plie. Celle  de  Cambrefis  déclare ,  titre  7  ,  article 
10,  que  les  enfans  communs  de  deux  époux  dont 
l'un  eft  décédé  ,  ne  peuvent  forcer  le  furvivant  4 
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Î)artager  les  meubles  avec  eux  ,  encore  moins  à 
eur  délivrer  la  moitié  qui  doit  leur  en  revenir ,  a 
moins  qu'il  ne  les  dillîpe ,  ou  qu'il  ne  veuille  fe 
remarier.  L'article  1 1  ajoute  que  fi  le  furvivant  fe 
remarie  fans  partager  la  communauté  avec  fes 
enfans  ,  &fans  leur  ajjigner  Formouture  compétente 
pour  la  part  de  leurs  père  ou  mère  défunt ,  ils 
peuvent  lui  demander  la  jufte  moitié  de  la  com- 
munauté mobiliaire  ,  fuivant  l'état  où  elle  fe  trou- 
voit  à  la  mort  du  prédécédé.  Le  même  article  porte 
que  pour  conferver  les  droits  des  enfans  ,  le  fur- 
vivant  doit  employer  les  premiers  momens  de  fou 
veuvage  à  faire  un  inventaire  eftimatif  des  meu- 
bles 5  ou  à  défaut  de  ce  ^  la  comumnauté  durera  au 
préjudice  dudit  furvivant. 

Dans  la  coutume  de  Lille,  le  furvivant  avec 
enfans  demeure  propriétaire  de  tous  les  meubles 
ôc  biens  réputés  tels ,  à  la  charge ,  s'il  fe  remarie  ,' 
de  donner  une  Formouture  a  chacun  de  {qs  enfans. 
Pour  régler  cette  Formouture  ,  on  conlidère  les 
biens  tels  qu'ils  font  au  jour  du  partage ,  de  forte 
<]ue  ceux  dont  le  furvivant  a  difpofé  auparavant, 
ne  doivent  être  d'aucune  confidération  pour  cet 
objet.  C'eft  ce  qui  eft  réglé  par  l'article  22  du  titre 
I ,  &  par  l'article  2  du  titre  3. 

Il  en  eft  de  même  dans  la  coutume  de  la  cliâtel- 
lenie  de  Lille ,  lorfque  c'eft  la  femme  qui  furvit.' 
Mais  le  mari  doit  procéder  au  partage  &  afligner 
la  Formouture ,  iorfqu'on  lui  en  fait  la  demande  ,' 
foit  qu'il  fe  remarie  ou  non.  Cette  différence  entre 
le  mari  &  la  femme  eft  affez  fingulière  ,  mais 
elle  eft  établie  par  les  articles  39  &  41  du  titre  2. 

L'article  44  contient  une  autre  diipolition  non 
moins  remarquable  \  il  oblige  les  enfans  à  former 
U  demande  à\x  partage  &  de  leur  Formouture 
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pendant  la  vie  du  furvivant  ,  à  peine  de  n*y  plus 
être  recevable  après  fa  mort  >  fi  ce  n'eft  en  renon- 
çant tout'à-fait  à  fa  fucceflion. 

La  jurifprudence  du  Hainaùt  s'accorde  alTez  fur 
cette  matière  avec  les  difpoiitions  de  la  coutume 
de  Lille.  La  Formouture  fe  règle  en  cette  province 
fur  la  quantité  des  meubles  qui  exiftent  au  temps 
où  le  furvivant  convole  à  un  fécond  mariage.  Elle 
fe  conftitue  par  l'autorité  des  mayeurs  &  échevins 
du  domicile ,  d'après  la  déclaration  qu'en  fait  le 
furvivant  fous  la  religion  du  ferment.  Si  les  enfans 
font  majeurs  lors  de  la  fixation  de  leur  Formou- 
ture 5  ils  peuvent  en  obtenir  la  délivrance  de  fuite  ; 
mais  s'ils  font  mineurs ,  on  la  met  entre  les  mains 
des  mayeurs  &  échevins ,  pour  être  par  eux  em- 
ployée en  acquifition  de  biens  frudtueux ,  a  moins 
que  le  furvivant  ne  veuille  en  jouir  lui-même  juf- 
qu'à  leur  majorité  ,  ce  qu'il  peut  faire  en  vertu  de 
la  puififance  paternelle ,  pourvu  qu'il  donne  une 
caution  fuffifante ,  ôc  qu'il  fe  charge  de  leur  nour- 
riture &  de  leur  éducation  :  dans  ce  cas  ,  lorfque 
les  enfans  font  parvenus  à  leur  majorité ,  leur  père 
doit  les  émanciper ,  afin  qu'ils  puilfent  jouir  eux- 
mêmes  de  leur  Formouture  ^  &  s'il  refufe  de  le 
faire ,  il  peut  y  erre  contraint  par  autorité  de  juf- 
tice.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  chapitres  lo  ôc  3(j  de 
la  coutiune  du  chef-lieu  de  Mons. 

L'obligation  d'afligner  une  Formouture  à  {qs  en- 
fans lorfqu'on  veut  pafTer  à  un  fécond  mariage  , 
admet  une  exception  dans  la  coutume  de  Cam- 
brefis  5  en  faveur  de  celui  qui  pofsède  un  fief  en 
cette  province  :  c'eft  ce  que  portent  l'article  4  du 
tit.  I  5  ôc  l'article  9  du  titre  7  ;  mais  la  femme 
n'eft  pas  traitée  auiîi  favorablement  en  ce  point 
que  le  mari;  celui-ci  acquiert  le  privilège  donc 

nous 
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•pous  parlons,  même  en  achetant  un  fief  pendant 
le  mariage;  au  lieu  que  celle-là  ne  peut  en  jouir 
qu'autant  qu'elle  a  été  en  poireflion  de  fon  fief 
avant  le  mariage  ,  ou  au  m.oins  qu'il  lui  eft 
échu  par  fucceffion  :  l'article  5  du  titre  i  ,  en  con- 
tient une  décifion  formelle  :  larticle  5  du  chap.  10, 
êc  l'article  1  du  chap.  11  des  charrres  générales  de 
Hainaut,€xsmptentaunide  laFormouture  les  con- 
joints nobles  d'ancienne  maifon  ,  ou  décorés  de 
la  chevalerie. 

On  demande  à  ce  fujet  s'il  faut  que  les  deux 
conjoints  foient  nobles  ,  ou  s'il  fuffit  que  le  fur- 
vivant  ait  feul  cette  qualité  ?  Les  textes  que  l'on 
vient  de  citer,  paroifFent  exiger  la  noblelTe  dans 

j  l'un  comme  dans  l'autre  ;  c'efi:  le  fens  que  ce% 
termes  ,  hommes  &  femmes  nobles  d'ancienne  mai- 
fon ,  préfentenr  à  la  première  vue  \  c'eft  même  ce 
que    paroillènc    établir    ceux-ci  ,  &   demeureront 
chacun  d'eux  refpeclivement  en  tous  biens -meubles. 
Car  s'il  ell  de  l'effenc^  de  cet  avantage  d'être  réci- 
procjue ,  comment  pourroit-il  avoir  lieu ,  lorfque 
la  qualité  qui  lui  fert  de  fondement ,  ne  fe  trouve 
pas  dans  les  deux  conjoin-ts  ?  Nous  croyons  cepen- 
dant qu'il  faut  diftinguer  le  cas  d'un  roturier ,  qui 
époufe  une  femme  noble  ,  d'avec  celui  d'un  no- 
ble qui  époufe  une  roturière.  Dans  la  première 
hypothèfe  ,  la  femme  ne  jouiroit  point ,  en  cas  de 
furvie  ,   de   l'exemption   de.  Formouture  ,    tant 
parce  que  fon  mari  n'en  auroit  pas  pu  jouir ,   fi 
€lle  étoit    morte  avant  lui  ,  que  parce  qu'elle  a 
perdu  ,  en  fe  remariant,  la  noblelTe  quelle  tenoic 
de  fa  naifiance.  Mais  dans  le  fécond  cas  ^  elle 
feroit  fondée  à  le  prétendre,  parce  que  la  nobleiïe 
du    mari    réfléchit    fur   la  femme   avec  tous  les 
•avantages  qui  y  font  attachés.   Aufli  quoique  la 
Tome  XXy^  G  e 

M  «9 
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coutume  de  Paris ,  en  parlant  d'un  privilège  fem- 
blable  ,  fe  ferve  des  mots  quand  l'un  des'!  deux 
conjoints  nobles  ,  Dumoulin  n'a  pas  laiiïe  d'écrire 
fur  le  texte  dont  ces  termes  font  tirés ,  que  «  la 
w  femme ,  quant  a  cet  effet  ,  eft  anoblie  par  le 
5j  mari  ;  car  il  faut  que  l'un  ait  autant  de  droic 
9>  que  l'autre  *<.  Et  telle  eft  la  difpofition  exprefle 
de  la  coutume  de  Vitry ,  article  ^8  ,  de  Châlons, 
ûL'ticle  18  5  de  Saint- Quentin,  article  5. 

On  a  vu  que  les  chaitres  générales  n'accordent 
l'exemption  de  la  Formouture  qu'aux  chevaliers 
6c  aux  nobles  d'ancienne  maifon.  Refte  à  examinée 
en  quel  temps  il  faut  avoir  l'une  de  ces  deux  qua- 
lités ,  il  c'eft  au  moment  de  la  mort  du  prédécédé, 
ou  lorfqu'on  palTe  à  un  fécond  mariage.  Pan 
exemple  ,  un  roturier  a  obtenu  la  dignité  de  che- 
valier dans  l'intervalle  de  la  mort  de  fa  premier©, 
femme  à  fon  fécond  mariage  j  ou  réciproquement, 
un  gentilhomme  d'ancienne  maifon  a  perdu  fa 
iioblelTè  dans  le  même  intervalle ,  par  un  ade  de 
déroc^eance  ;  qui  du  premier  ou  du  fécond  fera 
exempt  de  donner,  en  fe  remariant ,  la  moitié  Aqs 
ineubles  de  la  communauté  à  fes  enfans  du  pre- 
mier lit  ?  11  faut  répondre  que  ce  privilège  ne  peut 
ctre  réclamé  ni  par  l'un ,  ni  par  l'autre  ,  parce  que 
pour  en  jouir  ,  il  faut  être  chevalier  ou  gentil- 
homme de  nom  &  d'armes ,  non-feulement  à  la 
iiiort  du'prédécédé  ,  mais  encore  à  l'époque  des 
fécondes  noces.  C'eft  ce  que  les  chartres  générales 
étabUlFent  très-clairement  dans  un  cas  particulier 
à  la  vérité ,  mais  dont  la  décilion  eft  fondée  fur 
une  raifon  générale.  Voici  ce  que  portent  les  articles 
2  &  5  du  chapitre  1 1 . 

j,  Si  une  femme  veuve  ayant  époufé  autre  que 
,>  chevalier,  fe  remarioit  à  quelque  chevalier,  elle 
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^  fera  tenue  faire  parçon  «  ^  c'eft- à-dire ,  partager 
la  communauté  mobiliaire  avec  les  enfans  qu'elle 
â  eus  de  fon  premier  mari. 

3>  Si  chevalier  va  de  vie  à  trépas ,  délaiflant  la 
5>  femme  Ôc  génération  d'elle ,  &  par  après  icelle- 
«>  fe  remarie  â  autre  non  chevalier,  elle  fera 
3>  parçon  «. 

On  voit  par  ces  deux  articles  que  le  privilège 
dont  il  eft  ici  queftion  ,  n'appartient  pas  plus  à 
la  femme  qui  a  feulement  acquis  la  noblefïè  en 
fe  remariant ,  qu'à  celle  qui  l'a  perdue  à  la  même 
époque  ;  d'où  il  femble  que  ,  pour  avoir  le  droic 
d'y  prétendre ,  il  faut ,  comme  nous  l'avons  dit ,' 
être  noble  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé  , 
&  au  temps  du  fécond  mariage. 

On  a  vu  à  l'article  Entravestissement,  que 
la  coutume  de  Valenciennes  accorde  au  furvivanc 
de  deux  conjoints  qui  ont  donné  le  jour  à  uii 
ou  plufieurs  enfans  ,  U  propriété  de  tous  les 
meubles  de  la  communauté.  De-là  naît  la  quef- 
tion de  favoir  fi  cette  propriété  eft  tellement 
incom  mutable  ,  que  le  fur  vivant  n'en  perde  pas 
la  moitié  en  contractant  de  nouveaux  liens  ;  ou 
en  d^autres  termes  ,  Ci  le  furvivant  neft  pas 
obligé  en  fe  remariant  de  conftituer  à  fes  enfans 
une  Formouture  compofce  de  la  part  qu'avoir  1q 
prédécédé  dans  la  communauté  mobiliaire. 

On  peut  dire  pour  l'affirmative ,  que  le  furvi- 
vant eft  cenfé  tenir  de  la  libéralité  du  prédécédé 
la  part  que  celui-ci  avoit  dans  les  meubles  ,  &: 
que ,  par  conféquent ,  la  loi  fœmina  ,  au  code 
de  fccundis  nupdis  ,  confirmée  par  l'article  iS  de 
l'édit  perpétuel  de  i(?ii  ,  l'oblige  ,  en  cas  de 
convoi  à  un  fécond  mariage  ,  de  la  réferver  à 
fes  enfaus  du  premier   lit.    On   peut  ajouter  a 
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cette  raifon  que  lès  coutumes  voifînes  s'accordeiifi 
uniformément  à  décider  que  Tailignation  de  la 
Formouture  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  dont  nous 
parlons  :  c'eft  en  effet  ce  qu'établilïent  les  cou- 
tumes de  Lille  ,  titre  7  ,  article  10  ;  de  Mons  , 
chapitre  5<j  ;  &  c'eft  ce  que  fuppofe  évidem- 
ment l'article  5  du  chapitre  i  o  des  chartres  géné- 
rales de  Hainaut.  Enfin  l'équité  ,  Se  même  le 
motif  pour  lequel  le  furvivant  demeure  proprié- 
taire <ie  tous  les  meubles ,  femblent  réclamer  en 
faveur  des  enfans.  Pourquoi  la  coutume  accorde- 
t-elle  au  furvivant  la  propriété  de  tout  ce  qui 
compofe  la  communauté  mobiliaire  ?  C'eft  parce 
qu'elle  préfume  qu'il  confervera  pour  fes  enfans 
toutQ  l'afFedion  Se  la  tendreife  qu'il  leur  doit  : 
dans  cette  opinion  ,  elle  croit  ne  pouvoir  mieux 
confier  leurs  intérêts  ,  qu'à  celui  qui  les  chérie 
le  plus  j  Se  comme  elle  ne  craint  pas  qu'il 
diiîipe  jamais  leur  patrimoine  ,  elle  l'en  rend 
dépositaire  ,  avec  un  pouvoir  abfolu  d'en  difpofer, 

f>ouvoir  qu'elle  regarde  comme  inutile  ,  Se  qu'elle 
ui  ôteroit ,  il  elle  prévoyoit  qu'il  pût  en  abufer  j 
pouvoir  par  conféquent  dont  on  doit  le  priver  , 
dès  qu'il  oubhe  fes  enfans  pour  paffer  à  un  nou- 


veau mariage. 


On  ne  peut  difconvenir  que  cette  opinion  n% 
foit  très-équitable ,  mais  en  même  temps  il  faut 
avouer  qu'elle  ne  s'accorde  ni  avec  la  lettre ,  ni 
avec  î'efprit  de  la  coutume  de  Valenciennes.  Pre- 
mièrement ,  cette  loi  donne  au  furvivant  une 
propriété  abfolue ,  Se  par  conféquent  incommu- 
table.  C'efl  ce  qu'annoncent  bien  clairement  ces 
termes  de  l'article  9  :  au  furvivant, ,, ,  competc 
la  totalité  des  biens-meubles. . . .  dont  ledit  furvi- 
yant  pourra  difpofcr.  En  fécond  lieu ,  elle  aflî-^ 
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mile  le  furvivant  dont  les  enfans  vivoienc  encore 
lorfque  le  premier  mourant  eft  venu  à  décéckr, 
à  celui  dont  les  enbns  étoienc  morts  auparavant, 
ôc  elle  donne  indillindlement  à  l'un  &  à  Tautre 
tous  les  meubles  de  la  communauté.  Or  ,  on  ne 
peut  pas  dire  que  la  propriété  du  furvivant  fans 
enfans  ne  foît  pas  entièrement  incommutable  ; 
on  ne  doit  donc  pas  penfer  non  plus  que  celfc 
du  furvivant  avec  fes  enfans  ,  puilïe  fouffrir 
quelque  diminution ,  lorfqu'il  fe  remarie. 

11  n  eft  pas  difficile  de  répondre  aux  moyens 
fur  lefquels  eft  fondée  l'opinion  contraire.  La 
loi  fœmLn<&  &  l'article  28  de  l'édit  perpétuel  de 
1 6  ï  I  ne  peuvent  s'appliquer  à  notre  queftion  : 
les  rcferves  dont  parlent  ces  loix  ,  n'embralTent 
précifément  que  les  biens  dont  le  furvivant  eft 
redevable  à  la  libéralité  du  défunt  :  or ,  il  eft 
certain  que  .ceux  dont  il  s'agit  dans  l'itrticle  9 
de  la  coutume  de  Valenciennes ,  font  moins  des: 
bienfaits  du  prédécédé  que  de  la  loi^ 

Quant  aux  coutumes  de  llainaut ,  de  Mons  y 

de  Lille  ,  de  Cambrai ,  on  ne  peut  en  appliquée 

la  difpofition  à  celle  de  Valenciennes  ;  les  termes 

dont  elles  fe  fervent ,  annoncent  afïez  clairement 

qu'elles   ne    donnent  au  furvivant   qu'un    iîmple 

droit  de  garde  &  de,  jouilïànce  fur  la  part  de  fes 

enfans  ,  en  attendant  qu'il  fe  remarie  ,  &  ce  qui 

le  prouve  fans  réplique,  c'eft  que  dans  le  .cas  où 

les    enfans.   font  morts   avant    1^,   dilTolution    du 

mariage  ,   elles  ne   lui   accordent  que  la   moitié 

des  meubles  y  &  l'obligent  d'abandonner    l'autre 

moitié  aux.  héritiers  dn  premier  mourant.  Celle 

de  Valenciennes  au  contraire  ne  diftingae  point 

le    cas    où    les  enfans    furvivent   au    prédécédé 

d'avec  celui  ou  ils  feroient  morts  avant  lui  ^ 
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qui  fait  bien  voir  que  la  propriété  de  tous  tes 
meubles  qu'elle  défère  au  furvivant  j  eft  incom- 
mutable  dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 

Une  queftion  très  -  importante  ôc  fur  laquelle 
les  praticiens  du  Hainaut  font  fort  partagés,  eft 
deiavoir  (i  l'obligation  d'aiîigner  la  Formouture  ,. 
naît  à  la  mort  du  prédécédé ,  ou  fi  elle  ne  prejid 
fa  fource  qu'au  moment  où  le  furvivant  fe  remarie. 
Par  exemple  ,  Titius  domicilié  dans  la  coutume 
de  Valenciennes  y  perd  fa  femme ,  &  va  enfuite 
s'établir  dans  la  coutume  de  Mons  ,  ou  dans  toute 
autre  femblable  j  fera-t-il  obligé  ,  en  fe  remariant  > 
de  conftituer  une  Fonnouture  à  {es  enfans  de 
premières  noces  ?  On  a  voulu  décider  cette  quef- 
tion  par  des  textes  puifés  dans  les  chartres  géné- 
rales de  Hain.-^ut.  Dumées  &  tous  ceux  qui  fou- 
tiennent  avec  lui  que  l'obligation  dont  il  s'agit 
ici  5  ne  fe  forme  qu'au  moment  du  fécond  ma- 
riage 5  s'appuient  fur  l'article  3  du  chapitre  11, 
portant  ,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,^  que  la 
veuve  d'un  chevalier  qui  fe  remarie  à  autre  non 
chevalier  ^  eft  tenue  d'alligner  une  Formouture  à 
fes  enfans  *,  &  voici  comme  ils  raifonnent  :  Si 
l'obligation  de  conftituer  une  Formouture  dépen- 
doit  des  loix  auxquelles  cette  femm.e  étoit  fou- 
mife  lors  du  décès  de  fon  premier  mari ,  elle 
en  feroit  exempte  >  puifqu'en  ce  moment  elle 
étoit  par  fa  qualité  de  veuve  de  chevalier  ,  pro- 
priétaire de  tous  les  meubles  de  la  communauté  > 
fans  être  tenue  à  fon  remariage  d^en  faire  parcon 
à  fes  enfans  ^  ce  font  les  termes  de  l'article  5 
du  chapitre  10.  Puis  donc  que  cette  femme 
contra6le  ,  en  époufant  un  roturier  ,  l'obligation 
de  conftituer  une  Formouture  y  il  faut  que  cette 
obligation  fe  règle  par  les  loix  auxquelles  on  eft 
afTujetti  lors  du  fécond  mariage* 
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Les  partifans  de  l'opinion  contraire  ,  fe  fondent 
fur  l'article  2  du  chapitre  1 1  ,  portant  que  fi  une 
femme  veuve  ayant  époufé  autre  que  chevalier  ^ 
fe  remartoït  à  quelque  chevalier  ,  elle  fera  tenue 
faire  parcon.  Si  cette  obligation  ,  difent-ils  ,  pre- 
noit  fa  fource  au  moment  du  fécond  mariage  ,  il 
eft  villble  que  la  veuve  dont  parle  cet  article  ,  n'en 
feroit  point  tenue  ,  puifqu'en  fe  remariant  elle 
participe  à  la  noblelTe  de  fon  mari ,  &  par  confé- 
,quent  au  privilège  d'exemption  de  la  Formouture. 

Il  nous  paroit  que  ce  n'ellr  point  dans  les  Char- 
tres générales  du  Hainaut  qu'il  faut  chercher  la 
décilion  de  la  queftion  propofée.  Les  rédacteurs  de 
ces  loix  ne  fe  font  pas  certainement  conduits  par 
\qs  principes  qu'on  leur  prête ,  lorfqu'ils  ont  obligé 
la  veuve  d'un  chevalier  qui  fe  remarie  à  un  ro- 
turier ,  <5c  la  veuve  d'un  roturier  qui  fe  remarie  à  un 
-chevalier,  d'alligner  une  Formouture  à  leurs  enfans  \ 
ils  n'auroient  pu  raifonner  comme  on  le  fuppofe  , 
fans  appercevoir  la  contradiction  qu'ils  auroient 
mife  entre  les  deux  articles  que  l'on  vient  de 
citer:  la  feule  chofe  qu'ils  aient  voulu  faire  en- 
tendre par  ces  textes ,  la  feule  conféquence  que  l'on 
puilfe  en  lir-.r  ;  c'eft  que  pour  jouir  du  préciput 
légal  que  les  charc^es  générales  attribuent  à  la 
noblefle  en  matière  de  communauté  ,  il  faut  ctre 
noble  non-feulement  au  temps  de  la  mort  du 
prédécédé  ,  mais  encore  au  moment  du  fécond 
mariage  \  de  forte  que  dans  l'intervalle  qui  fépare 
ces  deux  époques  >  le  privilège  dont  nous  parlons 
n'eft  qu'en  fufpens.  N'argumentons  donc  pas  ici 
des  textes  allégués  de  part  &  d'autre  ,  reftrei- 
gnons-les  au  cas  qu'ils  ont  décidé ,  &  cherchons. 
â  réfoudre  notre  queftion  par  d'autres  principes. 

Il  en  eft  un  bien  iîmple  qui  tranche  toute  dif- 
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ficulté.  C'efl:  M.  Boullenois  qui  l'établie  dans  fe$ 
obfervations  fur  Rociemburg,  tome  2  ,  page  196".. 
3>  Si  les  droits  qui  font  accordés  aux  pères  en 
i>  qualité  de  pères  ,  font  mobiliers ,  c'eft  la  loi  du 
3>  domicile  exiftant  au  jour  que  ces  droits  font 
33  acquis  ,  qu'il  faut  fuivre  ce.  Or  ,  la  propriété 
de  tous  les  meubles  de  la  communauté  a  été 
acquife  au  furvivant  à  la  mort  du  prédécédé  \  c'eft 
donc  la  loi  du  domicile  qu'avoient  alors  les  con- 
joints qui  doit  régler  cette  propriété  y  &  décider 
il  elle  eft  incommutabie  ou.  non  :  àïs  qu'elle  a  une 
fois  acquis  l'inco m  mutabilité  par  la  force  de  cette 
loi  5  le  chaîigement  de  domicile  ne  pourra  la  rendre; 
commutable  ,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  obli- 
ger le  furvivant  qui  aura  enviç  de  fe  remarier  ,. 
d'affîgner  une,  Formout ure  à.  fes  enfans. 

Une  autre  queftion  ry^w  moins  intére(Tante ,  eft 
celle  de  favoir  quelle  coutume  doit  régler  la  For- 
mouture  j  lorfque  \^s  conjoints  ont  changé  de  do- 
micile depuis  leur  mariage.  Par  exemple  ,  un 
homme  domicilié  à  Valençiennes  ,  s'y  marie  :. 
quelque  temps  après  il  va  s'établir  à  Mons ,  &:  il 
y  meurt  ^  la  femme  aura-t-elle  la  propriété  de 
tous  les  meubles  fans  charge  de  Formouture  , 
fuivant  Li  coutume  de  Valençiennes  ,  ou,  n'aura- 
t-elle  la  jouiifance  &  la  libre  difpofîtion  de  la 
part  des.  meubles  qui  appartient  à  fes  enfans ,  que 
jiifqu'à  ce  qu'elle  fe  remarie*,  conformément  à  la, 
coutume  de  Mons  ?  Il  paroît  que  c'eft  cette  der- 
nière qui  doit  régler  les  droits  de  la  veuve.  Cela 
îéfulte  du  principe  de,  M.  Boullenois  ,  quen  fait 
de  droits  mobiliers  accordés  aux  pères  veufs  en 
qualité  de  pères  ,  il  faut  fuivre  la  loi  du  dornicilç. 
exiftant  au  jour  que  ces  droits  font  acquis. 

On  a  demandé  fi  les  enfans  ont  pour  leur  For- 
niouture  5   une    hypothèque   tacite  fur  \(^s  bie.nss 
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du  père  &  de  la  mère  qui  la  leur  a  conftituée  ;  cette 
queftion  s'eft:  élevée  dans  la  coutume  de  Touï- 
nai.   Voici  refpèce. 

Jean  Cardinal  avoir  eu  deux  enfans  d'Adrienne 
^/lonarr  fa  première  femme  ;  voulant  concradtec 
un  nouveau  mariage  ,  il  s'étoit  engagé  de  leur 
payera  chacun  une  certaine  fommepour  leur  tenir 
lieu  de  Formouture ,  &  cet  engagement  avoir  czc 
accepté  par  le  tuteur  de  (es  enfans  ôc  par  les  éche- 
vins  de  la  ville  de  Tournai.  Sa  mort  arrivée  queU 
que  temps  après  ,  découvrir  le  mauvais  état  de  fes 
affaires  ,  fa  fucceffion  fut  abandonnée  à  fes  créan- 
ciers ,  &  parmi  ceux-ci ,  parurent  Ces  deux  enfans, 
qui  demandèrent  d  être  colloques  les  premiers  fur 
le  prix  dQs  meubles  &:  effets  de  la  maifon  mortuaire. 
On  leur  répondit  que  la  coutume  de  Tournai 
n'attribuoit  point  de  privilège  ni  d'hypothèque  aux; 
obligations  même  notariales  ,  d  moins  qu'elles  ne 
fuffent  nanties  Se  réalifées  ,  Ôc  que  l'article  24 
de  ledit  perpétuel  de.  i(îii  ,  aboUiroit  toutes  les. 
hypothèques  tacites  introduites  par  le  droit  ro- 
main. Ils  oppofcienrà cette  réponfe,  que  la  difpofi- 
tion  de  la  coutume  de  Tournai  n'étoic  relative 
qu'aux  hypothèques  expreffes ,  que  l'édit  perpé- 
tuel ne  parloir  des  hypothèques  tacites ,  que  d'une 
manière  énonciative  &  comme  par  occaiion  ^  que 
fi  l'on  avoit  accordé  dans  la  coutume  de  Tournai , 
un  privilège  aux  mineurs  fur  les  biens  de  leurs 
tuteurs  pour  le  recouvrement  de  leurs  deniers  , 
comme  il  réfultoit  de  trois  arrêts  des  1 1  mars 
1^95  ,  18  juillet  î6()6  y  de  27  odlobre  170-  , 
rapportés  par  M.  Pollet  ^  on  devoir  par  la  même 
raifon  accorder  aux  enfans  une  hypothèque  fur 
les  biens  de  leur  père  ,  pour  la  fureté  de  leur 
f  oi'n^ourare  ,  puif<^u'un  père  eîl  chargé   par  U 
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nature  même  de  la  tatele  ôc  de  la  dcfenfe  de 
fes  enfaiis.  On  pouvoir  leur  répondre  qu'il  avoic 
été  jugé  contre  t'hypothèque  tacite  des  mineurs  , 
par  une  fentence  des  échevins  de  Tournai  du  (> 
août  1666  ,  rapportée  dans  le  commentaire  de 
M.  Flines ,  fur  la  coutume  de  cette  ville  ,  &  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  ,  rendu  après 
une  enquête  par  turbss  faite  en  conféquence  d'un 
arrêt  interlocutoire  du  17  mars  1701.  Il  y  avoir 
encore  une  réponfe  plus  folide  à  leur  oppofer  : 
c'eft  que  comme  ils  le  difoient  eux-mêmes  ,  il 
n'étoit  pas  queftion  d'une  hypothèque  tacite  X 
exercer  fur  des  immeubles  contre  des  créanciers 
hypothécaires  ,  mais  feulement  d'un  privilège 
qu'ils  prétendoient  avoir  fur  les  meubles  de  leur 
père  contre  de  iimpUs  créanciers  :  or ,  c'eft  une  jurif- 
prudence  généralement  reçue  dans  les  pays  couru- 
miers  ,  que  chaque  créancier  doit  venir  à  con- 
.  tribution  au  iou  la  livre  fur  le  prix  des  meubles, 
du  débiteur  ,  fans  qu'aucun  puilîe  y  prétendre  de 
préférence. 

Quoi  qu'il  en  foit  y  cette  conteftation  a  été  ter- 
minée au  défâvantage  des  enfans  ;  "ne  fentence 
du  7  novembre  1707,  les  a  déboutés  de  la  pré- 
férence qu'ils  prétendoient  fur  les  meubles  de  leur 
père  ,  ôc  elle  a  été  confirmée  par  fentence  des 
prévôt  ^  jurés  du  17  février  1708  ,  ôc  par 
arrêt  du  parlement  de  Tournai  du  8  mars  1709. 

Voioi  une  autre  efpèce  qui  s'eft  préfentée  dans 
la  coutume  de  Lille»  Un  père  avoit  afligné  une 
Formouture  à  deux  enfans  qu'il  avoit  eus  d'un 
premier  mariage  ,  6c  par  fade  qui  avoit  été  pafTé 
à  ce  fujet ,  il  avoit  ftipulé  que  ces  deux  enfans 
feroient  héritiers  l'un  de  l'autre.  Depuis  cette 
convention  ,  ceux-ci  avoient  hérité   d'ua   oncle 
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maternel  ,  une  cercaine  fomme  d'argent  dont 
le  père  avoir  prérenda  jouir  pendant  fa  vie  pour 
l'indemnifer  des  frais  de  leur  encretien  ;  de  dans 
le  cours  de  l'inftance  qui  s'étoir  engagée  à  ce  fuiec 
entre  lui  &  les  rureurs ,  un  de  {qs  enfans  éroic 
mort  fans  avoir  difpofé  de  lien  ;  le  père  otfuic 
alors  d'employer  au  profic  de  l'enfant  qui  lui 
reftoit  la  moitié  de  la  fomme  en  queftion  ;  mais 
il  foutint  qu'en  qualité  d'héritiers  de  celui  qui 
venoit  de  mourir ,  il  avoir  droit  de  retenir  l'au- 
tre moitié  y  ôc  comme  on  lui  oppofoit  la  renon- 
ciation qu'il  avoir  faite  à  la  fuccellion  de  l'enfant 
décédé  y  en  ftipulant  dans  i'aCle  de  conftitutioii 
de  la  Formouture  ,  que  les  deux  enfans  feroient 
héritiers  l'un  de  l'autre  ,  il  répondit  que  cette 
renonciation  ne  pouvoit  s'étendre  au  deU 
dQs  objets  dont  il  s'agilToit  lorfqu'elîe  avoit  été 
faite  ,  ôc  que  par  conféquenc  elle  devoir  être 
reftrcinte  aux  biens  aflignés  pour  Formouture  : 
cette  réponfe  étoit  fans  réplique  j  néanmoins  les 
échevins  de  Lille  nen  fentirent  pas  la  force  ,  car 
par  fentence  du  2.3  novembre  170  5  ^  ils  condam- 
nèrent le  père  à  faire  emploi  de  toute  la  fomme  : 
m'ais  fur  l'appel  porté  au  parlement  de  Tournai , 
il  eft  intervenu ,  le  11  juin  i';o6  y  arrêt  en  la  rroi- 
fîème  chambre  ,  qui  a  mis  l'appellation  ôc  ce 
dont  etoit  appel  au  néant  ,  <Sc  a-  adjugé  au  père 
la  moitié  de  la  fomme  dont  il  étoit  queftion. 

Le  chapitre  36  de  la  coutume  du  chef-lieu  de 
Mons  5  &  l'article  1 7  du  titre  1 5  de  la  coutume 
de  Tournai  >  oblige  le  conjoint  remarié  qui  veut 
conferver  jufqu'a  la  mort  la  jouiflànce  des  biens 
qu'il  a  affignés  à  fes  enfans  pour  leur  Formouture  , 
de  donner  d  ceux-ci  ime  caurion  fuflifante.  On  a  de- 
mandé fi  ces  difpofitions  dévoient  être  étendues 
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aux  autres  coutumes  :  la  queftion  ayant  été  pro- 
pofée  au  confeil  privé  de  Bruxelles  par  les  éche- 
vins  d'Anvers  ,  au  fujet  d'une  conteftation  pen- 
dante devant  eux  fur  ce  point  ,  il  a  été  arrêté  , 
dit  M.  Dulauri ,  le  21  août  1721  :  j>  de  n'en 
»  faire  aucun  décret ,  mais  de  dire  que  le  magif- 
99  rrat  pourroit  juger  comme  il  trouveroit  con- 
5>  venir,  lui  infinuant  néanmoins  qu'il  feroit  rai- 
3*  fonnable  d'ordonner  cette  caution  -'. 

Voyez  /es  chartres  générales  du  Hainaut  ;  lés 
coutumes  de  Valencïennes  ,  de  Mons  ^  de  Cam- 
brejis  ,  de  Lille  _,  de  la  châtellenie  de  Lille  ^  les 
arrêts  de  M,  Desjaunaux  ,  tomes  2,  &  4^'^  ceux 
de  M,  Dulauri  ,  arrêt  5 1  ;  /^z  jurifprudence  du 
Hainaut  François  ,  par  Dumées  j  &c.  Voyez 
aufli  \qs  articles  Communauté  ,  Secondes 
NOCES  ,   Partage   ,    Echevins  ,  &c. 

(  Cet  article  eji  de  M^  Merlin  ,  avocat  au  pan- 
louent  de  Flandre,  ) 

FOURNEAU.  C'eft  une  efpèce  de  grand  four 
qu'on  pratique  pour  différens  ufages. 

L'article  i  8  du  titre  3  de  l'ordonnance  des  eaux 
Se  forêts  du  mois  d'août  i  <5($9  ,  défend  à  toittes 
fortes  de  perfonnes  de  faire  aucun  établifTèment 
de  nouveaux  Fourneaax  >  &  aux  grands- maures  de 
le  fouflfrir. 

L'arrêt  fuivant  qui  a  confirmé  cette  difpo(ition> 
en  développe  les  motifs.  Voici  ce  qu'il  porte  : 

»  Le  roi  éjant  informé  que  depuis  quelques  an- 
3»  nées  il  s'efl  établi  en  différentes  provinces  àts 
s>  forges  5  fourneaux  ,  martinets  &  verreries  , 
»  &  s'en  établit  encore  journellement  fans  permif- 
»  fions  defamajeftéj  en  forte  qu'une  partie  coa- 
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'•»  fidétable  des  bois  qui  étoient  deftinés  pour  le 
»  chauffage  du  public  ,  efl:  confommée  par  ces 
j>  nouveaux  écablifïèmens ,  qui  ne  doivent  être 
»  mis  enufage  que  pour  la  confommation  des  bois 
9>  qui  ne  font  pas  à  portée  de  rivières  navigables 
5>  Se  des  villes  5  ôc  qui ,  par  leur  iituation ,  ne  peu- 
3»  vent  fervir  aux  conftrudlions  ni  au  chauffage  ; 
99  à  quoi  fa  majefté  voulant  pourvoir ,  ouï  le 
95  rapport  du  fieur  Dodun ,  Ôcc,  "fa  majefté  en  fon 
3i  confeil ,  a  fait  très-expreffes  inhibitions  ôc  dé- 
o»  fenfes  a  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité 
ï>  ôc  condition  qu'elles  foient ,  ôc  à  toutes  com- 
>i  munautés  eccléfiaftiques  ,  fëculières  Ôc  régu- 
3»  lières  ,  économes  ,  adminiftrateurs  ,  redeurs  , 
3)  principaux  des  collèges  ,  hôpitaux  ,  maladreries  , 
»  commandans&protedteursdelordredeSJeande 
3)  Jérufalem ,  d'établir  à  l'avenir  aucuns  Fourneaux, 
M  forges ,  martinets  ,  verreries  ,  augmentations  de 
33  feux  Ôc  de  marteaux  ,  finon ,  en  vertu  de  lertres- 
33  patentes  bien  ôc  duement  vérifiées  ,  a  peine 
»  de  3000  livres  d'amende,  de  démolition  des 
33  Fourneaux  ôc  de  confifcation  des  bois  ,  char- 
»3  bons  5  mines  ôc  uftenfiles  fervant  a  leur  ulage  : 
33  enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  intendans  & 
53  grands-maîtres  des  eaux  ôc  forêts  ,  chacun  dans 
»»  leur  département ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
»4  tion  du  préfent  arrêt,  qui  fera  lu,  publié  ôc  affiché 
»  où  befoin  fera,  ôc  exécuté  nonobftant  oppofï- 
33  lions  ou  empèchemens  quelconques  j  pour  lef^ 
>3  quels  ne  fera  différé ,  &  dont  fi  aucuns  inter- 
3»  viennent,fa  majefté  s'en  eft  &  a  fon  confeil  réfervc 
V  la  connoiftànce  ,  ôc  icelle  interdit  à  toutes  Ces 
H  cours  ôc  autres  juges.  Fait  au  confeil  d'état 
33  du  roi  y  fa  majefté  y  étant  ,  tenu  à  Meudon 
^  le  ^  août  172.3. 
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FOURNIR  ET  FAIRE  VALOIR.  C^eft  fe 
Tendre  garant  d'une  rente  ou  créance  ,  au  cas  que 
le  débiteur  devienne  dans  la  fuite  infolvable. 

C^ette  claufe  fe  met  quelquefois  dans  les  ventes 
Se  tranfports  de  dettes  ou  de  rentes  conftituées. 

L'effet  en  eft  plus  étendu  que  celui  de  la  fîm- 
pie  claufe  de  garantie ,  en  ce  que  par  la  garan- 
tie on  àttefte  feulefnent  que  la  chofe  étoit  due 
au  temps  du  tranfport ,  Se  que  le  débiteur  étoic 
alors  folvabk  j  au  lieu  que  la  claufe  de  Fournir  ôc 
'  faire  valoir ,  a  pour  objet  de  garantir  de  l'iiifol- 
vabilité  qui  peut  furvenir  dans  la  fuite. 

Le  cédant ,  qui  a  promis  de  Fournir  &  faire  va^ 
loir^  n'eil  tenu  de  payer  qu'après  la  difcullion  de 
celui  fur  qui  il  a  cédé  la  rente. 

On  ajouce  quelquefois  à  l'obligation  de  Fournir 
^  fuire  valoir  _,  celle  de  payer  foi-mème  après  un 
commandement  fait  au  débiteur  ;  auquel  cas  le 
ceilionnaire  n'eft  pas  tenu  de  faire  d'autre  dif- 
cullion du  débiteur  pour  recourir  contre  fon  cé- 
dant. 

Dans  les  baux  a  rente ,  le  preneur  s'oblige 
quelquefois  de  Fournir  &  faire  valoir  la  rente. 
L'effet  de  cette  claufe  eft  que  le  preneur  ni  fes  hé- 
ritiers ne  peuvent  pas  déguerpir  Thériiage  pour 
fe  décharger  de  la  rente. 

L'obligation  de  Fournir  &  de  faire  valoir  n'ed 
jamais  fous-entendue  ,  &  n'a  lieu  que  quand  elle 
eft  exprimée. 

Voyez  Loyfeau  ,  traité  de  la  garantie  des  rentes; 
les  centuries  de  le  Prejlre  \  Bacquet  ,  traité  des 
rerites  _,  &c.  Voyez  auiTi  les  articles  Cession  y 
Rente,  Transport,  ^'c. 
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FRAI.  C'eft  l'adion  propre  aux  poiiïbiis  pout 
la  multiplication  de  leur  efpèce. 

Par  l'article  6  du-  tir.  3 1  de  l'ordonnance  des 
eaux  Ôc  forêts  du  mois  d'août  1 66^ ,  il  eft  défendu 
de  pécher  durant  le  temps  de  Frai ,  favoir  ,  dans 
les  rivières  où  la  truite  abonde  fur  les  autres  poif- 
fons  ,  depuis  le  premier  février  jufqu'à  la  mi- 
mars  ;  Ôc  dans  les  autres ,  depuis  le  premier  avril 
jufqu'au  premier  de  juin  ,  à  peine ,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  de  vingt  livres  d'amende  ôc  d'un  mois 
de  prifon  ;  du  double  pour  la  féconde^  ôc  du 
carcan  ,  du  fouet  ôc  du  banniflement  du  reflorc 
de  la  maîtrife  pendant  cinq  ans  pour  la  troifîème. 

L'article  7  a  excepté  de  la  défenfe  précédente 
la  pêche  aux  faumons ,  aux  alofes  Ôc  aux  lam- 
proies :  cette  pêche  peut  avoir  lieu  durant  le  Frai 
comme  en  tout  autre  temps. 

Les  pêcheurs  ne  peuvent  mettre  aucune  bîre 
ou  nalTe  d'oiier  au  bout  des  dideaux  pendant  le 
temps  du  Frai ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
ôc  de  confifcation  du  harnois  pour  la  première 
fois  5  &  de  privation  de  la  pêche  pendant  un  an 
pour  la  féconde  ;  ils  peuvent  feulement  mettre 
des  chauffes  ou  facs  du  moule  de  dix-huit  lignes 
en  quatre  ôc  non  autrement  ,  fous  les  mêmes 
peines. 

C'eft  ce  qui  réfulre  des  articles  8  &■  9  du 
même  titre.  Voyez  Pèche  ,  Poisson  ,  ôcc, 

FRAIS.  On  appelle  ainfî  les  dépenfes  occa- 
Connées  par  la  pourfuite  d'un  procès.  C*eft  ce  qu'on 
nomme  autrement  dépens.  Cependant  le  nom  de 
dépens  s'applique  plus  particulièrement  aux  Frais 
que  la  partie  qui  a  fuccombé  doit  payçr  à  celle 
iqui  a  obcenu  gain  de  caufe* 
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Dans  les  caufes  ou  procès  qui  s'indruifeût  à  là 
requête  du  miniftère  public ,  fans  qu  il  y  ait  ea 
une  partie  civile  ,  c'eft  au  roi  oa  aux  engagiftes 
du  domaine  ,  ôc  dans  les  juftices  feigniuriales  > 
aux  fiigneurs  hauts-jufticiers  à  payer  tous  les  frais 
néceflaires  a  cet  effet.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 17  du  titre  25  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  16-/0  {*), 

ivlais  lorfqu'il  y  a  une  partie  civile  ,  les  juges 
peuvent ,  fuivant  l'article  i  6  du  même  titre  ,  dé- 
cerner exécutoire  contre  elle  pour  les  Frais  né- 
ce  ifaires  à  l'inftrudtion  du  procès  ôc  à  Texécutioii 
des  jugemens ,  fans  toutefois  qu'ils  puiffent  y  com- 
prendre leurs  épices  ,  droits  ôc  vacations  ,  ni  les 
droits  ôc  falaires  des  greffiers. 

On  doit  d'ailleurs ,  pour  ce  qui  concerne  les 
Frais  de  juftice  d'un  procès  criminel  ,  fe  conformer 
à  l'arrêt  du  confeil  du  16  odtobre  1(585  (**) ,  qui 


(  *  )  S'il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  porte  cet  ar^ 
ticle ,  ou  qu'elle  ne  puifle  fatisfaire  aux  exécutoires  , 
les  juges  en  décerneront  d'autres  contre  les  receveurs 
de  notre  domaine  ou  il  ne  fera  point  engagé  _,  qui 
les  acquitteront  du  fond  par  nous  deftiné  à  cet  effet. 
Et  fi  notre  doniaine  eft  engagé  ^  les  engagilles  j  leurs 
receveurs  &  fermiers  feront  contraints  au  payement , 
mêmes  au  defTus  du  fond  dertiné  pour  les  Frais  de 
juftice  >  &  dans  la  juftice  des  feigneurs  ^  eux  ,  leurs 
receveurs  &  fermiers  feront  pareillement  contraints, 
&  les  exécutoires  exécutés  par  provifion  ,  &  nonobf- 
tant  Tappel  _,  contre  les  receveurs  ou  engagiftes  de 
nos  domaines  ,  &  les  feigneurs  ,  fauf  leur  recours 
contre  la  partie  civile  ,  s'il  y  ei)  a» 

(  ''^^  )    Ko  ici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  les  ar- 
rêts reîidus  en  icelui  les  4  février  1^72,  ^  ti  mai  1677 ^ 
5  mai  i6j(}  y  10  avril  &  8  août  i(58ijpar  lefquelsen- 
tr'autres  chofes,  il  eft  fait  défenfe  à  tous  officiers  des 


règles 


FRAIS.  4Bt 

tègle  ceux  qu'on  doit  comprencl;:e  dans  les  exécu* 
toires  décernés    fur  les  revenus  du  domaine  ,   & 

»  .         L  ...     I. ■  I  111.  I m      .  ■      '        .» 

jurtices  &juridiélions  du  royaume  ,  de  décerner  aucunes 
Contraintes  contre  les  fermiers  du  domaine  pour  Frais 
de  jurtice  ,  au  deflus  des  ibmmes  employées  dans  les 
états  de^  charges  aiTignées  fur  les  amendas  ,  à  peine 
d'être  contraints  en  leurs  noms  à  la  rellitution  ^  S:: 
que  lefdits  Frais  de  juftice  feront  pris  fur  la  moitié 
du  provenu  des  amend<^s  feulement  ;  &  fa  majefté 
ayant  été  informée   que  la  moitié  des  amendes  n  ell 

Îiasfuffifanteen  beaucoup  de  juridictions^  pour  acquitter 
es  Frais  de  jurtice  j  ce  qui  eit  caufe  que  les  crimes 
demeureiit  impunis  par  le  manque  du  fond  nécelfaire 
pour  rinitrudlion  &  jugement  des  procés-criminels  , 
rexécution  des  jugcmens  ,  &  pour  la  conduite  des 
prifonniers  ;  &  à  quoi  voulant  pourvoir  ,  6c  faire 
exaélement  rendre  la  jurtice  dans  fon  royaume. 

Vu  Its  articles  lo  &:  17  du  titre  z$  de  Tordon- 
fsance  criminelle  de  i^-jo  :  ouï  le  rapport  du  iieur  le 
Pelletier  ^  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal  ,  con- 
Xrôleur  -général  des  finances. 

Sa  majefté  étant  en  fon  confeil  a  ordonné  &:  ordonne , 
que  les  articles  16  ik  17  du  titre  15  de  l'ordonnance 
criminelle  de  16-70  ^  feront  exécutés  j  en  conféquence  , 
4iue  les  Frais  qu'il  conviendra  faire  pour  rinuiu<5î:ioii 
des  procès-criminels  ^  &  exécution  des  jugemens 
qui  interviendront  fur  iceux  ,  auxquels  il  n'y  aura 
point  de  partie  civile,  &  dont  fa  majefté  eft  tenue, 
feront  pris  fur  le  revenu  de  fes  domaines  ^  &  payés 
par  les  fermiers  d'iceux  fîir  les  exécutoires  des  juges 
vifés  par  les  fteurs  intendans  &  com'niftaires  départis 
dans  les  provinces  j  dans  lefquels  exécutoires  ne  pour- 
ront-être  compris  aucunes  épices  ,  droits  &.  vacations 
des  juges  ,  ni  les  droits  &  falaires  des  greffiers  ,  mais 
leulement  la  fimple  nourriture  &  Frais  de  voiture  des 
juges  &  officiers  qui  fe  tran {porteront  hors  de  leur 
réfidence,  à  l'effet  defdites  inftrudlions,  lefquelles  nour- 
ritures &  Frais  de  voitures  ,  fa  majefté  a  réglés  par 
provifîon  ,  &  jufques  à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  or- 
donné ;  favoir  ,  quinze  livres  à  un  préfident  oia  con- 
i^iller  de  cour  fupérieure  \  dix  livres  au  fubrtitut  du 
Tome  XXV.  H  h 
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la  forme  donc  les  exécutoires  doivent  être  revêtus; 
Le  même  arrêt  veut  que  les  Frais  faits  à  la  requête 

procureur-général  ;  fept  livres  dix  fous  au  greffier  ou 
principal  commis  _,  moyennant  quoi  il  fera  tenu  de 
fournir  les  expéditions  ,  papiers  &  parchemins  tim- 
brés ;  &  cinq  livres  à  Thuiflier  ,  le  tout  par  jour.  Et 
quant  aux  officiers  inférieurs  ,  fept  livres  dix  fous  au 
lieutenant-général  ou  criminel  ,  confeiller  ou  afleifeur  ; 
cent  fous  au  procureur  du  roi  j  quatre  livres  quatorze 
fous  au  greffier,  qui  fera  tenu  comme  ci-deflus  ,  de 
fournir  les  expéditions  &  papier  timbré  ,  &  trois 
livres  à  1  huiffier. 

Seront  en  outre  compris  dans  lefdits  exécutoires  le 
pain  ,  médicamens  &  conduite  des  prifonniers  ,  les 
falaires  des  fergens  &  archers  qui  feront  la  conduite 
ou  capture  ,  ou  affigneront  les  témoins  _,  les  falaires 
&  voyages  des  témoins  ,  &  les  Frais  des  exécutions  ; 
&  cefaifant,  feront  les  fommes  contenues  efdits  exé- 
cutoires pour  les  dépens  exprimés  ci-deffus  ,  &  nor^ 
autres  ,  vifées  dcfdits  intendans  commiiTaires  départis , 
pafTées  &  allouées  aux  fermiers  defdits  domaines  dans 
Ja  dépenfe  de  leurs  comptes  fur  le  prix  de  leurs  baux. 

Veut  néanmoins  fa  majefté  ,  que  les  fommes  con- 
tenues efdits  exécutoires  foient  reprifes  fur  les  deux 
tiers  des  biens  confifqués  des  conclamnés  &  exécutés 
dont  fa  maiefté  s'eli  réfervée  la  difpofition  par  la  dé- 
claration donnée  fur  le  fait  du  domaine  au  mois 
d'août  i66i}  ,  &  qu'à  cet  effet  les  arrêts  &  jugemens 
en  dernier  reffiort ,  portant  confiscation  defdits  biens  ^ 
foient  mis  es  mains  defdits  fermiers  ,  pour  en  vertu 
d'iceux  pourfuivre  ledit  recouvrement  à  la  requête 
des  procureurs-généraux  de  fa  majefté  ^  ou  de  leurs 
fubftituts  :  defquelles  fommes  ainfi  recouvrées  ,  ils 
feront  recette  dans  leurs  comptes  ,  en  même  temps 
qu'ils  emploieront  en  dépenfe  les  fommes  contenues 
efdits  exécutoires  qu'ils  auront  payées. 

Enjoint  fa  majfrtc  auxdits  intendans  ou  commiflaires 
départis  ,  d'examiner  les  exécutoires  qui  leur  feront 
préfentés  ,  &  de  rejeter  &•  rayer  les  articles^  qui 
ieroient  contraires  à  ce  qui  ell  porté  par  le^  préfent 
aircc ,  tant-cn  ce  qui  concerne  U  nature  des  dcpenfes. 
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du  mininère  public  ,  lorfqu'il  a  été  feiil  partie, 
fe  reprennent  fur  ies  biens  conHrqacs  du  conàamné , 
ou  fur  l'amendj  qui  en  tient  lieu  iorrqu'il  n'y  a 
point  de  coiihfcaticn. 

Les  cvèqaes  font  obliges  de  payer  fur  leur  do-! 
maine  les  Fiais  des  procès  criminels  pourfuivis  i 
la  requête  de  leurs  promoteurs  ôc  où  ils  font  feuh 
parties  ,  même  les  Frais  de  traniport  dos  accules 
dans  les  prifons  des  tribunaux  fupérieurs. 

La  coutume  de  Brtrtagne  veut  que  quand  la 
pourfuite  fe  fait  conjointement  par  le  juge  ecclé- 
îiaftique  &  par  le  juge  royal ,  pour  raifon  d'un 
cas  privilégié  ,  le  domaine  de  l'évcque  &  celui  du 
roi  payent  chacun  la  moitié  des  trais. 

Loifqu'il  s'agit  d'un  cas  royal  ,  les  engagiftes 
des  donraines  cts  judiccs  royales  ^  qui  n'ont  pas 
le  droit  d'en  çoiinoicre  _,  ne  peuvent  erre  tenus; 
que  des  Ft^is  des  informarioriS  fa  tes  par  les  ofli- 
ciers  de  la  juftlce  ou  le  crim'^  a  été  commis ,  ôc 
dçrs  Frais  de  gard,?  des  accufés  jufqu'au  jour  où 
ils  font  transférés  dans  ks  prifons  du  iicge  auquel 
la  connoi^fance  des  cas  royiaux  .eft  attribuée.  A 
l'égard  d^s  Frais  de  trap.fporc ,  ils  doivent  être  payés 
fur  le  domaine  du  li^u  où  eft  établi  ce  (iégc. 

Quand  ies  jug^s  royaux  ou  ci^ux  d.s  f^igneurs 
renvoient    des    procès     criminels    qui    ne     font 

que  celles  qui  ne  devronr  pas  être  fiipportées  par  le 
doîTiaine  de  fa  majellé  .;  de  vifer  enfuire  lefdirs  exé- 
cutoires fans  aucun  délai  ,  pour  ne  retarder  la  juilice^ 
8^-  d'en  envoyer  incelTamment  des  copie*.  ;ui  contrôleur 
général  des  finances  ,  pour  en  renvire  compte  à  fa  m?je{lé. 
Fait  au  canfeil  d'état  du  roi  ,  fa  majeite  y  étant  , 
tenu  à  Verfciilles  le  vingt  fîx  octobre  rrâl  fix  ccnc 
quatre-vingt-trois, 

Sï^^é  ^  Colbert.        ' 
H  h  ij 
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pas  de  leur  compétence  ,  les  Frais  de  tranfport  dé 
i'accufé  &  du  procès  doivent  être  acquittés  par  le 
domaine  ou  par  le  feigneur  du  lieu  où  la  pro- 
cédure eft  envoyée  ^  à  l'effet  de  quoi ,  le  juge 
qui  a  ordonné  le  renvoi  doit  délivrer  l'exécutoire 
convenable.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  6  du 
titre  premier  de  ^ordonnance  de  1^70. 

Dans  le  cas  de  renvoi  fait  par  les  juges  féculiers 
devant  l'official ,  pour  inftruire  conjointement  avec 
lui  le  procès  d'un  eccléfiaftique  accufé  d'un  délit 
privilégié ,  les  Frais  de  ce  renvoi ,  s'il  n'y  a  point 
de  p.irtie  civile  ,  doivent  être  payés  fur  le  domaine 
du  roi.  C'eft  une  difpofition  de  Tédit  du  mois  de 
juillet  1^84. 

Lorfqu'un  f;jigneur  requiert  le  renvoi  d'un  ac- 
cufé 5  ce  qu'il  peut  faire  en  tout  état  de  caufe ,  il 
doit  payer  les  Frais  de  ce  renvoi.  Les  coutumes  de 
Bourbonnois ,  d'Anjou  &  d'Auvergne  ont  ÛQS  dif- 
pofitions  précifes  à  cet  égard. 

Si  au  refus  ou  par  la  négligence  d'un  juge  fei- 
^neurial ,  le  juge  royal  vient  à  connoître  d'un 
crime  qui  devoir  être  pourfuivi  dans  la  juftice  du 
feigneur  ,  c'eft  par  ce  dernier  que  doivent  être 
payés  les  Frais  d'inftru6lion  du  procès.  C'eft  une 
difpofition  de  l'ordonnance  de  Château-B  riant  du 
mois  d'odobre  1 5  ^  S  ?  ^  ^^  confeil  l'a  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  12  août  17 10. 

Obfervez  a  ce  fujct  que  quand  pour  raifon  de  la 
négligence  des  juges  inférieurs ,  les  lieutenans  cri- 
minels des  bailliages  royaux  inftruifenr  des  procès 
concernant  des  délits  commis  dans  les  juftices  fei- 
gneuriales  de  leur  reftbrt ,  ils  font  bien  fondes  à 
percevoir  des  droits  de  vacations  de  d^'épices  ,  lors 
même  qu'il  n'y  a  point  de  partie  civile.  La  raifoa 
pi  eft  que  les  juges  royaux  ne  doivent  pas  ctre 
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obligés  de  rendre  gratairement  la  jiiftlce  a  la  dé- 
charge dts  feignears  hauts-jufticiers  de  qui  ils  ne 
tiennent  rien.  Ajoutez  que  s'il  en  écoir  autrement , 
les  juges  feigneuriaux  ,  obligés  de  faire  gratis  leurs 
fonciions  en  matière  criminelle  ,  ne  manqueroient 
pas  de  refter  dans  Tinadion  pour  fe  décharger  d'une 
peine  infrudtueufe. 

Quand  un  juge  feigneurial  abandonne  wne  inf- 
trudion  commencée  ,  on  doit  ordonner  que  cette 
infl:ru6tion  fera  continuée  par  le  juge  fupérieur  aux 
Frais  du  juge  de  la  juftice  où  le  crime  a  été  com- 
mis. Le  parlement  de  Dijon  la  ainfi  jugé  par  ar- 
rêt du  1  avril  1754,  contre  le  feigneur  de  la 
juftice  de  Sivry. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  5  mai  i6S^  ,  les 
Frais  faits  par  les  prévôts  des  maréchaux  &  par  les 
officiers  de  robe-courte  ,  doivent  être  pris  fur  le 
domaine  du  roi  lorfqu'il  n'y  a  point  de  partie 
civile. 

Le  même  arrêt  veut  que  quand  le  délit  pour  la 
connoiflance  duquel  le  prévôt  a  été  déclaré  incon- 
féquent ,  fe  trouve  avoir  été  commis  dans  une 
Juftice  feigneuriale  ,  le  feigneur  ne  foit  point, 
obhgé  de  payer  les  Frais  de  tranfport  de  l'accufé  , 
&  qu'il  foit  feulement  tenu  de  ceux  qui  ont  eu 
lieu  depuis  l'inftant  où  cet  accufé  a  été  écroué 
dans  fes  prifons, 

Obfervez  toutefois  que  l'arrêt  dont  en  vient  de 
parler  ne  s'applique  qu^'aux  Frais  faits  par  les  Offi- 
ciers des  maréchauffees  >  foit  pour  faire  juger  leur 
compétence  ,  foit  pour  l'inftrudtion  Se  le  jugement 
des  procès  concernant  des  vagabonds  ou  autres  accur 
fés  foumis  à  leur  jurididtion  j  car  les  Frais  que  font 
ces  officiers  pour  la  capture,  Se  la  conduite  des 
accufés ,  en  exécution  des  décrets  ou  jugemens; 

Hhiij 
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éman-és  des  ']\.i%^s  ordinaires ,  doivent  être  payés 
pAt  les  engagiiles  «Se  les  ancres  porTéilèurs  dès  do- 
inaiiies  du  lieu  où  les  juî^es  ordinaires  ont  décrété  Se 
jugé  ;  c'eii:  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  du  confeil 
du  i6  juin  i6(.)C). 

A  l'égard  des  Frais  faits  pour  la  juftihcacioii 
ou  pour  l'intérêt  de  l'accufé ,  c'eft  en  général ,  à 
lui  à  les  payer  s'il  le  peut  ,  finon  ils  doivent  être 
avancés  par  la  partie  civile  ,  ou  s'il  n'y  en  a  point  , 
par  le  roi  ou  par  les  leigneurs  fur  leurs  domaines. 
Ainfi  la  preuve  des  faits  jufiificatifs  &:  celle 
r|es  reproches  propofés  contre  les  témoins ,  doivent 
fe  fa;re  aux  Frais  de  laccufé  lorfqu'il  eft  admis  à 
ces  preuves.  Ceîï  ce  qui  réfulte  de  l'article  7  du 
'titre  28  deTordonnancedé  i6'70. 

Et  rarticlé  19  du  titre  17  ,  veut  que  lî  l'accufé 
èonturnax  fe  repréfenre  ,  il  foit  tenu  de  payer  les 
Frais  de  la  contumace  ,■  même  di^ris  le  éas  ou  il 
n'y  auroit  point  de  peine  civile  j  mais  cet  article 
ôjôarè  que  faute  de  payement  de  ces  Frais  ,  il  ne 
pent  pas  être  fnrfis  au  jugement  du  procès.  " 

Suivant  rarcicle  4  du  titre  27  ,  les  héritiers  qui 
veulent  purger  la  mémoire  d'un  défunt  condamne 
par  contumace  ,  doivent  avant  aucune  procédure, 
payer  les  Frais  de  contumace. 

Quand  un  accufé  demande  feul  (on  renvoi  de- 
vant d'autres  juges ,  foit  en  vertu  de  fon  privilège 
ou  autrement,  fans  que  cela  foit  néc-eflaire  ,  il 
doit  payer  les  Frais  de  ce  renvoi ,  ou  du  moins  ils 
doivent  être  pris  fur  fes  biens.  Tel  eft  l'-avis  de 
Papon  5  de  Maynard  ^  de  Louet  ;  c'ed  aullî  une 
difpofition  de  la  coutume  du  Bourbonnois. 

Si  l'accufé  efl  appelant  d'un  décret  ou  d'un  juge- 
mcm  préparatoite  ,  il  doit  pareillement  fuivre 
Ion  appel  à  fes  frais.    Et  félon  la  remarque  de 
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Lizet  dans  fa  pratique  criminelle,  la  mcme  récrie 
s'applique  à  l'appel  d'un  jugement  définitif  ihter- 
jeté  par  l'accufé  ,  Icrfque  cet  appel  eO:  libre. 

C'eft  en  conformité  de  cette  jurifprudcnce  ,  que 
quand  un  parent  fe  rend  appelant  d'une  fentenc© 
prononcée  contre  la  mémoire  d'un  défunt ,  l'or- 
donnance veut  qu'il  avance  les  Frais  de  cet  appel.  - 
C'eft  au  juge  ordinaire  qui  inftruit  le  procès  , 
à  taxer  les  Frais  des  procès  criminels,  &à  décerner  à 
ce  fujet  les  exécutoires  nécelîàires.  C'eft  une  dif- 
pofirion  de  la  déclaration  du  12  juillet  i6Sj. 

L'arrêt  du  confeil  du  5  mai  1085  ,  veut  que 
les  lieutenans  criminels  taxent  les  Frais  des  procès 
inftruits  &  jugés  par  les  prévôts  des  maréchaulTées 
&  les  lieutenans  criminels  de  robe-courte;  mais  cette 
règle  ne  s'applique  point  aux  falaires  des  témoins  , 
ni  au  tranfport  des  prifonniers  ,  ni  aux  autres  Frais 
urgens  :  ceux-ci  doivent  fuivant  un  autre  arrêt  du 
confeil  du  1 2  août  1 7  3  2  ,  être  taxés  par  le  prévôt 
ou  par  l'officier  de  maréchauflTée  qui  inftruit  le 
procès. 

Les  juges  ne  peuvent  taxer  les  Frais  des  pro'- 
cédures  crim.inelles  ,  au  delà  des  fommes  portées 
par  les  régîemens ,  à  peine  d'en  demeurer  refpon- 
fables  en  leur  propre  de  privé  nom ,  &  de  reftitu- 
tion  des  fommes  excédentes ,  dans  le  cas  où  elles 
auroient  été  payées  par  les  fermiers  des  domaines. 
G'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  2  5 
o6tobfe  16^94. 

Un  arrêté  du  parlement  de  Paris,  du  28  mars 
i<jc)2  ,  lu  &  publié  en  la  communauté  des  avocats 
&  procureurs  de  la  cour,  le  17  avril  fuivant, 
porte  : 

Article  premier ,  »  que  les  procureurs  ne  pour- 
ront demander  le  payement  de  leurs  Frais ,  fa- 
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r>  laires  Se  vacations  ^  deux  ans  après  qu*ils  auront 
j>  été  révoqués ,  ou  que  Iqs  parties  feront  décé- 
î>  dées  ,  encore  qu'ils  aient  continué  d'occuper 
j>  pour  les  mêmes  parties  ou  pour  leurs  héritiers  en 
yi  d'aurres  afTaireSc 

Article  2,  o  que  les  procureurs  ne  pourront, 
>•  dans  les  affaires  non  jugées  ,  demander  leurs 
3^  Frais  ,  falaires  6c  vacations  ,  pour  les  procédures 
»  faites  au  delà  de  iix  années  précédentes  immé- 
»  diatement ,  encore  qu'ils  aient  toujours  continué 
3>  d'occuper  ,  à  moins  qu'ils  ne  les  aient  fait  arrêter 
3î  ou  reconnoitre  par  leurs  parties ,  ^c  ce  ,  avec 
»»  calcul  de  la  fomme  à  laquelle  ils  montent ,  lorf- 
«  qu'ils  excéderont  celle  de  2000  iiv. 

Article  5  ,  >>  que  les  procureurs  feront  tenus 
35  d'avoir  des  régi  lires  en  bonne  forme ,  d'y  écrire 
»  toutes  les  fommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  par- 
5>  ties ,  ou  par  leur  ordre  ,  de  les  repréfenter  Ôc 
3>  affirmer  véritables  toutes  les  fois  qu  ils  en  feront 
•»  requis ,  à  peine  contre  ceux  qui  n'auront  point 
35  de  regiftres ,  ou  refuferonr  de  les  repréfenter  ôc 
»  affirmer  véritables  ,  d'être  déclarés  non-rece- 
«  vables  en  leurs  demandes  &  prétentions  de  leurs 
5>  Frais,  falaires  de  vacations  <•. 

Un  procureur  auquel  on  oppofoit  une  fin  de 
non-recevoir ,  prononcée  par  le  réolem.ent  qu'on 
vient  de  lire ,  repréfenra  une  lettre  de  fon  client 
conçue  en  ces  termes  :  Je  vous  rembourferaï  de  tout 
avec  honneur-^  faîtes  au (Jl  juger  mes  autres  affaires  *y 
&:  prétendit  que  la  hn  de  non-recevoir  étoit  cou- 
verte par  cette  lettre  ;  mais  par  arrêt  du  1 1  mars 
1731 5  le  parlement  a  décidé  au  contraire,  attendu 
que  les  Frais  demandés  excédant  aocc  livres  ,  il 
devoit  y  avoir  un  calcul  de  la  fomme,  conformé- 
ment à  l'article    i  du  réglemsnc  dont  il  s'agit* 
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Cette  efpèce  eft  rapportée  dans  la  collection  de 
Jurifprudence. 

Comme  les  droits  Se  taxations  que  les  procu- 
reurs au  parlement  de  Paris  avoient  ctc  autorifcs 
à  percevoir  par  le  règlement  du  x6  août  1^65, 
dont  nous  avons  parlé  à  rarticle  Dépens  ,  t.  18. 
page  9 1  êc  fuiv.  n'ont  plus  aucune  proportion  avec 
le  prix  des  denrées ,  il  a  été  fait  un  nouveau  tarif 
de  ces  droits  le  1 3  mai  1 778  (*),  ôc  l'exécution  en  3 


(  *  )  7/  convient  de  rapporter  ici  ce  règlement  ,  qui 
d'ailleurs  indique  les  régies  qu'on  doit  fuivre  en  procé- 
dant à  la  taxe  des  Frais, 

TARIF  des  Frais  &  droits  a  percevoir  par  les  p'^ocureurs 
en  la  cour  du  parlement  a  Paris  y  dans  lequel  ne  font 
compris  les  droits  de  g'^eff'e  ,  Jignifications  des  huijfters  , 
le  coût  du  parchemin  &  du  papier  timbré  y  6*  autres  dé-' 
hourfés  y  lefquels  feront  ajoutés  _,  fait  aux  déclarations 
des  dépens  ^  foit  aux  mémoires  de  Frais» 

AU    P  A  R  L  E  xM  E  N  T. 

Appellations  verbales  en  la  grand' chambre. 

Ke  fera  taxé  aucun  droit  de   confeil    fur  un   a£le 
d'appel  y  Icrfque    l'appelant   aura  relevé   Ton  appel  ; 
mais  lorfqu'il  aura    été  anticipé  ,    fera  taxé  au  pro- 
cureur de  Tintimé  feul  ,  pour  ledit  droit 
de  cor.feil  j  une  livre  quatre  fous  ^  ci     •     il     4  ^ 

Pour  le  drefle  j  tant  en  minute  que 
groiïe  des  lettres  de  relief  d'appel  ou 
anticipation  ,  commifllon  &  toutes  autres 
lettres  de  chancellerie  à  un  ou  plufieurs 
fceaux  r  excepté  néanmoins  les  lettres  de 
requêtes  civiles  ,  )  fera  taxé  au  procureur 
deux   livres  ,  ci % 

Pour  la  préfentation  fur  l'exploit  d'in- 
mation  ou  anticipation  ,  fera  taxé  cinq 
vres  quatre   fous  _,  ci j'      4 

Pour  la  cédulc  de  préfentation ,  fera  taxe  dix  fous 
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été  ordonnée  par   des  lettres-patentes  du  roi  du 
même  jour  ,  ^ui  ont  été  enrégiflrées  au  parlement 


pour  Toriginal  ,  &  cinq  fous-  pour  la  copie  j  ^  le 
droit  de  picrentation  ne  fera  alloué  s'il  n'y  a  cédule 
de  préfentation  au  greffe. 

Mais  ne  pourra  être  taxé  plus  d'une  pi-éfentation  au 
même  procureur,  dans  le  cas  où  il  auroit  occupé  fous 
le  nom  d'un  autre  procureur  ^  lorfque  les  parties  au- 
ront le  même  intérêt  ^  encore  que  les  délais  d'ajour- 
nement foient  à  différentes  échéances  j  &  ledit  droit  - 
de  préfentation  ne  fera  acquis  au  procureur  qu'après 
l'échéance  des  délais  de  Taffignation  :,  ou  lorfqu'il  y 
aura  une  conlHtution  de  procureur  fignifiée  pour  les 
intimés  ou  défendeurs  ,  fans  que  le  procureur  defdits 
intimés  ou  défendeurs  qui  auront  été  affignés  aux 
mêmes  fins  &:  dans  les  mêmes  délais  ,  puifTe  divifer 
&  multiplier  en  ce  cas  les  adles  de  fa  conftitution  j 
fuivant  le  nombre  des  parties   affignées. 

Et  quant  à  ceux  affignés  dans  des  délais  plus  longs  , 
feront  feulement  taxés  l'ade  de  conffitution  &  la  cé- 
dule  de  préfentation. 

Pour  la  procuration  pour  charger  pro- 
cureur ^  fera  alloué  en  taxe  ,  en  faveur  de 
la  partie,  onze  fous  ,  ci ^   ii 

Et  dans  les  cas  qui  requerront  une  pro- 
curation expreffe  ,  fera  taxé  une  livre  dix 
fous,  ci I     10 

Pour  la  confultation  fur  ledit  appel  ver- 
bal y  fera  taxé  fix  livres  ^  ci     ....     6 

Mais  ne  pourra  être  taxé  aux  procureurs  aucun 
double  droit  de  confultation  quand  le  même  procureur 
occupera  auffi  fous  le  nom  d'un  autre  fur  des  appels 
ou  demandes  ,  lorfqu'il  y  aura  plufieurs  parties  qui 
auront  le  mêrhe  intérêt,  encore  que  les  exploits  d'ajour- 
nement ayent  été  donnés  féparément  &  à  différens  jours  ^ 
foit  en  demandant  ,   foit  en  défendant. 

Pour  la  minute  des  défauts  ,  ainfi  que  de  tous  acies 
de  greffe  &  des  arrêts  par  défaut  faute  de  comparoir , 
de  défendre  ou  reprendre ^,  &  pour  toutes  ordonnances 
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lé  premier  juin  fuivant.  Sa  majefté  a  compris  clans 
le  même  rcglemenc  les  juridiclions  reiTortiflànces 


àPefFet  d'afTigner  ^  fera  taxé  une  livre,  ci .     il     f 

Pour  la  vacation  du  procureur  pour  la 
levée  del'dits  défauts  &:  produits  d'iceux  ^ 
comme  aufli  à  tous  arrêts  par  défaut ,  re- 
mifes  &  contradictoires  ^  exécutoires  _, 
confîgnations  Se  retrait,  demandes,  pu- 
blications des  rôles  ,  a6tes  faits  au  greffe, 
ordonnances  &  réglemens  civils  &  cri- 
minels ,  fera  taxé  dix  fous  ^  ci      .     .     .  lO 

Pour  la  demande  fur  le  profit  defliits 
défauts ,  fera  taxé  deux  livres  huit  fous , 
ci z       8 

Polit  l'inventaire ,  fera  auflî  taxé  deux 
livres  huit  fous ,  ci z       S 

Pour  tous  placets  pour  obtenir  arrêt , 
fera  taxé  dix  fous  ,  ci iô 

Et  à  regard  des  placets  pour  faire  ajouter 
les  caufes  au  rôle  ,  ils  feront  taxés  une 
livre  quatre  fous  ^  ci i       ^ 

Pour  chacun  avenir  pour  plaider  ,  &: 
pour  chaque  fommation  ^  ade  d'occuper  , 
de  produit  ,  démis ,  &  autres  adles  de 
cette  efpèce  ,  fera  taxé  pour  l'original  & 
copie  ,  neuf  fous ,  ci 5 

Et  pour  les  fécondes  &  fubféquentes 
copies  defdits  a(Stes  ,  chacune  quatre  fous , 
ci 4 

Mais  ne  fera  paflc  en  taxe  que  deux  avenirs  pour 
obtenir  un  premier  arrêt  par  défaut  ,  lefqueis  s'cm- 
ployeront  en  un  feul  article  ,  dans  la  déchrarion  do 
dépens  &  pour  les  avenirs  qu'il  fera  néceflairc  de 
fîgnifier  à  l'effet  d'obtenir  arrêt  contradidqire  ou  dé- 
bouté d'oppofition  ^  il  n'en  pourra  être  fignifié  que 
quand  les  caufes  feront  placées  fur  des  mémoires. 

Tous  acies  de  procédures  ,  dires  &  proteflations  _, 
notamment  les  adtes  de  baillé  copie  de  pièces  ,  ne 
pourront  être  mJs  &  fignifiés  en  grofle  ,  mais  feront 
taxés  &r  arbitrés  fuivant  leur  objet  &  leur  longueur. 

Il  en  fera  de  même  de  toutes  exceptions  pour  x'c- 
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au  parlement ,  qui  fe  tiennent  dans  l'enclos  du 

palais  ,  ôc  elle  a  déclaré  qu'elle  fe   réfervoit  de 

quérir  la  juftifiCation  de  pièces  ou  leur  communication. 

Pour  chaque  plaidoirie  d'avocat  à  tous 
arrêts,  foit  contradictoires  ,  Toit  par  dé- 
faut 8c  aux  remifes  ,  fera  taxé  fix  livres  , 
ci .6^       ^ 

Mais  ne  fera  paffé  en  taxe  que  trois  re- 
mifes ,  Se  n'en  pourra  être  accordé  un 
plus  çrand  nombre  s'il  n'y  a  caufe  fuf- 
iifnntg. 

Et  pour  chaque  plaidoirie  de  procureur  , 
comme  deifus  ,  fera  taxé  trois  livres ,  ci  .     5 

Pour  le  clerc  de  Tavocat ,  en  retirant 
le  fac  _,   fera  alloué  quinze  fous  ,  ci     .     .  ly 

Pour  les  qualités  a  arrêts  contradidtoi- 
res  j  par  défauts  ou  remifes  ,  &  pour  tous 
appointemens  ,  fera  taxé  : 

Savoir; 

Six  fous  pour  Toriginal  &:  cinq  fous 
pour  chaque  copie  ,  lorfque  lefdits  arrêts 
feront  expédiés  fur  placard. 

Et  quand  ils  feront  rôles  ^  fera  alloué 
fîx  fous  par  rôle  pour  l'original  defdites 
qualités  &  appointemens  ,  &  cinq  fous 
aufli  par  rôle  pour  chaque  copie. 

Mais  ne  pourra  être  (ignifié  aucune 
qualité  de  remife  ,  dans  le  cas  où  h  re- 
mife  n'auroit  pas  été  prononcée  à  l'au- 
dience, ni  infcrite  fur  le  plumitif,  &  ne 
pourront  ,  les  procureurs  ,  employer  dou- 
blement dans  les  qualités  &  appointemens 
des  arrêts  qui  feront  expédiés  en  rôle  , 
les  mêmes  conclufions  ,  quoique  prifes 
dans  différentes  requêtes ,  non  plus  que 
îes  chofes  fuperflues  qui  pourroient  avoir 
été  inférées  dans  lefdites  conclufions  , 
mais  dateront  fimplement  lefdites  re- 
quêtes ,  ou  viferont  feulement  les  nou- 
V elles  demandes  qu'elles  pourront  con- 
tenir. 
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bourvoir  Incedàmment  au  règlement  des  Frais  dans 
les  bailliages ,  fénéchauITées  ,  ôc  autres  juridiâiions 


Pour  la  copie  de  tous  arrêts  &  a(5les  du 
grefife  ,  expédiés  fur  placard  ,  fera  taxé 
nuit  fous ,  ci 8  f 

Et  quand  lefdits  arrêts  &  a6les  feront  rôles  j  fera 
alloué  pour  la  copie  cinq  fous  par  rôle. 

Les  requêtes  qui  feront  fignifiées  par  l'appelant  & 
par  rintimé  }  comme  auffi  toutes  requêtes  ^  défenfes  _, 
caufes  &  moyens  d'oppofition  y  réponfes  ,  moyens  de 
nullité  ,  réponfes  &  autres  écritures  qui  font  du  mi- 
nirtére  des  procureurs  ,  &  qui  peuvent  être  grofToyées  , 
contiendront  vingt  lignes  à  la  page  ,  &  fept  à  huit  fyl- 
labes  à  la  ligne  ,  fans  qu'il  puilTe  être  mis  aucun  at- 
tendu dans  les  conclulîons  des  requêtes,  ni  fait  au- 
cuns narrés  inutiles  &  répétitions  fuperflues. 

£t  fans  auffi  y  pouvoir  tranfcrire  les  adles  &  autres 
pièces  dont  on  fe  bornera  à  extraire  brièvement  les 
claufes  néceflaires  pour  la  décifion  de  la  conteftation; 
&  chaque  rôle  de  groffe  dans  la  forme  qui  vient  d'être 
expliquée  ^  fera  taxée  une  livre  douze  fous  pour  Tori- 
ginaU  &  cinq  fous  par  rôle  pour  la  copie  qui  en  fera 
lignifiée  entière  >  corredle  &  lifible. 

Dans  les  cas  où  lefditcs  requêtes  _,  défenfes  &  écri- 
tures ne  fe  trouveront  point  conformes  à  ce  qui  vient 
d'être  prefcrit  ^  elles  feront  réduites  &  arbitrées , 
même  en  cas  de  notable  contravention  ,  reietées  en- 
tièrement des  déclarations  de  dépens  &  mémoires  de 
Frais. 

N'entreront  en  taxe  aucunes  requêtes  fignifiées  par 
fintimé  pour  faire  déclarer  l'appelant  non-recevable 
dans  fon  appel  j  s'il  n'y  a  effedivement  des  fins  de 
ron-recevoir  fondées  fur  l'acquiefcement  de  l'appelant 
â  la  fentence  ,  ou  fi  elles  ne  font  fondées  fur  la  dif- 
pofition  textuelle  de   l'ordonnance. 

Auquel  cas  les  requêtes  ne  contiendront  que  les 
fins  de  non-recevoir  j  &:  ne  pourront  excéder  le  nombre 
de  dix  rôles  outre  ceux  des  conclufions. 

Et  fi  l'intimé  avoit  quelques  Frais  &  mifes  d'exé- 
iîijtion  »  OU  quelques  intéiêts  à  demander  ^  il  ne  pourra 
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r<.^yales  ôc  feigneuriales   qui  reiîortliïènt  à  cette 
cour. 


en  ce  cas  être  donné  qu'une  requête  par  quil  vous 
lliiifc ,  qui  ne  pourra  excéder  deux  rôles. 

Dans  les  requêtes  qui  feront  fignitiées  par  Tappelant. 
8:  en  réponfe  par  riniimé  ,  il  n'y  pourra  être  employa 
d'autres  faits  &  moyens  que  ceux  relatifs  aux  chefs 
dont  on  demandera  la  réformation. 

Bt  dans  toutes  les  caufes  fufceptibles  d'être  jugées 
à  Taudience  ,  foit  à  la  première  audience  ,  ou  à  celle 
des  mercredis  &  famedis  ^  les  requêtes  ne  pourront 
excéder  le  nombre  de  quinze  rôles  _,  outre  ceux  des 
concluions  _,  à  moins  que  la  caufe  ne  renferme  plu- 
sieurs ob;et;s. 

Ayquel  cas  il  pourra  être  taxé  un  plus  grand  nombre 
de  roks  qui  feront  fixés  &  arbitrés  par  le  procureur 
ticrf. 

A  regard  des  requêtes  des  appeians  ou  intimés , 
dans  les  affaires  placées  fur  le  grand  rôle  ^  ou  de  na- 
ture à  être  appointées  j  les  mêmes  régies  fervont  ob- 
fcrvées ,  8^  le  nombre  des  rôles  fera  fixé  &:  réglé  mo- 
dérément par  le  procureur  tiers  _,  fuivant  la  nature  à^s 
affaires  &  des  chefs  de  l'appel. 

Les  procureurs  qui  occuperont  pour  les  Parties  qui 
auront  des  garans  ,  ne  pourroîit  après  les  demandes 
en  fommation  8e  dénonciations  formées  contre  les  ga- 
rans 5  leur  lignifier  les  procédures  d^  uéfçnfes_,  moyens^ 
écritures  &  requêtes  qu'elles  feront  dans  le  cas  de 
donner  ,  avec  les  autres  parties  ^  ôu  qui  leur  feront 
fignifiées  y  *6c  ne  pourront  former  d'autres  demandes 
en  fommation  &  dénonciation  ,  à  moins  qu'il  n'jc 
eût  de  nouvelles  demandes  formées  ,  autres  que  celles 
qui  auroientdéjà  été  dénoncées  ,  fans  que  dans  aucune 
requête  il  puifi'e  être  fût  aucune  contrefommation  à 
une  partie  de  fa  propre  demande  j  ii  ce  n'cil  dans  le 
cas  où  fous  une  qualité  elle  feroit  garantie  de  foii 
adlion. 

Et  lorfau'ily  aura  plufieurs  parties  condam.nées  aux 
dépens,  parle  même  arrêta  même  fur  des  demandes 
en  garantie  ,  ou  contre  garantie  ,  le  procureur  de  la 
partie  qui  aura  levé  l'arrêt  ^  fera  tenu  de  le  fîgnifiei' 
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Frais  préjudiciaux  ,  fe  dit  des  Frais  Faits 
fur  des  préparations  &  incidens  que  l'on  eft  obligé 

■  ■         ■  *  ■  .   ■  -  ■  I  a 

à  tous  les  procureurs  des  parties  intéreiTées  ,  &:  de 
leur  déclarer  par  a^le  qu'il  le  lignifie  à  tous  les  pro- 
cureurs en  caufe. 

Au  moyen  de  quoi  ,  ne  pourront  les  autres  procu- 
reurs en  caufe  fe  le  dénoncer  les  uns  aux  autres  par 
des  ades  de  bailié  copie  ,  ni  le  fignifier  aux  domiciles 
des  parties  condamnées  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des 
condamnations  principales  adjugées  au  piofiî:  de  leurs 
parties. 

Et  ils  feront  tenus  de  faire  taxer  les  dépens  adjugés 
à  leurfdites  parties  ,  fur  &  en  conféquence  de  la  copie 
à  eux  fignifiée  de  Tarrêt ,  fans  autre  dénonciation. 

Infiance  appointée. 

Les  écritures  du  miniftère  des  avocats  contiendront! 
vingt-deux  lignes  à  la  page  &  huit  fyllabes  à  la  ligne, 
&  entreront  en  taxe  pour  trois  livres  par  rôle  : 

Savoir,  une  livre  douze  fous  à  Tavocat ,  feize  fous 
pour  le  droit  de  révilion  au  procureur  y  fept  fous  au 
clerc  de  l'avocat  paur  la  mife  au  net  ,  &  cinq  fous 
pour  la  copie. 

Les  inventaires  de  produftion  contiendront  vingt 
lignes  à  la  page  &  huit  fyllabes  à  chaque  ligne  ,  Se 
ne  pourront  y  être  tranfcrits  les  adies  &  autres  pièces, 
ni  être  inféré  des  emplois  fous  le  titre  de  faits  certains. 

Comme  au(Ti  dans  ceux  qui  feront  faits  à  la  fuite 
des  écritures  d'avocats  ,  ne  pourra  y  être  répété  le 
contenu  au-^dites  écritures  ,  dont  on  fe  bornera  à  ex- 
traire brièvement  les  faits  néceflaires  pour  la  déciiîon 
de  la  conteilarion. 

Et  chaque  rôle  de  grofle  defdits  inventaires,  dans 
la  forme  qui  vient  d'être  expliquée  ,  fera  taxé  vingt 
fous  pour  l'original ,  &  cinq  fous  pour  la  copie. 

Pour  la  confultation  pour  produire  en  exécution 
d'arrêt  ou  d'ordonnance  d'en  droit  &  joint _,  fera  taxé 
quatre  livres  1 6  fous  ,  ci 4I  le^ 

Toutes  requêtes  d'emploi  pour  produc- 
tion en  exécution  d'arrêt  ou  d'ordon- 
nance j  celles   d'emploi  pour  cotiuedit$ 
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de  juget  avant  d'en  venir  a  la  queftion  principale;; 
Frais  de  contumace  ,  fe  dit  de  ceux  qu'une 

de  production  nouvelle  _,  ou  en  exécution 
d'arrêt  ,  &  celles  à  fin  de  léception  d'of- 
ficiers ^ow^oyxx.  obtenir  arrêt  fur  requête, 
feront  taxées  quatre  livres  feize  fous  ^  ci .     4^  \6^ 

Les  requêtes  d'emploi  pour  contredits 
de  produdion  en  exécution  d'ordonnan- 
ces, comme  auHi  celles  a  fin  de  rembour- 
fement  d'épices  &  vacations  ,  à  fin  de 
committitur ,  de  contrainte ,  &  à  fin  d'op- 
pofition  aux  arrêts  par  défaut ,  &  autres 
de  ctîite  nature  _,  feront  taxées  une  livre 
dix  fous,  ci    . I     10 

La  communication  d'une  inlîance  ou  procès  conclu  , 
tel  nombre  de  facs  qu'il  y  ait,  continuera  d  être  taxée 
fept  livres  pour  la  première  ,  Se  quatre  livres  pour  les 
fécondes  &  fubféquentes ,  qui  n'auront  lieu  «qu'en  ca$ 
de  nouveau  règlement  ou  production  nouvelle. 

Les  procureurs  ne  pourront  produire  par  copie  fignée 
d'eux  les  titres  &  pièces  de  leurs  parties  ^  que  dans 
le  cas  feulement  où  les  originaux  ne  pourront  être 
produits  j  Se  dont  ils  feront  tenus  d'expliquer  les 
caufes  au  bas  defdites  copies ,  lefquelles  entreront  en 
taxe  pour  quinze  fous  par  chacun  rôle  de  celles  qui 
contiendront  vingt-deux  lignes  à  la  page  &  dix  fyi- 
labes  au  moins  par  ligne  ,  &  pour  dix  fous  par  chacun 
rôle  de  celles  en  petit  papier  qui  ne  contiendront  que 
feize  lignes  à  la  page  &  dix  fyllabes  à  la  ligne. 

Ke  fera  point  produit  ,  dans  les  inftances  en  exe-' 
cution  d'arrêts  ou  de  fentences  ,  par  requêtes  d'em- 
ploi ,  pour  écritures  &.:  produ«5tion  ,  fans  joindre  en 
même  temps  par  inventaire  ,  toutes  les  pièces  fervant. 
à  rinliru6tion  de  l'inilance  ,  &  dont  il  aura  été  fait 
ufage  dans  le  cours  de  la  caufe. 

Et  toutes  requêtes  lignifiées  dans  la  fuite,  qui  con- 
tiendroient  la  production  defdites  pièces ,  ne  feront 
taxées  ,   pour  le  tout ,  que  comme  fîmple  inventaire. 

Toutes  requêtes  de  production  de  pièces  nouvelles  , 
ne  contiendront  que  les  feules  induCtions  qui  en  fe- 
ront tirées  j  fans  aucune  répétition  des  autres  faits, 

partie 
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partie  fait  contre  l'autre  partie  qui  eft  défaillante , 
pour  l'obliger  de  défendre  à  fa  demande*  Le  défail- 

procédures   &    moyens  déjà  déduits  dans   l'inihnce. 

Et  dans  le  cas  ou  les  indudtions  defdites  pièces  au- 
roient  été  tirées  dans  des  écritures  du  miniltèie  de 
l'avocat  y  la  requête  n'énoncera  que  la  fimple  pro- 
duction defdites  pièces  ,  pour^  juftifier  de  ce  qui  en 
aura  été  dit  dans  lefdites  écritures  y  &  qui  ne  pourra 
être  répété  ni  copié  de  nouveau. 

Ne  pourra  être  fait  dans  uneinlhnce  ou  procès  plus 
de  trois  fommations  générales  de  fatisfaire  aux  régle- 
mens  ^  lefquelles  feront  employées  en  un  feul  article 
dans  la  déclaration  des  dépens. 

Appel  incident» 

Pour  la  requête  contenant  appel ,  fera  taxé  une  livre 
quatre  fous  ^  ci 1 1     4  f 

Pour  le  droit  de  préfcntaHon  fur  ledit 
appel  3  fera  taxé  deux  livres  douze  fous  _, 

ci      .  .  .  .  .  .  .  .  .  .        2.        12 

Pour  la  confultation  ^  fera  taxé  quatre 
livres  dix  fous  ^  ci  .       .       .      .       .       .     4     lo 

Le  refte  des  procédures  pour  l'exécu- 
tion ,  fe  feront  &  feront  taxées  comme 
les  autres  de  Tappel  principal. 

Pour  la  confultation  fur  l'emploi ,  fera 
taxé  quatre  livres  feize  fous  ,   ci.  .     .     .     4     k; 

Pour  la  requête  des  caufes  d'appel  _,  fera  taxé  félon 
fa  grandeur. 

Lettres  en  forme  de  requête  civile. 

Pour  la  confultation  des  deux  avocats  ,  qui  doit 
être  attachée  aux  lettres  de  requête  civile  ,  fera  taxé 
à  raifon  de  douze  livres  pour  chacun  ^  vingt-quatrô 

livres  ,  ci 24I       f 

Pour  le  dreflfé  ,  tant  en  minute  que 
groflfe  des  lettres  de  requête  civile  _,  fera 

taxé  fix  livres  ,  ci 6 

Pour  la  confultation  >  tant  au  deman- 
deur qu'au  défenfeur,  fera  taxé  neuf  li- 
vres ,  ci 5> 

TomcXXK  li 
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lant  eRreçu  oppofantaux  jagemens  obtenus  contre 
lui  par  défaut  ,  en  retondant  ,  c'e(l-à-dire  ,  en 
rembourfant  les  Frais  de  contumace. 


Pour  la  préfentation  fur  la  demande 
en  entérinement  ^  fera  taxé  cinq  livres 

quatre  fous  ,  ^\      ^       '       '   ,  :       '       •     51     4^ 
Pour  la  requête  à  fin  d'entérinement  ^ 

telle  longue  qu'elle  foit  ^   &  compris  la 

copie  ,   fera  taxé  fix  livres  ,  ci       .     .     .     6 

Les  avenir  _,  placet  _,   fommation  ,   &  le  furpîus  des 

procédures  ,    fe  feront  &  taxeront   comme  ci-deffus 

en  rinftrudion  de  la  caufe  d'appel. 

Et  fi  la  requête  civile  eft  appointée  ,  la  procédure 

en  exécution  de  Tappointement  ie  fera  &  taxera  comme 

deffus ,  au  titre  des  inilances  appointées. 

Incident    de    Faux, 

Pour  îa  requête  pour  avoir  permifTion  de  s'infcrire 
en  faux  ,  fera  taxé  trois  livres  ,  ci     .     .     3  ^       ^ 

Pour  le  droit  de  confultation  avant  de 
former  l'infcription  _,  fera  taxé  quatre 
Jivres  dix  fous  ,  ci 4     is- 

Pour  la  vacation  du  procureur  ,  pour 
prendre  en  communication  les  pièces  ar- 
guées de  faux  j  fera  taxé  trois  livres  ,  ci_  .     3 

Pour  la  vacation  du  procureur  ,  à  Telfet 
d'examiner  la  pièce  ^  fera  taxé  deux  libres 
huit  fous  3  ci .2.       8 

Pour  la  vacation  du  procureur  qui 
affilte  à  la  représentation  des  pièces  de 
comparaifon  ,  lui  fera  taxé  les  deux  tiers 
de  la  vacation  du  confeiller  ^  commiffaire. 

Pour  la  requête  à  fin  de  décret  fur  les 
informations  ,  une    livre  dix  fous  ,  ci     .     i     i'^    , 

En  cas  de  décret  ,    les  procédures  feront    taxées 
comme  ci-après  au  criminel. 

Criminel. 

Pour  la  confultation  avant  la  plainte  , 
fera  taxé  quatre  livres  dix  fous  ,   ci     .     .     4I  lof 
Pour  la  requête  contenant  plainte^  fera 
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Frais  et  mises  d'exécution,  fe  dit  des  Frais 
qu'un  créancier  efl:  obligé  de  faire  pour  mettre  fori 

taxé  quatre  livres  feize  fous  ,   ci   .     .     .     4I  i^f 

Pour  la  requête  pour  décréter  les  in- 
formations y  fera  taxé  une  livre  dix  fous  _, 
ci I    10 

Pour  la  requête  en  converfion  de  dé- 
cret 3  fera  taxé  trois   livres  ^  ci        .       .     5 

Pour  la  requête  pour  faire  ordonner  le 
récolement  &  confrontation ,  fera  taxé 
une  livre  dix  fous  ^  ci i   10 

Appointemens  a  mettre  en  la  grand' chamijre  &  en  la 
tournelle. 

Les  "Frais  d'inftru6lion  des  demandes  provifoires  , 
ou  autres  fur  appointemens  à  mettre  ,  tant  en  la 
grand'chambre  qu'en  la  tournelle  ,  feront  taxés  ,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant^  compris  la  première 
copie  &  le  débourfé  ^  même  l'arrêt  de  règlement  ;,  & 
tout  ce  qui  fera  fait  jufqu'à  l'arrêt  qui  prononcera 
fur  lefdites  demandes  _,  quarante  livres ,  ci .  40 1       f 

Si  l'appointement  a  été  prononcé  fur 
plaidoieric  d'avocat  à  jour  indiqué,  fera 
ajouté  la  plaidpieric  de  l'avocat  &le  droit 
de  clerc  comme  deflus. 

Pour  chaque  double  copie  de  la  pro- 
du6lion  qui  fera  lignifiée  _,  quand  il  y 
aura  plufieurs  procureurs  ,  fera  taxé  fix 
livres,  compris  le  débourfé  ,  ci.      .       ,     ^ 

Mais  les  appointemens  à  mettre  ,  fur  lefqucls  il 
n'aura  pas  été  produit ,  n'entreront  point  en  taxe. 

Et  ne  pourra  être  pris  aucun  appointement  à  mettre 
fur  les  demandes  à  fin  d'exécution  provifoire  des  fen- 
tences  qui  feront  ,  par  leur  nature  ,  exécutoires  par 
provifion ,  lorfqu'il  n'y  aura  pas  de  défenfes  obtenues 
contre  l'exécution  defdites  fentences. 

Comme  auflfi  ne  pourra  être  pris  aucun  appointement 
à  mettre  fur  les  appels  de  déni  de  renvoi  &  de  juges 
incompérens  3    pour  l'exécution    provifoire   des  fen- 
tences rendues  en  cette  matière. 
Excepté  néanmoins  les  appels  des  fentences  portant 

li  ij 


çço  r    R    A    I   s. 

titre  à  exécution  contre  le  débiteur.  On  comprend 
fous  le  terme  de  Frais  &  mifes ,  les  i  rais  de  com- 

condamnations  de  lettres  de  change  ,  de  billets  à 
ordre  faits  par  marchands  ou  gens  d'aéfaires  ^  ou  dont 
lefdits  marchands  &  gens  d'affaires  auroient  palfé 
Tordre  &  autres  affaires  concernant  le  commerce. 

Et  l'appelant  fera  tenu  de  mettre  fon  appel  en  état 
dans  quinzaine  ,  du  )our  de  la  conlHtution  du  pro- 
cureur de  rintimé  j  faute  de  quoi ,  en  vertu  du  pré- 
fent  règlement^  les  fentences  s'exécuteront  de  droit 
par  proviiion  ,  encore  qu'il  y  eût  défenfe  ou  fur- 
leance. 

Sera  taxé  moitié  des  mêmes  droits  ci-delTus  fur  les 
interventions  des  parties  ^  tant  en  demandant  qu'en 
défendant. 

Quant  aux  appointemens  à  mettre  qui  feront 
prononcés  &  s'inrtruiront  aux  autres  chambres  ^  les 
procédures  fe  feront  &  fe  taxeront  comme  ci-deflus 
au  titre  des  inllances. 

Demande  en  péremption  d'infiance. 

Pour  le  droit  de  confultation  fur  la  de- 
mande, fera  taxé  quaire  livres  dix  fous  ^  ci      4I  lor 

Pour  la  requête  contenant  ladite  de- 
mande ,  fera  taxé  une  livre  dix  fous  ,  ci  .     i     10 

Pour  la  copie  qui  fera  fignifiée  du  der- 
nier errement ,  fera  taxé  feize  fous,  ci  .  ^^      . 

Le  refte  de  l'inftrudion  ,  foit  que  la  caufe  foit 
portée  à  l'audience ,  foit  qu'il  foit  prononcé  appoin- 
tement,  fe  fera  &  taxera  ccmme  delTus. 

Demande  en  difiraSîion  de  Frais  &  falaires  ^  qui  fe  doit 
infiruire  avec  les  deux  parties. 

Pour  le  confeil  fur  la  demande  _,  fera 
taxé  une  livre  quatre  fous,  ci     .       .       .     il     4f 

Pour  la  requête  pour  faire  ladite  de- 
mande à  deux  procureurs  ,  fera  taxé  deux 
livres  huit  fous ,  ci       .       .       .       .       .2       8 

Et  feront  les  Frais  de  la  diftra6lion  fupportés  par 
la  partie  pour  laquelle  le  procureur  du  demandeur  en 
diftraduon  a  occupé. 
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mandement  de  des  faifies  faites  fur  le  débiteur, 
Se  autres  Frais  femblables.  Les  Frais  ôc  mifes  font 

Procès  par  écrit. 

Pour  le  droit  de  préfentation  ,.  fera 
taxé  cinq  livres  quatre  fous  ,    ci       .       .     î  l     4'f 

Pour  le  droit  de  confultation  fur  Tap- 
pel  y  fera  taxe  neuf  livres  _,  ci    .       .       .p. 

Pour  les  deux  copies  de  la  fentence 
dont  ert  appel ,  dont  Tune  fîgnifiée  y  & 
l'autre  pour  garder  ,  fera  taxé  quatre  fous 
par  rôle  pour  chacune  defdites  deux 
copies. 

Pour  la  collation  du  procès  ,  fera  taxé 
une  livre  quatre  fous  ,  ci     .       .       .       .1       4, 

Et  les  procureurs  feront  tenus  de  veiller 
à  ce  que  les  produdlions  principales  qu'ils 
mettront  au  greffe  ,  foient  entières  &: 
complettes  ^  à  peine  de  répondre  ,  en 
leurs  noms  ,  des  Frais  du  rétablifTemenc 
qui  pourroit  être  fût  dans  la  fuite  àzs 
pièces  en  déficit  :  &  lorfqu'il  en  aura 
été  omis  quelques-unes  faifant  partie  de. 
celles  produites  ou  lignifiées  en  caufe 
principale ,  les  procureurs  feront  tenus  de 
les  rétablir  par  un  fimple  aéte  ^  fans  pou- 
voir les  produire  par  production  nouvelle, 
&  joindre  au  procès. 

tes  requêtes  d'emplois  pour  griefs  ou 
réponfes  ,  feront  taxées  quatre  livres  feize 
fous,  ci 41^ 

Pour  le  droit  de  confultation  fur  lefdîtes 
requêtes  _,  fera  taxé  quatre  livres  feize 
fous ,  ci 41^ 

Les  procureurs  qui  auront  pris  les  procès  ou  inf* 
tances  en  communication  ,  feront  tenus  de  les  rendre 
dans  le  délai  de  deux  mois  pour  les  premières  com- 
munications j  de  moitié  dudit  délai  pour  les  fécondes 
&  fubféquentes  ^  &  de  huitaine  pour  les  produdlions 
nouvelles  ;  après  lefquels  délais  expirés  ,  il  leur  fera 
fait  une  fommation  de  les  rendre  dans  le  délai  de  trois 
jours. 
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une  fuite  des  dépens  ;  c'efl:  pourquoi  on  les  com- 
prend dans  la  taxe  :  ils  ont  auffi  les  mêmes  privi- 
lèges &  hypothèques  que  les  dépens. 

M  I  M 

Et  faute  par  eux  d'y  facisfaire  ,  fera  rendue  une  or- 
donnance fur  la  requête  de  la  partie  par  le  confeiller 
rapporteur ,  ou  en  fon  abfence  par  le  plus  ancien  con- 
feiller de  la  chambre  ,   fur  le  vu  de  la  fommation  _, 
&  des  récépiffés  des  procureurs  ,  par  laquelle  ordon- 
nance ,  il    fera  enjoint  de  rendre   dans   le  délai  qui 
fera  fixé  ^  lefdits  procès  ou  inilances  ,  finon   que  les 
procureurs  feront  condamnés  en  cinq  livres  d'amende 
par  chaque  jour  de  retard  ,  par  forme  de  dommages 
Se  intérêts  envers  la  partie  ,  en  ce  non  compris  les 
Frais  de  contrainte^   dont  du  tout  fera  délivré  exé- 
cutoire au  profit  de  la  partie  fur  une  fimple  requête 
répondue  de  foit  fait  par  le  rapporteur  ou  l'ancien 
confeiller  de  la  chambre  en  Tabfence  du  rapporteur. 
Au  moyen  de  quoi  ne  feront  faits  à    l'avenir   au- 
cuns procès-verbaux  d'établiffement  ^  de  garnifon  6c 
de  renvoi  ^  des  procès  &  inftances. 

L'amende  ne  cefiera  ^  qu'à  compter  du  jour  où  les 
procès  &  inftances  auront  été  rétablis  es  mains  du  rap- 
porteur ,  laquelle  remife  fera  fignifiée  &  dénoncée  par 
ade  de  procureur  à  procureur. 

Faute  par  les  procureurs  de  fatisfaire  auxdites  or- 
donnances ,  il  fera  rendu  une  féconde  ordonnance 
dans  la  même  forme  que  celle  ci-deffus_,  par  laquelle 
le  double  de  l'amende  fera  prononcé. 

Et  faute  par  les  procureurs  de  fatisfaire  à  cette  fé- 
conde ordonnance  ,  pourront  être  fufpendus  de  leurs 
fonélions  y  à  Teffet  de  quoi  il  en  fera  référé  à  la 
chambre  où  le  procès  &  l'inllance  feront  pendants  , 
par  le  confeiller  rapporteur  ou  l'ancien  de  la  chambre. 
Les  procureurs  feront  &:  demeureront  garans  en  leur 
propre  &:  privé  nom  ^  des  amendes  &  Frais  de  con- 
trainte ,  fans  qu'en  ce  cas  ils  puiflent  être  à  la  charge 
des  parties  ,  ni  compris  dans  aucune  déclaration  de 
dépens  ou  mémoires  de  Frais. 

Et  feront  les  ordonnances  de  contrainte  fignifiées 
feulement  au  domicile  du  procureur  ^  comme  les  autres 
a^tcs  de  procureur  à  procureur. 
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Frais  de  criées,  fe  dit  de  ceux  qui  fe  font 
pour  parvenir  à  une  adjudication  par  décret. 

Procès  évoqués  &  renvoyés. 

Pour  le  droit  de  préfentation  fur  Tex- 
ploic  d'afllgnation  fera  taxé  cinq  livres 
quatre  fous  ,  ci 5I     4^" 

Et  les  ptocédures  fe  feront  &  taxeront  comme  il  ell  dit 
ci-defTus ,  aux  appellations  verbales  &  demandes  réglées. 
Appellations  incidentes  au  procès  par  écrit. 

Pour  la  requête  contenant  l'appel  in- 
cident ,  compris  la  copie  ^  fera  taxé  deux 
livres  huit  fous  ,   ci 1 1     8  ^ 

Et  fi  elle  contient  cet  emploi  de  caufes 
d'appel  y  fera  taxé  quatre  livres  feize  fous ,     . 
ci -       .       .       .       -     4     i(j 

Pour  le  droit  de  préfentation  fera  taxé 
deux  livres  douze  fous,  ci   -      -      -      -     2     li 

Pour  le  droit  de  confultation  _,  fera 
taxé  quatre  livres  dix  fous  _,  ci         -       -410 

Le  relie  de  Tinrtrudion  &  procédures 
fe  feront  &  taxeront  comme  deffus.  ^ 

En  cas  qu'il  intervienne  arrêt  interlo- 
cutoire foit  dans  les  inliinces  ,  foit  dans 
les  procès  ,  fera  taxé  pour  le  droit  de 
confultation  fur  le  procès-verbal  d'en- 
quête ,  quatre  livres  feize  fous  ,   ci         -     ^     16 

Pour  la  copie  dudit  procès-verbal ,  fera 
taxé  cinq  fous  par  rôle  de  grofle  en  grand 
papier  ,   &  trois  fous  en  petit  papier. 

Pour  le  droit  de  confultation  fur  l'en- 
quête,  fera  taxé  quatre  livres  feize  fous,  ci     4     i^ 

Pour  la  copie  d'icelle  ,  fera  taxé  comme 
deffus ,  cinq  fous  par  rc>le  en  grand  papier, 
&  trois  fous  en  petit  papier. 

Pour  le  droit  de  confeil  avant  de  pré- 
fenter  les  requêtes  fur  lefquelles  ert  mis 
foit  communiqué  ,  ou  en  jugeant  ,  fera 
taxé  au  demandeur  deux  livres  huit  fous,  ci     x       ^ 

Pour  lefdites  requêtes  ,  fera  taxé  quatre 
livres  feize  fous  ,  ci 41^ 

Pour  le  confeil  fur  icelks  au  défendeur , 

1  i  iv 
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On  en  dillingue  de  deux  fortes ,  les  Frais  ordU 
jiaiies  ôc  les  Frais  extraordinaires. 


fera  taxé  une  livre  quatre  fous ,  ci     -       -     il     4f 

Pour  la  requête  employée  pour  réponfe , 
fera  taxé  ^  compris  la  copie  ^  quatre  livres 
leize  fous  j  ci 4     i<^ 

Folks  ajfignations  ^    défertions  d'appel  ^    déni  de  renvoi 
&  incompétences. 

Pour  le  droit  de  préfentation  ,  fera  taxé 
cinq  livres  quatre  foiiSj  ci  .       .       .       .     51     4f 

Pour  la  confultation  ^  fera  taxé  iix 
livres ,  ci 6' 

Les  cauffis  fur  lefdites  folles  afllgnations  ^  défertions 
d'appel,  déni  de  renvoi  &  incompétences  feront  inf- 
truites  brièvement  &  fommairement  _,  fans  qu'il  puifle 
être  taxé  plus  d'une  requête  au  procureur  de  chaque 
partie  j  qui  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  huit  rôles, 
6z  fans  qu'il  puifTe  être  fait  plus  de  trois  fommations 
de  communiquer. 

Frais  de  licitdtions  au  parlement, 

PourToriginal  de  l'affiche  au  procureur 
fera  taxé  deux  livres  huit  fous  j  quand 
elle  n'excédera  pas  deux  rôles  ,  ci     .       .     il     8  r 

Et  pour  les  rôles  au  defl'us  _,  fera  taxé 
dix  fous  par  rôle. 

Pour  les  copies  de  ladite  affiche  aux 
parties  intéreflees  ,  fera  taxé  cinq  fous 
pvir  chacun  rôle  de  la  groffe. 

Pour  les  copies  affichées  par-tout  où 
befoin  fera  ,.  dans  les  lieux  prefcrits  & 
indiqués  par  les  réglemens  ^  fera  taxé 
quatre  fous  par  chacun  rôle  de  la  greffe 
dans  Paris  j  &  trois  fous  par  rôle  hors  de 
Paris. 

Pour  chacune  remîfe  fera  taxé  dix  fous 
par  rôle  pour  l'original  ^  &  cinq  fous  par 
rôle  pour  les  copies. 

Pqur  chacune  vacation  du  procureur 
aux  remifes^  fera  taxé  une  livre  dix  fous  j  ci     i     10^ 

Pour  la  vacation  du  procureur  à  l'adjudicatioaj 
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Les  premiers  font  ceux  des  procédures  nécef- 

faires    pour    parvenir    à     un  décret    fans  aucun 
incident. 


comme  atifll  pour  celles  aux  procès-verbaux  qui  fe  font 
tievant  les  confeillers  du  parlement  commis  à  cet  effet  , 
&  dans  les  autres  jurifdiâ'ions  ^  fera  alloué  les  deux 
tiers  de  la  taxe  du  juge  j  &  les  vacations  des  procu- 
reurs aux  autres  procés-verbaux  &  adles  où  leur  pré- 
fence  fera  néceffaire  ou  requife  par  les  parties  ^  feronc 
de  dix  livres  par  chacune  de  trois  heures. 

Et  dans  le  cas  de  traniport  hors  la  ville  &  banlieue 
de  Paris  ,  elles  feront  de  trente  livres  par  jour  _,  compris 
toute  dépenfe  de  tranfport. 

Les  copies  defquels  procès-verbaux  ci-deffus  expé- 
diées à  raifon  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  8c  de  dix 
fyllabes  à  la  ligne  ^  entreront  en  taxe  fur  le  pied  de  huit 
fous  par  rôle  d'expédition  ,  &  moitié  feulement  quand 
ils  feront  expédiés  en  petit  papier  à  raifon  de  quinze 
lignes  à  la  page^    &  de  dix  fyllabes  à  la  ligne. 

Frais    de  fartage  en.  vertu  d'atrêt* 

Pour  la  confultation  avant  de  dreifer  le  compte  qui 
doit  être  rendu  pour  parvenir  au  partage  ^  fera  taxé 
quatre  livres  feize  fous  _,  ci  .       .       .       .     4I  léf 

Pour  la  vacation  du  procureur  ,  pour 
mettre  les  pièces  par  ordre  ,  fera  taxé  neuf 
livres  j  fi  le  nombre  des  pièces  n'excède 
cent  &  au  deifus  ^  fera  taxé  douze  livres  _, 
ci Il 

La  groffe  dudit  compte  ,  &  de  tous  autres  qui  feront 
rendus  dans  le  cas  du  titre  19  de  Tordonnance  de  166-/  , 
fera  écrite  en  grand  papier  ^  confornicmcnt  à  l'article 
17  dudit  titre,  contiendra  vingt  lignes  par  page  Sr  huit  ' 
fyllabes  à  la  ligne  ,  &  entrera  en  taxe  fur  le  même 
pied  des  requêtes  &  autres  écritures  du  miniftère  àts 
procureurs  ,  comme  deifus. 

Les  copies  dudit  compte  qui  feront  fîgnifîées,  feront 
auffi  taxées  de  même  que  les  copies  defdites  requêtes 
ik  écritures  du  minillère  des  procureurs. 
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Les  Frais  extraordinaires ,  font  tous  ceux  oui  fe 
font  pour  lever  ks  obftacles  &  incidens    formés 

Frais  de  faiJîe-iétHe  &  criées. 

Pour  la  confultaiion  à  fin  de  faire  faifîr  réellement, 
comme  auffi  llir  les  criées  &  fur  la  certification  d'icei- 
les,  fera  taxé  ^  pour  chacune  defdites  conlultatioris  ^ 
quatre  livres  feize  fous  ^  ci       .       .       .     4I  i^f 

Pour  les  copies  des  pièces  juftificatives 
d'une^  oppofîtion  ,  &  de  toutes  autres 
données  &  fignifiées  en  pareil  cas  ,  fera 
taxé  quatre  fous  par  rôle  de  groffe. 

Pour  le  droit  de  confeil  fur  les  caufes 
d'oppofition  ,  copie  de  pièces  juftifica- 
tives  ,  &  dans  tous  les  cas  où  il  peut  être 
perçu  y  fuivant  Tarrêt  de  règlement  du 
37  juillet  i(^^3  j  intervenu  en  conféquence 
de  la  déclaration  du  16  mai  précédent  3 
portant  rétabliffement  dudit  droit  de  con- 
feil en  faveur  des  procureurs  au  parle- 
ment ^  fera  taxé  une  livre  quatre  fouSj  ci .     i       4 

Pour  la  requête  contenant  la  demande 
en  interpofîtion  de  décret  ^  fera  taxé  deux 
livres  huit  fous  ^  &  fi  elle  eft  rolée  _,  fera 
taxée  comme  les  autres  requêtes  ci-deffus^ 
à  raifon  d'une  livre  douze  fous  par  rôle 
de  groffe  &  de  cinq  fous  par  rôle  pour  la 
copie,  mais  en  ce  cas  elle  ne  pourra  ex- 
céder le  nombre  de  quinze  rôles  lorfqu'il 
y  aura  plufîeurs  pièces  &  procédures  à 
énoncer. 

Pour  la  préfentation  fur  TafTignation  en 
interpofîtion  de  décret ,  de  même  que  fur 
toutes  autres  affignations  fur  demande  , 
fera  taxé  deux  livres  douze  fous,  ci       .     x     12. 

Pour  le  droit  de  confultation  dans  les 
mêmes  cas  ^  fera  taxé  quatre  livres  dix 
fous^  ci .     4     10 

L'arrêt  portant  congé  d'adjuger  ,  fera 
fignifié  au  procureur  du  faifi  &r  des  op- 
pofans  j  Ôt  les  copies  dudit  arrêt  feront 
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par  la  partie  faifîe ,  ou  les  oppofiâons  des  créan- 
ciers ,  foit  à  fin  de  charge ,  de  diftraire  ou  de  con- 


taxées  ,  comme  deffus  ^  à  raifon  de  cinq 
fous  par  rôle. 

Sera  taxé   au  procureur  _,    pour  avoir 
drefle  Tenchère  de  quarantaine  ^   quatre 

livres  feize  fous  ^  ci 4I  i^f 

Et  fî  elle  excède  quatre  rôles  de  grofle , 
lui  fera  alloué  dix  fous  par  rôle  j  pour  les 
rôles  excédans  le  nombre  de  quatre. 

Pour  la  vacation  du  procureur  à  la  pu- 
blication de  ladite  enchère  de  quarantaine , 
fera  taxé  une  hvre  dix  fous ,  ci       .       .     i     10 

Pour  les  copies  de  ladite  enchère  j  ligni- 
fiées à  procureurs  ^  fera  taxé  cinq  fous 
par  rôle. 

Pour  les  copies  affichées  _,  fera  taxé 
quatre  fous  par  rôle  pour  Paris  ,  &  trois 
fous  par  rôles  pour  celles  hors  de  Paris. 

Sera  taxé  au  procureur  ,  pour  avoir 
dreffé  le  placard ,  deux  livres  huit  fous  ,  ci    i       îî 

Et  s'il  excède  quatre  rôles  de  groffe , 
fera  alloué  au  procureur  dix  fous  par  rôle 
pour  les  rôles  excédans  le  nombre  de 
qu3.tre. 

Les  copies  dudit  placard  feront  taxées 
de  même  que  celles  de  Tenchère  de  qua- 
rantaine. 

Sera  auffi  taxé  au  procureur ,  pour  avoir 
dreflfé  l'adjudication fauf quinzaine,  deux 

livres  huit  fous  ,  ci z      t 

Et  fi  elle  excède  quatre  rôles  de  groffe , 

il  lui  fera  alloué  dix  fous  par  rôle  pour 

les  rôles  excédans  le  nombre  de  quatre. 

Pour  la  vacation  du  procureur  à  ladite 

adjudication  fauf  quinzaine  ,    une  livre 

dix  fous  j  ci I     10 

Les  copies  de  ladite  adjudication  ,  fauf 
quinzaine ,    feront  taxées  de  même  que 
celles  de  Tenchère  de  quarantaine, 
ï'our  la  vacation  du  procureur  j  au  jour 
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ferver ,  Se  aufli  ceux  qui  font  faits  pour  parvenir  I 

faire  l'ordre. 

»...  -I  ■  I  ■■  ■    ■  ■     I  ^ 

de  l'adjudiGation  j  fera  taxé  fix  livres  ^  ci     6^       ^ 

Pour  chacune  remife  de  ladite  adjudi- 
cation y  fera  taxé  deux  livres  huit  fous 
pour  l'original ,  &  fi  elle  eft  rôlée  &  ex- 
cède quatre  rôles  ,  fera  taxé  dix  fous  par 
rôle  de  grofle  ^  pour  les  rôles  excédans 
le  nombre  de  quatre. 

Pour  la  vacation  du  procureur  pourfuî- 
vant  y  à  chacune  remife  de  ladite  adjudi- 
cation 3  ainfi  qu'au  bail  judiciaire  _,  fera 
taxé  deux  livres  huit  fous  ,   ci     .       .       .    z       8 

Les  copies  de  remife  fignifiées  à  procureurs  feront 
taxées  à  raifon  de  cinq  fous  par  rôle^  &  fi  elle  ell  affichée, 
àraifonde  quatre  fous  pour  Paris  &de  trois  fous  hors  de 
Paris. 

V^oy  liges  &  vins  de  mejfagers  en  faveur  des  parties. 

L'arrêt  portant  taxe   pour    les    voyages  Se  féjours 
du   10  avril   1691  ,  fera  exécuté  ^  &  la    taxe  portée 
par  icelui  augmentée  d'un  tiers  en  faveur  des  parties. 

Sera  pafîe  en  taxe  ^  au  profit  des  parties  ,  pour  tous 
ports  de  pièces  &  lettres  : 

Savoir! 

Dans  chaque  infiance  ou  procès  par 
écrit  j  foixante  livres  ,  ci        .         .        .  6o\       ^ 

Dans  chaque  caufe  à  l'audience  _,  trente 
livres  ^  ci 30 

Et  dans  chaque  appointement  à  mettre ^ 
douze  livres,   ci ii 

Au  moyen  de  quoi  ne  feront  plus  compris  à  l'avenir 
aucuns  vins  de  meffagers  dans  les  déclarations  de  dé- 
pens. 

Taxe  des  dépens. 

Il  fera  alloué  aux  procureurs  en  la  cour  ^  pour  chaque 
article  bon  ,  des  déclarations  de  dépens  qu'ils  feront 
lignifier  _,  quatre  fous  j  &  deux  fous  par  article  boa 
pour  chaque  copie. 

Il  fera  pareillement  alloué  à  chacun  des  procureurs 
qui  aflifleront  à  la  taxe  des  dépens  ^  un  fou  fix  deniers 
par  article. 

Sera  payé  au  procureur-tiers,  pour  le  droit  dt  taxe 
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Tous  les  Frais  décriées,  foit  ordinaires  on  extraor- 
-dinaires ,  doivent  être  avancés  par  le  poiirfuivanc  ; 

&  calcul  _,  trois  fous  par  chaque  article,  lefquels  en- 
treront en  taxe. 

Après  que  la  déclaration  de  dépens  adjugés  parfcn- 
tences  ou  arrêts  aura  été  iignifiée  _,  le  procureur  du 
demandeur  la  fera  diftribuer  en  la  manière  ordinaire 
à  un  des  procureurs  du  nombre  de  ceux  qui  compo- 
fent  la  chambre  des  tiers  y  &  le  procureur  qui  fera 
commis  par  la  communauté  des  procureurs  pour  la  dif- 
tribution  des  dépens  j  ne  pourra  point  faire  la  dillri- 
bution  au  choix  de  celui  qui  pourfuivra  la  taxe  j  mais 
la  fera  de  fon  chef  le  pkis  également  qu'il  fera  poflîble 
à  chacun  des  procureurs-tiers  à  Tinrtant  &  dans  le  rang 
que  les  déclarations  lui  feront  portées,  à  commencer 
par  l'ancien  de  ceux  qui  feront  en  exercice. 

Après  que  les  formalités  prefcrites  par  les  articles 
16  &c  17  du  titre  31  de  l'ordonnance  de  1667  auront 
été  obfervées  ,  le  procureur  du  défendeur  en  taxe  fera 
tenu  de  comparoïtre  chez  le  procureur-tiers  pour  y 
prendre  communication  de  la  déclaration  de  dépens 
Sz  des  pièces  jurtificatives  ,  mettra  fes  apoililles  fur 
icelle  5  &  après  ladite  comparution  &  lefdites  apof- 
tiiles  mifes  ,  le  procureurs-tiers  réglera  &  fera  fon 
mémoire  ;  enfuite  de  quoi  le  procureur  du  défendeur 
fera  tenu  de  réformer  fes  apolHlles  en  conféqiience  , 
finon  elles  feront  réformées  par  le  procureur-tiers  , 
lequel  fera  fon  calcul  qu'il  fîgnera  j  fur  lequel  fera 
délivré  exécutoire. 

Sijdanisla  taxe  du  tiers  ,  il  y  a  quelques  articles 
dont  le  procureur  demandeur  ou  défendeur  croyent 
avoir  lieu  de  ie  plaindre  _,  les  procureurs  feront  tf^us, 
chacun  à  leur  égard,  de  faire  un  mémoire  fur  U  idif- 
ficultés  dans  la  taxe  du  tiers ,  &  de  fe  trouver  _,  Ru- 
une  fimple  fommation  ,  à  la  chambre  des  tiers  pour 
y  être  réglés ,  &  le  procureur-tiers  fera  tenu  de  fe  ré- 
former fuivant  l'avis  de  la  chambre. 

Les  procureurs -tiers  en  exercice  feront  tenus  de  fe 
t-î-ouver  à  la  chambre  à  ce  deftinée  ,  depuis  onze  heures 
du  matin  jufqu'à  une  heure  ,  à  peine  d'crre  privés  de 
h.  diftributionj  s'ils  u'ont  de?  empêchcmens  légitimes 
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mais  les  Frais  ordinaires  font  à  la  charge  de  Tadju- 

dicacaire  ,  outre  le  prix  de  l'adjudication ,  parce 


&  ne  fe  font  fait  excufer  :  &  audit  cas ,  Tancien  de  la 
chambre  en  avertira  le  dillributeur. 

Pourront  les  procureurs-tiers  ^  s'il  y  a  un  trop  grand 
nombre  de  difficultés  ^  choifir  un  d'entre  eux  pour  en 
faire  le^rapport  à  la  chambre  ^  fans  Frais  &  fans  qu  il 
puifle  être  employé  dans  la  déclaration  de  dépens  au- 
cunes vacations  pour  le  ré^^lement  des  difficultés  par 
un  ancien  ,  même  dans  le  cas  où  il  auroit  été  convenu 
par  les  procureurs  demandeurs  &  défendeurs  en  taxe. 

Et  après  le  règlement  fait  des  difficultés  ^  le  procu- 
reur défendeur  en  taxe  fera  tenu  de  réformer  fes 
apoltilles ,  conformément  à  l'avis  de  la  chambre ,  linon 
elles  feront  réformées  par  le  procureur-tiers  ,  ou  par 
l'ancien  procureur  de  la  chambre. 

Ne  pourront  les  procureurs  employer  dans  leurs  mé- 
moires d'autres  Trais  &  droits  que  ceux  prefcrits  & 
portés  au  tarif  ci  defllis  &  par  le  préfent  réglemenr. 

Et  quant  aux  vacations  extraordinaires  ,  il  n'en  fera 
taxé  aucunes  ,  de  même  que  les  copies  des  pièces  &: 
écritures  qu'ils  auroient  pu  faire  ^  fi  elles  ne  leur  ont 
été  demandées  par  leurs  parties. 

Ne  fera  fait  aucune  nouvelle  taxe  des  articles  des 
Frais  du  procureur  dont  il  aura  été  décerné  exécutoire 
au  profit  de  fa  partie. 

Mais  le  montant  d'iceux  fera  employé  en  un  feul 
article  dans  fon  mémoire  de  Frais  ^  fuivant  la  taxe  faite 
fur  la  déclaration  des  dépens. 

Dans  le  cas  où  les  procureurs  feront  dans  la  néceffité 
de  former  demande  en  condamnation  de  Frais,  vaca^ 
tions  &  débourfés  ,  la  requête  contenant  la  demandé 
ne  pourra  excéder  trois  rôles  ;  &  s'il  eft  néceffaire 
d'obtenir  un  arrêt  de  renvoi  devant  un  ancien  Procu- 
reur pour  régler  lefdits  Frais ,  ne  fera  taxé  que  le  droit 
de  plaidoierie  du  procureur  5  à  moins  qu'il  n'y  ait  con- 
teftation  ,  auquel  cas  le  miniftère  de  l'avocat  pourra 
être  employé. 

Les  avis  fur  les  plaintes  à  la  communauté  des  pro- 
cureurs,  en  ce  qui  concerne  la  réfufion  des  Frais  de 
contumace,  ^  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par 
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qu'ils  font  confidérés  comme  les  Frais  de  Con  con- 
trat y  ainli  il  doit   les    remboiiufer    au  procureur 

Icfdits  avis  j  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur, 
^&  à  faute  par  le  défaillant  d'avoir  fait  la  réfufion  dtC- 
dits  Frais  ,  dans  le  délai  fixé  par  Tavis ,  qui  fera  de 
huitaine  pour  les  parties  demeurantes  à  Paris ,  &  pour 
celles  demeurantes  dans  le  reffort  dg  parlement  de 
quinzaine  &  de  trois  femaines  hors  du  reffor:  ;  Texé- 
cutoire  du  montant  defdits  Frais  de  contumace  fera 
délivré  fur  ledit  avis  fîgné  du  greffier  de  la  commu- 
nauté qui  reliera  pour  minute  au  grerfe  du  parlement, 
fans  qu'il  puilTe  être  ajouté  d'autres  fommes  au  montant 
de  la  liquidation  iinon  le  droit  de  contrôle  ^  le  coût 
dudit  exécutoire  &  fîgnification  d'icelui  à  procureur 
s'il  y  échoit ,  vacation  du  procureur  _,  &  le  coût  du 
premier  commandement. 

A  Teffet  de  quoi  lefdits  avis  fixeront  le  montant 
defdits  nouveaux  Frais  ,  pour  être  joint  à  celui  de  la 
liquidation  de  ceux  de  contumace  ^  où  il  y  auroit  lieu 
d'en  obtenir  Texécutoire. 

Tous  autres  avis  de  la  communauté  ,  fur  les  plaintes 
en  contravention  de  la  part  des  procureurs  aux  régle- 
mens  &  autres  incidens  concernant  les  procédures  & 
la  difcipline^  qu'il  eft  d'ufage  de  porter  en  la  chambre 
de  ladite  communauté  &  à  celle  de  la  difcipline,  fe- 
ront reçus  à  Taudience  par  forme  d'appointemens  fur 
une  fimple  fommation  ,  dans'le  cas  où  il  y  "auroit  né- 
ceffité  de  contraindre  le  procureur  refufatit^  ,  de  fe 
conformer  à* ce  qui  aura  été'  avifé  ,  aiufi  qu'il'  fe  pra- 
tique dans  les  caufes  qui  fe  décident  par  Tavis  des 
avocats  &  procureurs  ^  &  les  Frais  faits  à  cet  égard 
feront  à  la  charge  du  procureur  qui  y  aura  donné  lieu 
fans  aucune  répétition  contre  la   partie. 

Et  les  arrêts  d'homologation  defdits  avis  ,  feront 
exécutés  par  provifion  y  noUobllant  les  oppofitions  qui 
pourroient  y  être  formées  ,  excepté  les  cas  où  il  s'agira 
de  l'état  des  procureurs.  <  -    ■ 

Bcquêres  de  l'hôtel  &  du  p. il. lis  ,    chamhrê  deTa  marie  , 

amirauté  ,  eaux  &  forêts  en  dernier  rejjort  &  a  l'ordi" 

naire  ,  connétablie  &  m^réckaujfée  de  France. 

Les  procédures  dans  ces  différentes  jurididions  fe 
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du  pourfuivant ,  à  moins  qu'il  ne  fbîr  autrement 
convenu  ou  ordonné.  A  l'égard  des  Frais  extraor- 
dinaires bien  &  légitimement  faits,  le  pourfuivant 
s'en  fait  rembourier  fur  la  chofe ,  par  préférence 
à  tous  les  créanciers  ,  comme  ayant  été  par  lui  faits 
pour  la  confervation  de  la  chofe ,  &  pour  l'intérêt 
commun  de  tous  les  créanciers.  Pour  cet  effet , 
le  procureur  du  pourfuivant  donne  une  requête  en 
fon  nom  ,  tendante  à  ce  qu'il  foit  payé  par  préfé- 
rence à  tous  les  créanciers  des  Frais  extraordinaires , 
Se  de  ceux  de  l'ordre  ;  &  par  le  jugement  de  l'or- 
dre 5  on  fait  droit  fur  cette  requête. 

Le  pourfuivant  peut  même  employer  en  Frais 
extraordinaires ,  les  dépens  des  incidens  auxquels 
il  a  fuccombé,  à  moins  qu'il  n'ait  été  exclus  du 
droit  de  les  répéter. 

Il  peut  aufli  employer  ceux  qu  on  lui  a  adjugés 
contre  les  parties  qui  ont  fuccombé  ,  fans  être 
tenu  de  les  pourfuivre ,  pour  en  avoir  le  payement. 


feront  &  taxeront  comme  au  parlement ,  à  Texception 
du  droit  de  préfentation  qui  n'entrera  en  taxe  que  pour 
deux  livres  douze  fous,  &  du  droit  de  confultation 
qui  ne   fera  taxé  qu'à  quatre  livres  dix 
fouSj  ci 4I  lof 

Bailliage  du  palais  ,   chambre  de  la  mcfonnerie  ,  bureau 
des  finances  y  maîtrife  particulière  des  eaux  Ù  forêts. 

Les  procédures  &  inftru6lions  fe  taxeront  dans  ces 
différentes  juridictions  aux  deux  tiers  des  droits  ci- 
deffiis  fixés  ,  à  l'exception  néanmoins  des  plaidoieries 
&  écritures  d'avocat,  qui  fe  taxeront  comme  au  par- 
lement ,  &  du  droit  de  réviiion  &  confeil  pour  les 
procureurs  ^  qui  fe  taxera  pareillement  comme  au 
parlement. 

Fait  6c  arrêté  à  Marly  ,  le  13  mai  1777. 

Signée  LOUIS.  Et  plus  bus  ^  Amelot. 

Ceft 


FRAIS.  5î^ 

C  eft  aux  créanciers  fur  lelquels  le  fond  manque 
à  faire  ces  pourfuites. 

I  es  Frais  de  voyage  6c  fcjour  du  poiirfuivant  , 
criées ,  ont  le  mcme  privilège  que  les  autres  dépens 
de  criées  y  à  moins  que  le  pourfuivanc  n'y  aie 
renoncé. 

Frais  d'ordre,  fe  dit  de  ceux  que  le  pourfui- 
Vant  eii:  obligé  de  faire  pour  parvenir  à  faire  régler 
entre  les  créanciers  oppofans  ,  l'ordre  &  la  dif- 
tributiott  du  prix  d'un  immeuble  vendu  en 
juftice. 

Frais  de  licitation  ,  fe  dit  de  ceux  qui  fe 
font  pour  parvenir  à  l'adjudication  par  licitation 
d'un  immeuble  indivis ,  entre  plufieurs  co-pro- 
priéoaires. 

Frais  de  ï>  art  âge  ,  fe  dit  de  ceux  que  l'un 
tdes  co-propriétaires  fait  pour  parvenir  au  partage 
des  héritages  communs. 

Frais  funéraires  ,  fe  dit  de  ceux  qui  fe 
font  pour  l'inhumation  d'un  défunt  ^  ce  qui  com- 

Frend  les  billets  d'invitation,  la  tenture ,  la  cire, 
ouverture  de  la  terre ,  l'honoraire  des  prêtres ,  Sf 
autres  Frais  néceiïaiies  Ôc  uCnés ,  félon  la  qualité 
des  perfonnes. 

L'annuel  ou  anniverfaire  ne  fait  pas  partie  des 
Frais  funéraires. 

Mais  le  deuil  de  la  veuve  Se  des  domeftiques 
qui  font  â  fon  fervice ,  font  compris  dans  ces 
Frais.  '        ' 

Ils  ne  fe  prennent  point  fur  la  maffe  de  la  com- 
munauté, mais  feu  ement  fur  la  part  du  défunc 
Se  fur  fes  autres  biens  perfonnels. 

Ils  ne  font  point  à  la  charge  du  légataire  uni- 
verfel  feul ,  mais  il  y  contribue  avec  les  héritiers > 
chacun  à  proportion  de  l'émolument. 
Tome  XXr,  K  ^ 
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Les  Frais  funéraires  font  privilégies  fur  les 
meubles  ,  ôc  doivent  erre  payés  par  préférence  à 
toute  autre  créance  ,  même  à  celle  du  propriétaire 
de  la  maifon  que  le  défunt  habitoit.  Ils  ne  fe 
paiîent  néanmoins  qu'après  les  Trais  de  julHce.  Au 
lurplus  ,  ce  privilège  ns  s'étend  qu'à  ce  qui  eft 
iiécelTiiire  pour  l'inhumation  ,  félon  la  qualité  de 
la  perfonne  ,  6^  non  à  des  fuperfluités. 

A  défaut  de  meubles ,  le  privilège  réfultant  des 
Frais  funéraires  peut  être  exercé  fur  le  prix  des 
immeubles.  C'eft  en  conformité  de  cette  jurifpru- 
dencc  que  par  arrêt  du  7  août  1(^85,  les  jurés- 
crieufs  ont  été  reçus  oppofans  à  l'ordre  du  prix 
des  biens  de  la  maifon  de  Vendôme  ,  où  ils 
n'avoient  été  colloques  que  comme  fuiiples  créan- 
ciers ,  &  il  a  été  ordonné  qu'ils  feroient  payés  par 
privilège. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  juin  1707  ,  le  confeil 
a  pareillement  jugé  que  ces  officiers  dévoient  être 
payés  par  privilège  fur  le  prix  des  meubles ,  pour 
les  Frais  funéraires  du  duc  de  Gêvres  ^  ôc  en  cas 
d'infuffifance  ,  fur  le  prix  des  immeubles. 

On  a  jugé  différentes  fois  que  les  Frais  funé- 
raires pouvoient  être  demandés  aux  enfans  qui 
renonçoient  à  la  fuccelfion  de  leur  père  Se  de 
leur  mère ,  fauf  leur  recours  contre  la  fucceflion, 

Lorfqu'un  mari  ôc  une  femme  fe  font  fait  un 
don  mutuel  ,  le  furvivant  eft  obligé  d'avancer  les 
Frais  funéraires  du  prèdècédé.  C'eft  une  difpofition 
■de  l'article  ii6  de  la  coutume  de  Paris. 

Frais  pe  bénéfice  d'inventairi:  ,  fe  dit  de 
tous  ceux  qu'un  héritier  bénéficiaire  eft  obligé  de 
faire  pour  la  confervarion  des  biens  de  la  fuc- 
ceftion  ,  ôc  pour  défendre  aux  aclions  intentées 
contre  lui  en  fa  qualité.  Et   l'on   appelle  Frais 
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'<l* Inventaire ,  ceux  qui  fe  font  pour  la  confection 
d'un  inventaire. 

Frais  et  salaires  ,  fc  die  d-es  vacations  & 
débourfcs  dus  aux  procureurs ,  notaires ,  huifîiers 
&  fergens,  qui  ont  travaille  pour  une  partie.  Ces 
fortes  de  Frais  diffèrent  des  dépens  en  ce  que  ceux-ci 
ne  comprennent  que  les  Frais  qui  entrent  en  taxe; 
ûu  lieu  que  les  Frais  &  falaires  comprennent  tous 
les  Frais  dus  aux  officiers  de  juftice  ,  par  la  partie 
pour  laquelle  ils  ont  travaillé  *,  même  les  vacations 
&  autres  Frais  qui  n'entrent  point  en  taxe  contre 
la  partie  adverfe. 

On  appelle/i2//,v  Frais ^  certaines  dépenfes  qu'une 
partie  eft  obligée  de  faire  \  mais  qui  n'entrent  pas 
en  taxe ,  comme  les  ports  de  lettres ,  les  gratifi- 
cations qu'ion  donne  aux  fecrétaires ,  aux  commis 
de  greffe,  &c. 

..Voyez  P  ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
I  G-jo  j  &  les  commentateurs  ;  les  arrêts  de  Papon  * 
Bacquet  ^  en  fon  traite  des  droits  de  jujiice  ;  le. 
journal  des  audiences  \  Bruneau  ^  traité  des  ma-- 
tieres  criminelles  •  Vinjlructïon  criminelle  ,  par  M^ 
Muyard  de  Kauglans'^  les  arrêts  de  Brillon^  Fevret^ 
traité  d^  l'abus  ;  l'ordonnance  du  mois  d'oc- 
tobre i^6y^  redit  de  juillet  1^84  ;  les  arrêts  du 
confeil  des  5  mai  1^8  5  ^  \6  juin  1(399  j  &  premier 
vclobre  1743  ;  l'ordonnance  du  mois  d'août  15399 
les  arrêts  de  Filleau  ;  les  œuvres  de  DupleJJis  ,  (S'a 
Voyez  auiîi  les  articles  Dépens  ,  Exécutoire  , 
Taxe,  Criées,  Inventaire,  Ordre,  Par- 
tage ,  LiciTATioN  ,  Privilège  ,  ôcc. 

FRAIS  DE  PAROISSE.  Ceft  ainfi  que  Ion 
appelle  en  Flandre  les  dépenfes  que  les  commu- 
nautés d'habitans  font  obligés  de  faire  pour  des 
-objets    purement    relatifs   aux  intérêts  de    leurs 
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membres  ,  &  qui ,  fuivant  la  déhnirion  qu'en 
ûonne  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  14 
août  170(5  5  ne  font  de  la  nature  des  aides  & 
fuhjides. 

On  a  vu  à  l'article  Faux  Frais,  tome  24,  que  les 
penfes  connues  fous  ce  nom,  doivent  être  fuppor- 
tées  en  cqzzq  province  par  tous  les  propriétaires, 
fans  diftindion  de  ceux  qui  font  domiciliés  dans 
la  paroiffe ,  d'avec  ceux  qui   demeurent  dehors. 

11  n'en  cft  pas  de  même  des  Frais  de  paroifle, 
ils  font  entièrement  à  la  charge  des  habitans  ;  les 
forains  n'y  doivent  contribuer  en  aucune  manière. 
M.  Poli  et  en  rapporte  trois  arrêts  du  parlement 
de  Flandre,  des  5  mars  i^^y^  n  mars  1700  & 
1 3  août  1 705.  Le  recueil  de  M.  Desjaunaux  nous 
en  fournit  un  autre  du  14  août  lyoè  ,  qui  a  jugé 
la  même  chofe  ,  &  ordonné  aux  gens  de  loi  du 
village  dont  il  s'agilFoit ,  de  faire  un  cahier  féparé 
pour  la  cotifation  de  ces  Frais. 

Les  trois  arrêts  du  confeil  des  16  juin  1714, 
29  août  1716  (Se  17  juillet  171 7  ,  qui  ont  ordonné 
aux  propriétaires  &  occupeurs  forains  de  contri- 
buer aux  faux  Frais  dans  toute  l'étendue  de  la 
province  de  Lille ,  Douai  &  Orchies ,  &  du  pays 
de  Lalœu,  en  ont  excepté  formellement  les  trais 
de  paroiffe  ,  qui  feront  ^  portent-ils  ,  fupportés 
en  entier  par  les  intranes  feulement. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  21  juillet 
177 1  ,  s'eft  écarté  de  cette  jurifprudence ,  mais  il 
a  été  rendu  dans  des  circonftances  particulières. 
Les  gens  de  loi  de  la  paroilFe  de  la  Howarderie, 
prétendoient  foumettre  l'abbaye  de  Flines  à  la 
cotifation  des  Frais  paroilîiaux  pour  \ts  biens 
qu'elle  poUédoit  dans  leur  territoire.  Ili  fe  fon- 
doient,  1°.  fur  un  arrêt  du  22  juillet  i74<>  >  c^ 
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ïy  aVoît  condamnée,  en  confirmant  une  fenrence 
rendue  en  leur  faveur  par  les  quatre  baillis  dQS 
états  de  Lille,  le  27  novembre  1745  :  ^\  Us  prou- 
voient  une  poireiîion  immémoriale  de  faire  fuppor- 
ter  ces  Frais  aux  forains  :  3^.  Ils  appuyoient  cette 
polTeflion  d'un  ancien  concordat  qui  lui  avoit  fervi 
de  fondement ,  ôc  dont  l'exécution  n'avoit  jamais 
été  troublée  ni  interrompue  ;  enfin  ils  expofoient 
que  tous  les  habitans  étoient  réduits  à  la  plus  trifte 
indigence  ,  à  l'exception  du  fermier  qui  exploiroic 
les  terres  de  l'abbaye.  Ces  circonflances  étoienc 
fans  doute  bien  propres  à  faire  plier  la  rigueuc 
des  principes ,  ôc  à  provoquer  la  condamnation  deç 
religieufes.  . 

Le  même  parlement  a  rendu  en  177(3  un  autre 
arrêt  fur  la  même  matière.  Le  collecteur  de  la 
paroifie  de  Geneck  ,  dans  la  châtellenie  de  Lille  , 
avoir  fait  exécuter  les  lieurs  Defcatoires,  Daigre- 
mont  j  Carnin  ,  le  Maire  ,  &c.  pour  le  payement 
de  la  taxe  à  laquelle  ils  avoient  été  impofés  eu 
1773  pour  les  Frais  paroilîiaux.  Ceux-ci  fe  pour- 
vurent à  la  gouvernance  de  Lille  ,  &  prétendirent 
que  leur  qualité  de  forains  devoit  les  exemptée 
de  toute  contribution  à  ces  fortes  de  Frais  ,  con* 
formément  à  l'atrêt  du  confeil  du  17  juillet  1717» 
La  communauté  de  Geneclc  prit  le  fait  &  caufe 
de  (on  colledteur  ,  &  fur  le  fondement  d'une 
poiïefîîon  immémo:  iale  qu'elle  prouvoit  par  des 
regiftres  antérieurs  de  quelques  années  à  l'arrêt  du 
confeil  ,  6c  par  un  autre  de  l'année  1720  ,  elle 
obtint  une  fentence  conforme  à  tes  prétentions  ; 
les  fieurs  Defcatoires  ôc  Confors  en  interjetèrent 
appel  5  ôc  foutinrent ,  pour  répondre  à  l'objedtiorj 
de  la  communauté  ,  qu'à  fuppofer  qu'une  polTèf- 
fionimmémoiiale  put  prévaloir  fur  la  loi  établie 

Kkiij 


I 


5i8  FRAIS. 

par  Tarrêt  du  confeil ,  ce  moyen  étoit  toiit-à-faîc 
impailïant  dans  leipèce  de  la  caiife ,  parce  que 
d'abord  on  ne  devoir  pas  avoir  égard  à  la  poiïelîion 
anrérieure  à  l'année  1717  ,  époque  de  l'arrêt  du 
confeil  ,  Se  que  celle  qui  avoir  fuivi  ce  temps 
n'éroit  pas  immémoriale ,  puifqu'il  ne  s  ecoir  écoulé 
que  cinquante -trois  ans  depuis  1710  jufqu'à  1775- 
Sur  ces  raifons  difcutées  de  part  &  d'autre  -  avec 
beaucoup  de  foin  Se  de  chaleur ,  eft  intervenu 
arrêt  qui  a  déchargé  les  appelans  des  condamna- 
tions prononcées  contr'eux  par  la  fentence  donc 
croit  appel ,  &  a  fait  défenfes  aux  gens  de  loi  Se 
au  collecteur  de  Geneck  ,  de  les  comprendre  à 
l'avenir  dans  les  taxes  de  Frais  paroilîiaux. 

Le  principe   que   ces  fortes   de   l'râis  doivent 
toujours  être  fupportés  par  les  paroiOîens  ,  a  enctxe 
fait  juger  au  confeil  privé  de  Bruxelles  le  7  fep- 
tembre   i6^y  ,  que  les  forains  lie  doivenr  contrit 
buer  aucunement  à  la  répararion    de    l'églife  du 
village  dans   le  territoire  duquel  ils  pofsèdent  ou' 
occupent  des  biens  ;  la  même  chofe  avoit  été  [ugée        Ma 
au  confeil  de  Gand  le  15  feptembre  1611  Se  16      ^ 
juillet    \6ii.    Tel  eft  aufli   l'avis  de  Gail  ,  de      " 
Peckius  ,  de  Klock  &  du  préfidenr  Boyer ,  mais 
larticle  5  des  lettres-patentes  du  13  avril  1775  , 
rapportées  à  l'article  Décimateur ,  a  dérogé  à  cette 
jurifprudence   pour    la    Flandre  maritime.   Voici 
comme  il  eft  conçu. 

35  En  cas  d  infuffifance  des  dîmes  eccléhaftiques, 
,9  Se  autres  biens  de  l'éghfe  Sz  des  fabriques,  il 
y>  fera  fuppléé  a  cette  dépenfe  (  des  réparations  ) 
oy  par  les  poftefteurs  des  biens  fonds  fitués  dans 
55  l'étendue  des  paroillès ,  de  quelque  nature  que 
3>  foient  CQS  fonds  ,  Se  de  quelque  qualité  qu'en 
»  foient  les  polFefTeurs  «*. 
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Voyez  les  arrcts  de  M.  Pollet  ;  ceux  de  M» 
Desjaunaux  j  le  recueil  de  Dulauri  ',  les  injlïtutïons 
au  droit  bclgiauz  de  Deghcwiet  ^  le  traité  Ltui 
de  Pcckius ,  de  reparandis  eccleiiis  j  celui  de  Klock^ 
de  coiirribiuionibus  j  les  ohfervatians  pratiques  de 
GaiL  ^  le  recueil  des  édits  &  réglemens  rendus  pour 
le,  reffort  du  parlement  de  Flandre  ,  6cc.  Vovez 
aiifli  les  aiticles  Faux-frais,  Tailles  ,  Contri- 
butions 3  Collecteur  ,  ^q,  (  Article  de  M. 
Merlin  _,   avocat  au  parlement  de  Flandre,  ) 

FJlz^NC.  C'ctoit  autrefois  une  pièce  de  mon- 
n'oie -va'anc  vingt  fous;  aujourd'hui  ce  n'ell  plus 
qu'une  mbnnoie  de,  compte  de  même  valeur: 
il.aa  d'ufage  ni  au  fingulicr  ni  avec  les  nombres 
primitifs  un  ,  deux  ,  trois  Ik  cinq ,  mais  on  s'en 
fert  très-bien  dans  tous  le«  autres  nombres  \  ainli 
l'on  dira  quatre  Francs  ,  fix  Francs  ,  dix  Francs , 
;vingç-deux  Francs  ,  trente-trois  Francs ,  Ikc.  Pve- 
marquez  cependant  que  s'il  fuit  une  fradion  , 
on'cjoit  fe  fervir  du  n:ot  de  livre  \  on  ne  dira 
pas  >  fix  Francs  dix  fous,  mais  fix  livres  dix  fous. 

FRANC  BARROIS.Monnoie  idéale  main- 
tenant 5  comme  la  livre  tournois  ,  qui  avoir  été 
autrefois  une  monnoie  des  comtes  ou  ducs  de 
Bar  5  &  qui  a  confervé  dans  ces  derniers  fiècles 
fa  dénomination  &  fon  cours  dans  les  deux  duchés 
de  Bar  &  de 'Lorraine. 

11  n'y' a  pas  encore  long-temps  qu'on  ne  comp- 
toit  que  par  1  rancs  barrois  dans  ces  deux  provinces^ 
les  impôts  ,  les  odrois  des  villes  ,  les  redevances 
du  domaine  de  la  couronne  &  des  feigneuries 
particulières ,  tous  ces  droits  étoienc  évalués  en 
Francs  barrois. 

Le   duc  Léopold  a  taxé  en  Francs  barrois  les 
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vacations  Se  les  falaires  des  officiers  de  jaftice  dan^ 
ies  ordonnances  de  1701,  1704,  1707  j&rc.  ôc 
dans  pkuieurs  édirs. 

Le  Franc  barrois  écoit  compofc  autrefois  de 
douze  gros  barrois  \  le  gros  barrois  fe  divifoit  à 
{on  tour  en  leize  deniers  barrois. 

Le  Franc  barrois  vaut  aujourdhui  huit  fous  (ix 
deniers  tournois ,  &  vingt-quatre  vingt  huitièmes 
de  denier  ,  monnoie  de  Lorraine  ,  ce  qui  fait  au 
cours  de  France  fix  fous  fept  deniers  tournois , 
&  une  fraction  de  denier,  qui  eft  la  cent  trcnte- 
feptième  partie  d'un   deux  cent  dix-feptiéme. 

Le  gros  barrois  équivaut  a  un  peu  plus  de  fix 
deniers  tournois  au  cours  du  royaume. 

Quatorze  Francs  barrois  valent  fix  livres  de 
Lorraine  ,  qui  repréfenrent  un  peu  plus  de  quatre 
livres  douze  fous  dix  deniers  de  France. 

La  connoilTance  de  ce  qui  concerne  cette  ma- 
nière de  compter  ,  û  univerfellement  reçue  en 
Lorraine ,  intérelTe  les  jurifconfultes  du  reflorr  du 
parlement  de  Nanci  ,  à  caufe  du  fréquent  ufage 
que  les  légiflateurs  de  la  province  en  ont  fait  dans 
une  foule  d'occafions. 

Prefque  toutes  les  amendes  ,  foit  en  matière 
de  police  locale  ou  champêtre  ,  'foit  en  matière 
d'eaux  Se  forets  ,  foit  dans  la  partie  des  loix  cri- 
inineiles  ,  font  prononcées  ôc  évaluées  en  Francs 
barrois. 

Le  duc  Léopold  accorda  aux  grands  biailliages 
de  Nanci,  Mirecourt,  Sarguemines  <Sc  faint  Mihiel , 
le  droit  de  juger  en  dernier  reffort  (Se  fans  appel , 
dans  les  caufes  Ôc  affaires  qui  n'excéderoient  pas 
la  fomme  de  1 00  Francs  barrois.  (  Edit  du  ^i 
août  i(>98  ^  recueil  des  ordonn,  &  régi,  de  Lorr,  , 
tom.  1  ,  pag.  59;  ordonnance  de  1707  3  titre -des 
confeillersj  arc.  8.  ) 
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Cette  fomme  devoir  être  rrcs-confidérable  dans 
un  remps  où  la  province  de  Lorraine ,  ruinée  par 
les  guerres  ôc  les  maladies  contagieufes  ,  étoic 
déferre  d'hommes  ,  épuifée  d'argent ,  fans  com- 
merce &  prefque  fans  culture. 

On  peut  juger  de  la  valeur  que  repréfentoienc 
alors  loo  Francs  barrois ,  par  quelques  évalua- 
tions certaines. 

En  1 5  8  I  5  c'eft-â-dire  fous  le  règne  du  grand 
duc  Charles ,  dans  un  fiècle  où  la  Lorraine  étoic 
flonifante  ,  la  chambre  des  comptes  de  Nanci 
évaluoit  communément  la  paire^  de  refaux  de 
Nanci  à  fîx  Francs  barrois-,  favoir,  quatre  Francs  ' 
le  refal  de  froment,  êc  deux  Francs  le  refal  d'avoiae. 
(  Introduction  à  la  dcfcnption  de  la  Lùrr,  &  du 
JBarr.  ,   par   M.  Duviv^d  ^  page  83.) 

Six  Francs  barrois  valoient  donc  autant  qu'un 
louis  d'or  de  vingt-quatre  livres  peut  valoir  ^\Xr 
jourd'hui. 

Le  rédadeur  de  cet  article  a  vu  plufieurs  inven- 
taires faits  par  les  fubdituts  de  la  prévôté  d'Arches 
au  commencement  du  (îècle  dernier.  La  .paire  de 
fouliers  y  eil  communément  appréciée  a  un  Franc 
barrois  ,  ainfi  du  refte. 

Le  II  août  1^14  le  duc  Charles IV  de  Lor- 
raine 5  écrivit  au  bailli  de  Vofges ,  ou  à  fon  lieu- 
tenant général  féant  à  Mirecourt  ,  de  taxer  les 
prix  des  vivres  &  dts  denrées  •  le  lieutenant 
général  fit  en  conféquence ,  le  3 1  du  même  mois^, 
un  règlement  très  -  remarquable  ,  configné  dans 
les  rcgiftres  du  greffe  du  préfidial  de  Mirecourt. 
L'article  de  ce  règlement  qui  concerne  les  hôteliers 
ou  aubergiftes ,  fixe  à  un  Franc  fix  gros ,  (  à  p  eu 
près  onze  fous  de  France)  le  dîner  d'un  homme 
à  cheval  arrivant  k  matin  j  &  dînant  à  tabk  d'hâte 
bien  traité. 
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Si  r homme  à  cheval  arrive  après  le  dîner  ^  qtiil 
foupe  &  couche  en  ïhôiellerïc  ,  il  payera  vïngc 
gros ^  (  un  peu  plus  de  douze. lous  de  France.  ) 
-  :.  S'il  ny  foupe  pas  il  payera  pour  fa  gîte  trois 
gros  ^  (à-peu-près  un  fous  huir  denieis  de  France,  ) 
Pour  la  journée  du  cheval  ayant  foin  ^  paille 
&.  quatre  picotins  d'avoine  _,  un  Franc  (  à-peu-près 
fîx  fous  huit  deniers.  ) 

'  Dans  l'article  de  la  vente  des  chairs  de  boucheries^ 
la.  livre  de  meilleur  mouton  eil:  taxée  à  trois  gros 
huit  deniers  ,  (un  peu  plus  de  deux  fous  de  notre 
monnoie  de  France  ;).  la  :livre  de  meilleur  bœuf 
ai'eit  taxée  qu'à  trois  gros,  (d-peu-près  un-  fou 
huit  deniers.  ) 

Dans  larticle  des  volailles,  le  prix  du  bon  gras 
chapon  en  plumes  eft  fixé  à.  dix  gros,  (un  peu  plus  de 
.cinq  fous  fix  deniers ,  )  &  celui  du  chapon  tout 
roçi  a  treize  gros,  (  a-peu-près  fept  fous  ;  quatre 
deniers ,  )  6:c, 

■  '  Xa  livre  de  beurre  frais  devoir  fe  vendre  en 
détail  à  raifon  de  cinq  gros ,(  un  peu  plus  de 
deux. fous  neuf  deniers^  )  la  demi  douzaine  d'œufs 
valoir  un  gros,  (  un  peu  plus  de  fix  deniers.  )  i 
Tout  le  refte  eft  dans  les  .mêmes  proportions, 
ôc  il  faut  confidérer  qu'alors  la  province  fortoïc 
des  règnes  florifians  du  grand  duc  Charles  111 
;&  du  bon  duc  Henri  \  que  la  paix  avoir  dure 
ilong-temps ,  &  que  le  commerce  de  la  Lerraine 
étoir  plus  confidérabîe,  qu'il  ne  l'a  jamais,  été. 

Le  duc  Léopold  eft  venu  dans  fes  états  aprc> 
un  fiècle  de  calamités  &  de  défaftres  continuels. 
Les  appréciations  en  Francs  bairois  ont  été  employées 
fous  fon  règne  ,  mais  il  en  e(l  refaite  un  inconvé- 
nient ,  c'eil  que  les  Francs  barrois  n'étant  plus  , 
comme  on  l'a  dit ,  qu'une  monnoie  idéale ,  leur 
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valeur  numérique  a  bientôr  différé  conndérable- 
ment  de  leur  valeur  réelle  ^  de  ibrte  que  beaucoup 
d'officiers  du  fouverain  ,  raxés  en  Francs  barrois 
par  ce  prince  ,  fe  plaignent  aujourd'hui  de  ne 
trouver  aucune  proportion  entre  le  faîaire  que 
^ordonnance  leur-  alîîgne  ,  de  le  travail  qu'elle 
leur  impofe.  D'ailleurs  le  peu  de  rapport  qui 
exiftoit  entre  ks  Francs,  &  gros  barrois  ,  &  la 
manière  de  compter  par  livres ,  fous  <5c;  deniers 
Eotirnois"  ,  qui  s'eft  introduite  infenfiblement  , 
^pportoit  un  embarras  inévitable  dans  tous  les 
calculs  ,  par  la  multiplicité  &  la  minutie  d^s 
fractions. 

Lqs    plaintes   des    officiers  de  juftice ,    fur  ce 
fujet ,  avoient  été  inutiles  dans  les  conimencemens 
du    règne   de    Staniflas.    Mais    l'année    1751   vie 
cclore  malheureufement  pour  la  Lorraine  un  édic 
contre  lequel  le  parlement  a  fou  vent  réclamé  aux 
pieds  du    trône  ,  ôc  contre  lequel   s'élèvera  fans 
çelTe  le  cri  du  bien  public  de  de  la  vérité ,  donc 
ce  tribunal  efl  le  digne  organe.  Cet  édit  a  détruit- 
les  anciens  tribunaux  ,  &  leur  en  a  fubfiftué  d'au- 
tres j  au  nombre  incroyable  de  trente-cinq  bail- 
liages &  de  fept  prévôtés.  Ces  fièges  trop  multi- 
pliés ,  n'ayant  prefque  point  de  reflort,  Se  d'ailleurs 
étant  compofés  d'une  trop  grande  quantité  d'offices 
qui  fe  trouvoienr  fans  fondions  &  fans  émolumens, 
on  crut  .qu'il  falloit  néceflairement  changer  le  tarif 
trop  modique  arrêté  par  Léopold  en  Francs  barrais, 
ôc   le    convertir  en   argent  de  France  ,  foie  pour 
indemnifer   les    nouveaux   titulaires   des   finances 
^xceffives  qu'on  avoit  exigées  d'eux  ,   foit  pour 
favorifer  la  levée  des  offices  de  la  nouvelle  création. 
Leur  cherté  les  avoit  fait  négliger  au  point  que 
dans  le  plus  grand  nombre  des  bailliages  de  la 
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Lorraine  &  du  Barrois  ,  la  juftice  éroit  adminif-'' 
rrce  par  un  feul  officier.  On  crut  remédier  à  ce 
mal  en  en  faifarit  un  plus  grand  encorej  le  befoiiï 
des  finances  avoir  didé  rédir  de  1751.  Il  eût  été 
plus  fimpie  de  le  révoquer  y  mais  ropératiori 
Durfale  une  fois  confommée,  on  vouloic  la  fourenir, 
Labienfaifance  de  Sraniflas  fut  donc  encore  obligée 
de  fermer  les  yeux ,  ôc  il  figna  la  déclaration  du 
Z5    janvier  1752,. 

Par  l'article  premier  de  cette  déclaration  ,  les 
officiers  des  bailliages  ôc  prévotés  créés  dans  les 
duchés  de  LxDrraine  ô€  de  Bar ,  par  Tédit  du  mois 
de  juin  1751  ,  font  autorif:s  a  percevoir  les  droits 
qui  leur  font  attribués  par  lés  ordonnances,  régle- 
mens  &  tarifs  ,  en  livres  ^  fous  ôc  deniers  de 
France,  à  raifon  de  dix  fous  de  France  pour  chaque 
Franc  barrois  ,  les  gros  à  proportion,  (  Recueil  des 
ord.  &   ré<^U   de   Lorr.  j  ton>e  S  ,   page    334.) 

Les  officiers  créés  pour  les  bailliages  de  Nanci, 
Lunéville  ,  Vezelize  ,  Commercy  ,  Neufchâteau  , 
Mirecourt ,  Epinal ,  faint  Dkz ,  Bruyères ,  Sargae- 
mines  ,  Dieuze  ,  Boulay  ,  Bouzonville  ,  Bar  , 
faint  Mihiel  ^  Pont-à-MoufTon  _,  Etain  (5c  ^Briey^ 
qui  font  ou  qui  doivent  être  en  nombre  plus 
confidérable  que  ceux  àQs  autres  bailliages,  doivenc 
percevoir  fur  ce  pied  deconverfion  du  Franc  barrois^ 
en  dix  fous  de  France,  les  droits  attribués  auS 
anciens  grands  bailliages  de  Nanci ,  Bar  ,  Mire^ 
court  5  Snrguemines  &  faint  Mihiel,  par  l'ordon- 
nance &  le  tarif  de  1707.  Article  1  de  cette 
déclaration. 

Les  officiers  créés  pour  les  bailliages  de  Rofièreis , 
Château-Salins,  Nomeny  ,  Blâmont,  Charmes, 
Chatel- fur- Mozelle  ,  Remiremont  ,  Darney, 
JBiCw'ii  y  Lixheim ,  ScHambourg  ,  Fénécrange  ,  h 
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Marche ,  Bourmonr  ,  Thiaucourt ,  Loiiguyon  & 
VilIers-la-Montagne ,  qui  font  en  nombre  moins 
confidérable ,  doivent  jouir  auiîi  ,  fur  le  pied  de 
cette  converfion  ,  des  droits  attribues  aux  petits 
bailliages  ôc  fièges  bailliagers  ,  par  l'ordonnance 
Se  le  tarif  de   I707.  j4rt,  3. 

Les  officiers  créés  pour  les  prévotés  de  Badon- 
villers  ,  faint  Hyppolite ,  fainte  Marie  aux  Mines , 
Dompaire,  Saralbe ,  Bouquenom  ôc  Ligny,  doivent 
percevoir  aulîi  fur  le  même  pied  de  converfion  d\x 
Franc  barrois  ,  en  dix  fous  de  France,  les  droits 
attribués  aux  officiers  dQs  prévotés  par  les  ordon- 
wances  ôc  tarifs.  Art,  4. 

Les  officiers  des  juftices  fubakernes  ôc  feigneur 
tiales  ,  ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  cette  con^ 
v^rfion  accordé  à  ceux  des  fiéges  royaux  feulement. 
(  Ihid.  ) 

Les  avocats  des  bailliages  &  prévôtés  ne  jouif- 
iènt  point  de  cette  converfion  du  Franc  barrois  eq 
dix  fous  de  France  ,  ni  les  curateurs  aux  abfens 
&  aux  fucceffions  yacajites  ,  officiers  particuliers 
à  la  Lorraine  ,  ôc  choifis  par  les,  bailliages  dans 
le  npwhre  des  avocats  de  leurs  fiéges. 

Les  juges ,  greffiers  ,  procureurs  ôc  huiffiers 
dans. les  juridiâ:ions  communes  &  indivifes  entre 
le  roi  Ôc  les  vafTaux  ,  ne  perçoivent  non  plus  leurs 
droits  qu'en  Francs  barrois  ,  fuivant  l'ordonnance 
&  le  tarif  de  17O7*  Si  l'on  réduit  leurs  taxes  par 
raifcn  de  commodité  en  argent  de  France  ,  le 
Franc  barrois  doit  être  modéré  a  fîx  fous  fept 
deniers  de  France ,  le  gros  à  proportion.  C'efl  la 
teneur  exprefïe  d'une  lettre  circulaire  adrefTée  par 
jM.  le  procureur  général  â  tous  (es  fubftiturs  le 
28  août  1755.  (Recueil  des  or  don  ^  &  réglem,  de 
Lorr.  ,^  tome  ^,  page  214.) 
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Sur  les  plaintes  que  ce  magiftrat  avoît  reçues 
tle  MM.  les  commiiraires  de  la  cour,  taxateurs 
des  dépens ,  des  abus  qui  le  commettoient  dans 
les  fiéges  inférieurs ,  par  la  converfion  des  Francs 
barrois  en  dix  fous  de  France ,  qui  fe  faifpit  par 
une  rédudlion  incertaine  ,  M.  le  procureur  général 
a  fixé  cette  opération  de  calcul  au  jufte ,  Se  uni- 
formémenr  pour  tous  les  tribunaux  du  relTbrt  de 
la  cour.  Il  a  joint  en  conféquence  à  fa  lettre 
circulaire  un  tarif  auquel  les  procureurs  du  roi 
doivent  avoir  foin  que  l'on  fe  conforme  dans 
chaque  fiége.  Ils  doivent  en  tenir  un  exemplaire 
continuellement  affiché  dans  leur  parquet  ^  ils  ont 
dû  en  dépofer  un  à  la  chambre  du  confeil  ôc  un 
autre  au  greffe.  [Ibid^  page  211,  213.) 

Voici  ce  tarif  de  la  converfion  du  Franc  barrois 
en  dix  fous  de  France. 

Gros  Sous  de  France.  Dcniei-s  de  France* 

1  ^    ;    ...    o    .......  10. 

2  ....      .      I      . 8. 

3  .     •     .     •     •     ^ ^• 

4 3 •    4- 

5 4 ^. 

<?.....      5 o. 

7 5 ^°- 

^     .....     6 8. 

^ 7 ^* 

10 8 4. 

II 9  .......    2. 

1 2  gros  ou  un  Franc  10  .     .     .     .     .     .     .0. 

On  a  dit  que  le  parlement  de  Nanci  a  réclamé 
conftamment  contre  cet^e  déclaration  de  1752. ,  & 
contre  le  fatal  édit  4u  mois  de  juin  175  ^  >  4^i  1'^ 
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néceflicée.  Dans  un  mémoire  imprimé  en  l  7  5  8  , 
cette  cour  allure  que  la  création  des  nouveaux 
bailliages  en  175 1  ,  a  mis  le  comble  à  la  ruine  des 
peuples  de  la  Lorraine  &  du  Barrois  ,,  &  a  caufé 
bien  des  défordres  dans  l adminijlration  de  la  juf- 
ùce.  Elle  fe  plaint  entr'autres  de  l'excès  des  artti- 
butions  faites  aux  procureurs  ,  greffiers  Se  huiiliers 
des  nouveaux  fiéges  par  Igi  conver(îon  des  Francs 
barrois  en  dix  fous  de  France  ,  qui  a  fait  une 
telle  plaie  â  l'état  ,  que  les  peuples  des  deux 
duchés  font  forcés  de  renoncer  au  droit  fi  naturel 
de  demander  jufiice  fur  leurs  prétentions,  (  Mémoire 
cité ^  page   30.  ) 

Le  parlement  obferve  enfuite  avec  bien  de  la 
xaifon  5  que  fi  l'on  eût  confulté  fur  les  nouvelles 
créations  de.  fiéges  de  juftice  ,  en  Lorraine,  les  pre- 
miers magiftrats  des  cours  fupérieures  de  la  pro- 
vince ,  6c  fi  Ton  eût  pris  des  inftruétions  des 
principaux  officiers  locaux  ,  le  miniftère  bien 
inftruit  auroit  reconnu  qu'il  étoit  de  l'intérêc 
du  roi  de  lai  fier  les  chofes  dans  l'ancien  état. 
',  Il  faut  remarquer  que  les  procureurs  &  les 
huifiiers  du  parlement  perçoivent  leurs  droits 
en  Frans  barrois  \  que  cette  cour  percevoir  elle- 
;mcme  ainfi  fes  épices  avant  la  loi  qui  a  impofé 
fur  la  province  les  gages  de  fes  officiera;  ;  &  qu'aux 
chambres  des  comptes  de  Lorraine  &  de  Bar  , 
.ainfi  qu'à  la  juftice  confulaire  de  Lorraine^  tous 
Jes  dépens  font  taxés  en  Francs  barrois ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  &  au  tarif  de  1707. 

On  a  dit  au  commencement  de  cet  article  ,  que 
les  droits  du  fouverain  en  Lorraine  étoient  prei- 
que  tous  évalués  en  la  même,  monnoie  \  mais 
le  feu  roi  a  donné  un  édit  du  mois  de  novem- 
bre   1771  ,    portant  prorogation  des  deux  ving- 
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tièmes  ,  dont  rarcicle  XI  s'exprime  ainfî  :  te  Dan$ 
M  les  circonftances  où  les  droits  de  nos  fermes  fe 
M  trouveront  tarifés  à  raifon  du  Franc  barrois  ,  la 
j>  converfion  en  fera  faite  à  raifon  d'une  livre 
5>  tournois  pour  trois  Francs  barrois  «.  (  Recueil 
des  ordonnances  &  réglemens  de  Lorraine  ^  tome 
XII  ,  page  574.  ) 

On  peut  regarder  cette  évaluation  comme  afïèz 
jude  ;  le  roi  n'y  gagne  guère  que  le  plus  fore 
denier  ;  trois  Francs  barrois  valent  intrinféquemenc 
dix- neuf  fous  fix  deniers  &  une  fradion  ,  qui  eft 
la  cent  quatre-vingt  quatorzième  partie  d'un  deux 
cent  dix-feptième.  La  converfion  fur  le  pied  d'une 
livre  tournois  par  trois  Francs  barrois  ,  produit  au 
£ï{c  un  bénéfice  d'environ  quarante-fîx  livres  tour- 
nois ,  par  chaque  fomme  de  trente  mille  Francs 
barrois. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  &  réglemcns 
de  Lorraine  &  harrols  \  V introduciion  à  la  def^ 
cription  de  la  Lorraine  ,  par  M,  Darival  j  les 
remontrances  de  la  cour  fouveraim  de  Vannée 
ly  5  8  j  Uhifloire  de  Lorraine  ^  par  dom  Calmet  , 
&c. 

Cet  article  eft  de  M.  François  de  Neufcha- 

TEAu  ,  dodeur  en  droit ,    lieutenant  général  du 

préfidial  de  Mirecourt ,  des  académies  de  Dijon  , 

Lyon ,  Marfeille  ,  Nanci  ,   &:c. 

FRANC,  FRANCHE,  Adjedif  quifignifîe  libre. 

Loyfel  dit  que  toute  perfonne  eft  franche 
dans  ce  royaume  ,  &  qu  auiTi-tot  qu'un  efclave  y 
a  mis  le  pied  ,  il  eft  affranchi  en  fe  faifanc 
baptifer. 

Remarquez  cependant  que  cette  règle  n'a  pas 
lieu  à  réeard  des  efclaves  nègres  qui  viennent 
des  Colonies  Fran^oifes  dans  le  royaume  avec  leurs 

maîtres*, 
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maîtres.  V^oyez  à  ce  fujet  l'ardcle  Esclavage. 

D'ailleurs  quoiqu'en  France  il  n'y  ait  point  d'ef- 
clave  proprement  dits  ,  il  y  a  des  ferfs  de  main- 
morte qui  ne  jouilTent  pas  d'une  entière  liberté* 
Ceux  qui  font  exempts  de  cette  efpèce  de  fervi- 
tide  ,  font  appelés  perfonnes  de  condition  francheé 
Franc  ,  lignifie  aullî  exempt  d'impofition  ,  de 
charges ,  de  dettes. 

On  dit  en  ce  fens  que  les  nobles  font  Francs 
&  exempts  de  la  taille. 

Dans  la  vente  d'un  fief  ou  d'un  bien  de  roture  ^ 
onappofe  fouvent  la  ciaufe  qu'on  appelle  de  Francs 
deniers  ,  laquelle  fignifie  que  la  totalité  du  prix 
doit  demeurer  franche  au  vendeur  y  ôc  que  l'ac- 
quéreur fe  charge  d'acquitter  les  droits  feigneuriaux* 
Si  cette  claufe  étoir  omife  dans  certaines  cou^ 
tûmes  5  comme  celle  de  Meaux  ,  de  Melun  ,  de 
Troyes ,  Sec,  le  vendeur  feroic  tenu  de  payer  les 
droits  feigneuriaux* 

Dans  les  ventes  d'immeubles,  on  appofe  âufli 
ordinairement  la  claufe  de  Franc  &  quitte ,  pour 
fignifier  que  les  biens  dont  il  s'agit  ne  font  grevés 
d'aucune  hypothèque  ni  autres  charges.  On  peut 
faire  la  déclaration  de  Franc  &  quitte ,  par  rapport 
à  un  héritage  que  l'on  vend  j  ordinairement  on 
le  déclare  Franc  &  quitte  des  arrérages  de  cens 
&  autres  charges  réelles  du  palTé  jufqu'au  jour  de 
la  vente. 

On  peut  aulTi  déclarer  l'héritage  que  l'on  vend 
Franc  &  quitte  de  toutes  charges  &  hypothèques* 
Quelquefois  un  homme  qui  s^'oblige  ,  déclare 
tous  fes  biens  Francs  &  quittes  j  c'eft-à-dire  ^  qu'il 
îie  doit  rien  ^  ou  bien  il  les  déclare  Francs  8£ 
quittes ,  à  l'exception  d'une  certaine  fomme  qu'il 
fpécifie. 

jQmc  xxr.  L  1 
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Lorfque  la  déclaration  de  Franc  &  quitte  fe 
trouve  faufle ,  il  faut  diftinguer  fî  c'eft  par  erreur 
qu  elle  a  été  faite ,  ou  fi  c'efl:  de  mauvaife  foi. 

L'erreur  peut  arriver  lorfque  celui  qui  a  fait  Ia 
déclaration  de  Franc  &  quitte ,  ignoroit  les  hypo- 
thèques qui  avoient  été  conftituées  fur  les  biens 
par  fes  auteurs  \  Se  qïï  cq  cas  ,  il  eft  feulement 
tenu  civilement  de  faire  décharger  les  biens  des 
hypothèques  _,  ou  de  fouffrir  la  réfiliation  du  con- 
trat avec  dommages  &  intérêts. 

Mais  (\  la  déclaration  de  Franc  &  quitte  a  été 
faite  de  mauvaif-  foi  ,  c'eft  un  ftellionat  :  &  celui 
qui  a  fait  cette  déclaration  eft  tenu  de  fouffrir  la  ré- 
folution  du  contrat  avec  dommages  &  intérêts  ,  & 
on  peut  le  faire  condamner  par  corps,  quand  mêmç 
il  auroit  des  biens  fuffifans  pour  répondre  dç  fes 
engagemens. 


Fin  du  Tome  vingt-cinquième; 


'55t 


ERRATA, 
T     o     M     I       X    X. 

Page  ^4^  ,  ligne  17  ,  Chartres  _,  Ufti  Normandie. 

Et  à  la  place  de  la  note  en  trois  lignes  qui  ell  au 
bas  de  cette  page  ,  lifez  ce  qui  fuit  : 

Gens  mariés  ,  porce  l'article  410  de  la  coutume  de 
Islormandie ,  ne  peuvent  céder  ^  donner  ou  tranfporter 
Tun  à  l'autre  quelque  chofe  que  ce  foit  ,  ni  faire 
contrats  ou  conceifions  _,  par  lefquels  les  biens  de  Tua 
viennent  à  l'autre  ça  tout  pu  en  partie  directement  ou 
indire^emçnt. 
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